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D'autre part, on trouve sur cette période d'utiles et 'nombreux rensei- 
gnements : 

I® Dans des ouvrages généraux comme ceux de : 

De Carné, Lrs États de Bretagne et r administration de cette province jusqu'en 
1789 (i). 

Xavier d'Haucourt, Les États de Bretagne sous l'Ancien Régime (2); Le 
Parlement de Bretagne (3). 

Saulnier de la Pinelàis, Les Gens du roi au Parlement de Bretagne (1558- 
1790) (4). 

et surtout dans les solides travaux de : 

André Giffard, Les Justices seigneuriales en Bretagne aux xvii* et 
XVIII* siècles (5). 

Henri Sée, Les Classes rurales en Bretagne du xvi* siècle à la Révolution (6). 

2° Dans les grandes publications de : 

N.-L. Caron, Administration des États de Bretagne (149} 1790) (7). 

Clément, Lettres, Instructions et Mémoires de Colbert (8). 

Depping, Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV (9). 

Au contraire l'histoire de la Bretagne, particulièrement l'histoire 
politique et administrative, dans la seconde moitié du régne personnel 
de Louis XIV, est à peine ébauchée. 

MM. d'Haucourt et de Carné retracent en quelques pages très super- 
ficielles les tenues d'États entre la" mort de Colbert et celle de Louis XIV. 


(i) 2 vol. Paris, Didier, 1868. (6) Paris, 1906. In-S». 

(2) Dans V Hermine, 1892. T. VI. (7) Paris, Pedone, 1872. In-8'». 

(3) Id., 1893. T. VII et VIII. (8) Paris, 1861-1882. 10 vol. In-4». 

(4) Rennes et Paris, Plihon et A. Picard, (9) Dans la collection des documents iné- 
1902. In-8^. dits sur Thistoire de France. 4 vol. 1850* 

(5) Paris, Rousseau, 1902, In-8». 1855. 
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Dans la Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV, les 
documents relatifs à la Bretagne se font de plus en plus rares à partir 
de 1685, 

M. de Boislisle, qui a utilisé, aux Archives nationales, La Correspon- 
dance du Contrôle général, n'y a fait que des emprunts trop espacés (i). 

C'est pourquoi j'ai entrepris, à la demande des Bibliophiles Bretons^ de 
dépouiller à nouveau la Correspondance du Contrôle général (2). 

Mon dépouillement porte exactement sur la dernière moitié du régne 
personnel de Louis XIV, soit sur une période de vingt-six années. Je n'ai 
pas cru devoir l'étendre aux quatre années qui suivent la mort de Colbert. 
La correspondance du Contrôle général, entre 1685 et 1688, est extrême- 
ment pauvre et ne contient rien ou presque rien d'intéressant. On ne 
peut s'en étonner, si l'on songe que l'établissement de l'intendance en 
Bretagne ne date que de 1689. 

Ce recueil n'est ni une publication intégrale, ni même un catalogue 
complet de la correspondance du Contrôle général avec la province de 
Bretagne entre 1689 ^t i7^5- Beaucoup de pièces ne méritent pas d'être 
reproduites en entier et malheureusement je n'ai pas eu la place de les 
analyser ou de les mentionner. 

Je me suis donc borné à publier ou à résumer celles qui m'ont paru 
avoir quelque intérêt. Si je n'ai pas négligé les documents relatifs au 
commerce, aux subsistances, aux défrichements de terres et dessèchements 
de marais, aux nouveaux convertis, à la police, aux mœurs encore violentes 


(i) Correspondance des Contrôleurs gêné- (2) Archives Nationales (A. N ). G' 172 à 

raux des finances avec les Intendants de province. G' 197. De plus j'ai consulté les fonds H et 

Paris, Imprimerie nationale, 1874-1897, H i, auxquels j'ai emprunté deux pièces re- 

3 vol. in-4. produites en Appendice. 
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des gentilshommes, aux créations d'offices, aux établissements de droits 
nouveaux, aux impôts du dixième et de la capitation, aux dons gratuits 
demandés aux villes par la royauté, à l'arriére-ban (i), j'ai mis au premier 
plan tous ceux qui se rapportent aux tenues d'États, aux relations du 
pouvoir central et de la province, tous ceux qui permettent de savoir ce 
que les États, si brutalement pHés par Colbert aux volontés royales, sont 
devenus sous tes successeurs immédiats de ce ministre autoritaire. 

J. Letaconnoux. 


(i) En général, d'ailleurs, le fonds G' ne 
fournit que peu de renseignements sur l'his- 
toire économique et sociale de la province; 
sur des questions, encore peu connues, comme 


celles des nouveaux convertis ou de l'arriére- 
ban, il ne donne que quelques pièces que j'ai 
toutes copiées ou signalées. 




LES RELATIONS 


POUVOIR CENTRAL 


LA PROVINCE DE BRETAGNE 

DANS LA SECONDE MOITIÉ DU RÈGNE 
DE LOUIS XIV 


M. le Duc DE CHAULNES, Gouverneur de Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

23 Janvier 1689. 

avait proposé à M. le marquis de Louvois deux 
expédients pour alléger les dépenses que le roi impose 
à la province, « dont l'un eftoit de prendre quelque 
chofe fur chaque communauté, & l'autre d'exempter 
les pofTeffeurs des fiefs nobles de l'obligation qu'ils ont 
de monter à cheval avec la noblefle quand elle eft 
convoquée, en les faifant contribuer d'une moindre fomme que celle 
qu'ils dépenferoient fils fervoient dans les régiments. » Le roi a décidé 
de soumettre ces deux expédients aux prochains États; or le premier 
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<r ne regarde nullement ces Affemblées & l'autre fi peu qu'il femble que 
l'exécution ne mérite pas d'eftre retardée jufques au temps de la convo- 
cation des eftats.,. » (i) 


M. DE POMEREU, Commissaire du Roi en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Février 1689. 

Il se met au courant de son service. 

Il conte ses démêlés avec le trésorier des États. 

Il signale les plaintes que soulève la mauvaise qualité du papier timbré (2). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Mars 1689. 

Il a fait enregistrer les arrêts relatifs aux étoffes de coton. 

L'entretien des nouveaux convertis est assez onéreux. 

Il serait préférable de les traiter moins sévèrement; il a remarqué 
<r qu'en leur donnant quelques marques d'humanité on les gagne, du 
moins on les rend plus fouples & plus difpofés à ne rien faire paroiflre 
au dehors de leur zélé, au lieu que la grande rigueur leur fait prendre un 
certain faux air de martirs qui ne faid aucun bon effeâ. » 

Il demande si le roi consentirait à ce qu'on interprétât « favorablement 
la loy 1 à l'occasion (3). 


U CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE LA FALUÈRE, 
Premier Président du Parlement de Bretagne. 

19 Mars 1689. 

Sur la conduite à tenir à Tégard des nouveaux convertis (4). 


(i) A. N. G' 172. 

(2) BoiSLisLE, Correspondance des Contrôleurs 
généraux... T. I, n» 667. 


(3) A. N. G' 172. 

(4) BoisLisLE, Op. cil,,, T. I, n® 67/ 
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M. DE POMEREUy Commissaire du Roi m Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Mars 1689. 

Sur les difficultés qu'auront les villes à faire des présents au roi (i). 


M. DE LOUVOIS au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Mars 1689. 

D'après une lettre qu'il a reçue, la province de Bretagne compte 
46400 feux, dont 4000 <c annoblis qui ne portent quoy que ce foit des 
charges de la Province, dix mil qui font amortis, pofledés par des roturiers 
& qui ne paient aufTy aucuns droits & trente deux mil quatre cens qui 
font fujets à porter les charges de la province )». Il lui demande des 
explications à ce sujet (2). 


M. DE POMEREU, Commissaire du Roi en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Avril 1689. 

Il lui envoie une lettre d'un des plus grands négociants de Saint-Malo, 
qui prête à la communauté de cette ville le dessein d'offrir cinquante 
mille écus au roi. 

A son avis, Morlaix est une ville riche, d où il essaiera de tirer 
de l'argent. 11 verra aussi si Vannes ne fera pas de son côté quelques 
sacrifices. 

Le parlement et les présidiaux se plaignent plus que jamais du mauvais 
papier que fournissent les commis du timbre (3). 

(i) BoisusLE, Op. cil, T. I, n« 677. (3) A. N., G' 172. 

(2) A. N., G' 172. 
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13 Avril 1689. 

Il a reçu l'arrêt du Conseil ordonnant de prélever 67000^ sur les 
octrois des villes. 

La ville de Vannes a fait présent au roi de 100 000^; on pourrait ne 
lui demander que 92 000^, car elle est comprise pour 8 000^ dans l'impo- 
sition sur les octrois des villes ; on pourrait agir de même pour toutes les 
villes qui ont été taxées et qui ont résolu d'offrir un présent au roi. 

M. le Premier Président a écrit à Nantes et à Morlaix pour savoir les 
intentions de ces deux villes (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE POMEREU, 

Commissaire du Roi en Bretagm. 

16 Avril et 14 Mai 1689. 

Sur les levées d'impôts et sur la confusion de la gestion financière en 
Bretagne (2). 

M. DE POMEREU, Commissaire du Roi en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Avril 1689. 

Il se plaint de ne pas connaître encore les agents financiers de la pro- 
vince et de n'avoir de relations avec eux que par correspondance (5). 

M. le Duc DE CH AULNES, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Mai 1689. 

Morlaix offre au roi un présent de 100 000^, Nantes un présent 
de 50000 écus. 

(i) A. N., G' 172. (3) BoiSLisLE, op. cU, T. I, n» 689. 

(2) BoiSLiSLE, op. cit. T. I, n» 688. 
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Ces deux villes ne possèdent pas ces sommes; elles doivent emprunter 
pour les payer. Il faut leur faciliter leurs emprunts (i). 


M. DE POMEREU, Commissaire du Roi en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL, 

4 Juia 1689. 

Sur les abus auxquels a donné lieu l'emploi des paysans aux travaux 
des fortifications de Brest. 

Il oblige les troupes à réparer les torts qu'elles ont commis en certains 
endroits (2). 

26 Juin 1689. 

M. le Premier Président et le Syndic de la ville de Vannes avaient 
convoqué le corps de ville pour délibérer sur les moyens de payer le 
présent au roi. M. te comte de Lannion, commandant à Vannes, a ordonné 
au Syndic, de la part du roi^ d'ajourner l'assemblée au 24 ou 25 juin; il a 
prétendu que M. le duc de Chaulnes et lui avaient seuls le droit de réunir 
la communauté. 

M. de Pomereu se plaint d'une pareille conduite, qui porte atteinte à 
son autorité de Commissaire du Roi (5), 


Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE POMEREU, 

Commissaire du Roi en Bretagne. 

20 Juillet 1689. 

Sur la préparation des États prochains (4). 

(î) A. N. G' 172. sous le r^ne de Louis XIV. . . T. \\\, p. 399. 

Les villes ne montraient pas toujours beau- Lettres de Colbert à Tévêque de Saint-Malo, 

coup d^empressement à accorder au roi les mars et avril 1672. 

présents ou les contributions extraordinaires (2) Boislislb, op, cit, T. I, n^^l^. 

qu'il leur demandait. (3) A. N. G', 172. 

Cf. Dbppimo, Correspondance administrative (4) Boislisle, op. cit. T. I, n<* 734. 
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M. le Duc DE CHAULNES, Gouverneur de Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Juillet 168^. 

Sur la consommation du vin par les neuf régiments de la 
noblesse... (i). 


M. DE POMEREU, Commissaire du Roi en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Août 1689. 

Sur l'exemption de tailles et de fouages demandée par les habitants 
de Belle-Isle(2). 


M. le Maréchal D'ESTRÉES, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i^ Septembre 1689. 

Le bail des fermes de la province expirant cette année, il importe 
d'ouvrir les États le plus tôt possible, le 20 octobre par exemple (3). 


Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE LA FALUÈRE, 

Premier Président du Parlement de Bretagne. 

24 Septembre 1689. 

Sur les dispositions de la compagnie, sur la création de charges de 
conseillers, sur la façon de faire les évocations (4). 

(i) BoiSLiSLE, Op. ai, T. I, n« 739. (0 A.N. G^ 172. 

(2) Iq., iWd., n» 742. (4) BoiSLisLB, op. cit. T. I, n« 756. ' 
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M. DE LA TULLAYE, Procureur général en la Chambre des Comptes 

de Bretagne, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Décembre 1689. 

Au sujet des amortissements dus par les communautés religieuses, et 
des extraits des contrats d'acquisition, postérieurs à 1641, k prendre chez 
les notaires (i). 

Le Sieur BOULANGER, Receveur général des Finances en Brett^ne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

27 Décembre 1689. 

Sur la création de receveurs des épices dans les juridictions de Bre- 
tagne (2). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à l'ÉVÊQUE DE DOL 

28* Décembre 1^89» 

Sur redit portant création de rentes viagères et sur le choix du 
syndic (3). 

M. DE POMEREU, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Juillet 1690. 

Surla création d'une compagnie du guet à Rennes (4). 

Le Sieur DES GRASSIÈRES, Receveur général du Domaine en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Décembre i6^0é 

Sur la prétention du chapitre de Guérande de lever la dime sur les 
salines du roi (5). 

(i) BoiSLiSLE, op, cit. T. I, n» 801. (4) Boislisle, op. cit. T, I, n* 860. 

(2) Id., ibid , n» 832. (5) Id., ibid.y n» 877. 

(3) Id., ibid., opS^}. 
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M. DE LA LANDE-MAGON, négociani à Saint-Mah, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

21 Janvier 1691. 

Sur le commerce des piastres et des toiles (i). 

M. DE POMEREU, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Mars 1691. 

Sur le nettoiement de la ville de Brest (2). 


Le Sieur BOULANGER, Receveur général des Finanus en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

14 Mars 1691. 

Sur ses démêlés avec les Montaran au sujet des receveurs des 
fouages (3). 

M. DE POMEREU, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Mars 1691. 

Il appuie une requête des habitants de Groix, qui demandent proro- 
gation d'une exemption des fouages (4). 


21 Mars 169 1. 

Lettre relative au rétablissement des aflfaires de la communauté de 
Saint-Brieuc et à l'entretien du collège (5). 


(1) BoisusLE, op, cit. T. I, n® 892. (4) Roislisle, op. cit. T. I, n^ 918. 

(2) Id., iWrf., n® 908. (5) Id., ihid.y n° 920. 

(3) lD.,iKrf., no9is. 
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M. le Maréchal D'ESTRÉES, Commandant en Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Mai 16^1. 

a Je fis il y a deux jours la reveue des compagnies de nobleffe de cet 
evefché (i) & je prends la liberté de joindre icy un article (2) de Tordre 
que j'ay elle obligé de donner enfuitte de la reveue pour régler le fervice 
des gentilfhommes & des autres. Il a produit l'effed que j'en efperois, 
car l'alloué de Nantes m'a affeuré que plufieurs perfonnes le font déjà 
venu trouver pour oflFrir de payer une fomme au lieu du fervice que 
l'on demande... y> 

Il a envoyé copie de l'ordre entier à M. de Louvois, pour qu'il informe 
le roi de la manière dont il a cru « que l'on pouvoit tourner le fervice 
des gentilfhommes en cette province (3). » 

M. DE LA FALUÈREy Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

10 Mai 1691. 

Sur l'exemption de l'arriére-ban demandée par les avocats du 
Parlement (4). 

Le S^ DES GRASSIÈRES, Receveur géfiéral du Domaine en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

14 Mai 1691. 

Sur la prétention des directeurs de la Compagnie des Indes Orientales de 
ne pas payer les droits locaux pour les marchandises vendues à Nantes (5). 

(i) Evëchë de Nantes. hommes chacunne, commandées par un capi- 

(2) c Et parce que ceux qui poilédent des taine» lieutenant & cornette gentif hommes, ou 

fiefe & terres nobles ne font pas moins pour tel autre ufage qu'il plaira à fa Majefté 

obligés au fervice que les gentilfhommes & ordonner. » 

que prefque touts n'ont rendu aucun fervice (3) À. N. G^ 173. 

dans les compagnies, ils feront touts aflemblés (4) Boislisle, op. cil. T. I, n^ 940. 

au plus tard le cinquième du mois prochain (5) Id., ibid,y n» 941. 

pour former des compagnies de cinquante 
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Le S^ DE BLAIR, intéressé aux fermes^ envoyé en Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Mai 1691. 

Sur le projet de faire passer directement dans la Loire, par la rivière 
du Tenu, les sels des marais salants de Bourgneuf (i). 


M. DE POMEREU, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Juin 1691. 

M. le maréchal d'Estrées ne lui a donné que quatre archers de la 
maréchaussée pour l'accompagner à Brest. Cest très insuffisant, car il n'a 
pas, comme M. le maréchal d'Estrées, des appointements pour entretenir 
une compagnie de gardes particuliers. 

Il demande qu'on lui donne le droit de pouvoir requérir autant 
d'archers qu'il voudra, pour qu'il ne soit pas obligé de toujours recourir 
en pareil cas au gouverneur (2). 


28 juillet 1691. 

Au sujet des dépenses ordonnées par le maréchal d'Estrées à Saint- 
Malo, et sur la nécessité de rendre les a intendans des furveillans généraux 
en ce pays-cy comme ailleurs » (3). 


VÉVÊQUE DE VANNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Juillet 169 1. 

Il le remercie d'avoir fait à Vannes l'honneur de la choisir pour y 
tenir les États. 


(i) BoisLisLE, ap, cit. T. I, n» 948. 
(2) A. N. G' 173. 


(3) BoiSLisLE, op, cit. T. 1, n» 971 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. II 

N'étant pas sacré, il ne pourra présider les États. Il le prie de s'entre- 
mettre pour lui faire donner, en compensation, la députation, et, dans le 
cas où il aurait des concurrents, de l'avertir. 

Le bruit court que certains prélats, imitant la conduite de l'évéque de 
Rennes aux derniers États, ont déjà fait des démarches auprès du roi. Il 
ne sait rien de précis, mais il lui serait très pénible de voir les États à 
Vannes pour la première fois, sans y tenir la placé que sa situation 
actuelle lui permet d'espérer. 

Avec son appuis il se flatte d'obtenir la députation (i). 


M. DE POMEREU, IntendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Août 169 1. 

Il lui expose la situation des haras, des ce arts & manufadures » en 
Bretagne (2). 


M. DE LA FA LUE RE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

' au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Août 1691. 

Bien qu'aucun ordre n'ait encore été donné à ce sujet, il est convaincu 
que les États se tiendront à Vannes dés Septembre. 

Il le prie de ne pas oublier, comme aux derniers États, de lui remettre 
un double des instructions du roi. Il ne prétend « faire que leperfonnage 
qu'il [luij plaira [lui] marquer pour le fervice du Roy », mais il est 
naturel qu'il désire connaître ce que l'on communique aux commissaires 
du Roi (j). 

22 Août 1691. 

Les parents et les amis de M. de la Forest d'Ormaillé deriiandent qu'il 
soit rappelé d'exil. 

(i) A. N. G' 174. (3) A. N. G' 174. 

(2) Id. 
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M. de la Faluére appuie leur requête. M. Deniau, dont la faute était 
plus grave, étant sur le point de rentrer dans la compagnie, M. d'Ormaillé 
a le droit d'espérer sa grâce. 

M. de la Faluére se plaint que ce M. Deniau soit venu vingt fois à 
Rennes et y ait demeuré longtemps, malgré l'interdiction qui lui en avait 
été faite, sans aller le voir. Ce n'est pas parce qu'il a puni les écarts d'un 
conseiller que celui-ci se dispensera de ses devoirs envers lui. « Cela iroit 
a autorifer les fottifes, qui arriveroient, & a donner un air de révolte 
contre la fubordination », qu'il ne faut pas souflFrir (i). 

LÉVÊQUE DE RENNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Septembre 1691. 

Il demande que la statue équestre du roi, dont les États de 1685 
votèrent l'érection à Nantes, soit dressée à Rennes (2). 

Le Sieur BLANCHET au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Septembre 1691. 

Il se plaint que M. de Pomereu ne veuille pas lui rendre justice. 

Il a fait plusieurs fournitures d'étapes en 1689, dont les fermiers 
généraux ne veulent pas le rembourser sans une ordonnance de l'intendant. 

Depuis dix-huit mois, il demande cette ordonnance à M. de Pomereu ; 
il ne peut l'obtenir, et M. de Pomereu a défendu à son secrétaire 
d'examiner ses comptes (3). 

M. DE LA FALUÉRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

m 

10 Septembre 1691. 

Il lui annonce que le don gratuit de trois millions a été accordé par 
les États avec empressement. 

(0 A. N. G' 174. (î) A. N. G' 174. 

(2) Id. 
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L ouverture des États fut faite par M. le maréchal d'Estrées, qui 
prononça une courte allocution. M. le Premier Président prit ensuite la 
parole et fut mieux écouté qu'aux États de Rennes, c< dont la harangue 
pouvoit fans péril eftre refervée à ceux-cy (i) fi elle en euft valu la peine 
ou qu'il n'en euft point fait de nouvelle. » 

Un différend est survenu entre M. de Rohan et les évéques. Aux 
derniers Etats de Saint-Brieuc, les évéques s'étaient fait donner des 
fauteuils à l'église. M. de Rohan déclara que cette prérogative était 
réservée aux présidents, que, si les évéques persistaient à l'usurper, il 
n'irait pas à l'église et que la noblesse ne souffrirait pas cette innovation. 
Dans une longue conférence, le maréchal d'Estrées a proposé des 
expédients; aucun n'a été accepté. M. de Rohan avait consenti à la 
suppression des fauteuils, « pourveu que pour distindion les Prefidents des 
deux ordres euffent feuls un prie dieu ou un banc a accoudoir & que les 
autres n'euffent rien devant eux. » Cette concession avait paru raisonnable 
à l'intendant et à M. de la Faluére; mais les évéques n'ont pas cédé. On a 
dû convertir la messe solennelle en messe basse. La messe dite, les députés 
sont entrés en séance et M. de Pomereu ce avec fa manière galante, 
agréable & éloquente a fait la demande après avoir beaucoup donné de 
louanges à la province & beaucoup exalté le mérite des grands fujets en 
toutes les dignités que le Roy y a donné... » (2) 


LÉVÊQUE. DE SAINT'MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Septembre 1691, 

Il lui rend compte des travaux des États, dont la tenue touche à 
sa fin (3). 


(i) États de Vannes. de Vannes, datée du 11 septembre 1691. 

(2) A. N. G' 174. (3) BoiSLiSLE, op, cit. T. I, n<> 989. 

Sur ce même sujet cf. une lettre de l'évèque 
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M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

29 Septembre 1691. 

Les États touchent à leur fin ; à part un petit conflit entre M. le ma- 
réchal d'Estrées et M. de Rohan, tout s'est passé tranquillement. 

M. d'Estrées et M. de Rohan se sont brouillés pour deux raisons : 
M. d'Estrées a refusé la députation en cour au Sénéchal de Pontivy ; de 
son côté, M. de Rohan a prétendu publiquement que le Sénéchal de Vannes 
avait donné cinq cents pistoles pour obtenir la députation et M°^^ de 
Rohan répète <c que fil ne tenoift que cela on euft defintereffé 
M'^ d'Eftrées. » M. d'Estrées a déclaré vouloir s'en plaindre au roi. M. de 
Pomereu s'est en vain interposé; M. de Rohan n'a pas désavoué ses 
propos. 

Hier, aux États, M. de Rohan, contrairement à l'usage, voulut qu'on 
délibérât sur le chapitre des gratifications avant de nommer les députés 
chargés de faire « l'eftat du fonds & le calcul ». Malgré l'opposition de 
l'Église et du Tiers, malgré les conseils des Commissaires du roi, M. de 
Rohan ne céda pas. M. le maréchal d'Estrées se rendit alors aux États et 
leur ordonna de nommer les députés. L'élection se prolongea jusqu'à 
cinq heures du soir et se termina assez paisiblement a prefque tout le 
monde aiant quitté le théâtre pour aller difner... » 

Ce matin, on s'attendait encore à ce qu'au sujet des gratifications 
M. de Rohan fît de l'opposition. On avait averti le Premier Président de 
préparer sa robe. Mais on n'a pas eu à intervenir 

« La nobleffe a eu aufli bien que M^ le duc de Rohan quelque chagrin 
des hauteurs avec lefquelles on menaça en cas de réfiftance de faire préfider 
un gentilhomme au lieu de luy. » M. de Rohan lui a affirmé a la droiture 
de fon intention pour le fervice... » MM, de Rohan et d'Estrées ne sont 
pas éloignés de se raccommoder (i), 

(1) A. N. G' 174. 
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M. le Maréchal D'ESTRÉES , Commandant m Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Septembre 1691. 

« On achemine les affaires des eftats & on publia dés hj^er les fermes, 
après avoir figné les conditions du bail qui font les mefmes qu'a la 
dernière tenue. L'on travaille en mefme temps a différentes commiflions, 
ce qui poura donner moyen de féparer laffemblée le dernier jour de ce 
mois. M^ de Léon chargé des contraventions les doit repréfenter demain 
ou après, & les efprits me paroilfent tellement difpofés a rachepter les 
droits d amortiffements & de nouveaux acquêts deus par les communautés 
laicques, aulfy bien que les prefbitères & les ufages communs, que la 
négociation fera bientofl finie ; la fomme dont il plaifl au Roy de fe con- 
tenter efl d'une nature que les eflats auront fujet de fe louer des bontés 

de fa Majeflé M^ de Rohan qui n'a pas eflé moins vif que les evefques 

en cette occafion (i) fe comporte très bien pour tout le refle & fe rend 
très facile a l'exemple de M^ l'evefque de Dol pour l'exécution des ordres 
du Roy. . (2) » 


LÉVÊQUE DE NANTES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Septembre 1691. 

Il propose d'établir en Bretagne un hôtel des Invalides pour les 
officiers et soldats de marine blessés au service du roi. Les matelots ont 
peu de religion. Il serait plus facile de faire leur salut en les réunissant 
dans un établissement comme celui des Invalides de Paris (3). 


(i) À propos de la prétention des évêques 
d'assister à la messe du Saint-Esprit dans 
des fauteuils. 


(2) A. N. GV174. 

(3) BoisLisLE, Op. cit. T. I, n® 990. 
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M. DE LA CORBONNAYE-GORET, Syndic de Saint-Maîo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Octobre 1691. 

La communauté est très reconnaissante au roi d'avoir dispensé les 
« enfants de famille » de faire deux campagnes sur les vaisseaux royaux. 

Bientôt elle aura trente corsaires armés, prêts à prendre la mer. Si ces 
corsaires voulaient agir de concert, ils seraient plus redoutables et ne 
seraient pas détruits en détail, comme il arrive souvent (i). 


M. DE LA FALJJÈREy Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

31 Octobre 1691. 

Il l'avertit qu'une nouvelle convertie, huguenote de cœur, M"^*^ de 
Tourande, se prépare à sortir du royaume. 

Il a écrit à M. de Torcy et Ta prié de lui donner Tordre de l'enfermer 
dans un couvent. 

Il est sûr de ce qu'il avance; il le tient du procureur de cette dame et 
de ses deux filles (2). . 


Le Sieur DES GRASSIÈRES, Receveur général du Domaine en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Décembre 1691. 

Augmentation de la redevance due par les concessionnaires de terrains 
ayant appartenu à la marine et sis à Kéravel prés Brest (3). 


(i) A. N. G' 174. 
(2) id. • 

On trouvera plus loin d'autres pièces rela- 
tives aux nouveaux convertis. 

Cf. aussi quelques lettres de M. de Pont- 


chartrain à M. de Miane et à IA°^^ de la 
Garlaye dans Depping . . . Correspondance 
administrative sous le règne de Louis XIV,.. 
T. IV, p. 498 et 520. 
(3) BoisLisLE, op. cit. T. I, n® 1021. 
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Le Sieur LE CLUZEAU, Inspecteur des Manufactures à Morlaix, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

29 Décembre 1691. 

Les juges locaux de Bretagne sont trop absorbés pour assurer la 
police des villes. 

Les artisans ont trop de goût pour le jeu du papegau, qui les détourne 
du travail (i). 


M. DE NOINTEU Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Février 1692. 

Il lui annonce qu'il a pris possession de son poste et qu'il attend ses 
ordres (2). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE LA BÉDOYÈRE, 

Procureur général au Parlement de Bretagne. 

20 Mars 1692. 

Le roi autorise le sieur Miette à vendre les étoffes étrangères saisies 
chez lui, à condition qu'il renonce à faire exécuter l'arrêt, qu'il a 
obtenu du Parlement contre un ancien commis des manufactures (3). 


M. le Maréchal D'ESTRÉES, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Mars 1692. 

L'Assemblée générale des habitants de Nantes offre 200000^ pour la 
confirmation des privilèges de la ville (4). 


(i) BoisLisLE, Op. ciL T. I, n° 1029. (3) Boisusle, op. cit. T. I, n*> 1061. 

(2) A. N. G' 175. (4) Id., ibid., n» 1067. 
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Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE NOINTEL, Intendant. 

Mars 1692. 

Arrêts ou règlements relatifs aux marchandises étrangères prohi- 
bées (i). 


M. DE LA FA LUE RE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Avril 1692. 

Il se tient à Rennes, tous les dimanches, et même les autres jours, 
des réunions de nouveaux convertis. 

Il lui sera facile de les découvrir; mais le roi ne voudra peut-être pas 
ce qu'on en faffe grand bruit » ; il attend des ordres. 

Ces réunions, croit-on, se tiennent chez la D^^^ Farcy qui, 
bien que convertie, n'a pas renoncé à sa religion. Elles comptent plus de 
60 personnes. 

De pareilles réunions se tiennent ailleurs; mais. il en est moins 
certain (2). 


Le CONTROLEUR GÉNÉRAL au Sieur CAILLAUD, 
Commis des Manufactures en Bretagne. 

30 Avril 1692. 

Il faut appliquer aux contrevenants les amendes prescrites par les 
règlements; dans certaines circonstances pourtant, on peut user de modé- 
ration (3). 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit, T. I, n® 1068. (3) Boislisle, op, cit. T. I, n® 1076. 

(2) A. N. G' 175. 
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LARCHIDIACRE DE DOL an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Il Juin 1692. 

L'évêque défunt de Dol a collaboré activement à la rédaction du Règle- 
ment des États. Ses papiers contiennent de nombreux mémoires relatifs 
à ce Règlement. Le procureur du roi au siège de Vannes les a saisis. 

Les personnes, dont le Règlement a lésé les intérêts, ont seules donné 
Tordre de les saisir, dans Tespoir <r d y trouver de quoi fe fatiffaire. » 
Si le contrôleur général le juge à propos, il pourrait mander à l'intendant 
de les retirer des mains du procureur du roi pour les garder ou les 
brûler (i). 

M. DE NOINTEL Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Juillet 1692 

Il lui renvoie le mémoire présenté par le S"^ le Barts le jeune au sujet 
des mines de plomb découvertes dans la province, et il y joint un autre 
mémoire, où il trouvera les renseignements demandés (2). 


27 Juillet 1692. 

Un arrêt du 7 août 1691 avait ordonné de prendre 2000^ sur le 
produit des octrois de Landerneau et de les affecter aux réparations du 
chemin de Landerneau à Brest. 

Cette somme est insuffisante des deux tiers. 

Il lui propose de prendre encore 4000^ dans la caisse de cette 
communauté, dont les revenus sont supérieurs aux charges (3). 


30 Août 1692. 

« Vous m avés fait l'honneur de me mander... que le Roy a permis à 
M^ de Lavardin de vous envoler des mémoires fur larreft du Confeil qui 

(1) A. N. G' 175. (5) A. N., G' I7J. 

(2) Id. 
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donne à Tintendant de Bretagne la liberté de difpofer des fonds de la 
province, & qu'il eft à propos que je vous en adreffe de mon cofté afin que 
le Roy puiffe donner fes ordres fur ce fujet en connaiffance de caufe. 
Trouvés bon Monfieur que j'aye l'honneur de vous repréfenter que je ne 
puis faire les mémoires que vous me demandés que je n'aye veu les raifons 
fur lesquelles M^ de Lavardin fe fonde pour faire changer un ufage eftabli 
avant que je fuffe dans la province & que je vous fupplie de vouloir bien 
m'envoier la copie du mémoire qu'il vous préfentera. » (i). 


M. le Duc DE, CHAULNES, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 et 30 Septembre 1692. 

La province offrirait volontiers au roi la statue équestre de Sa Majesté, 
qu'il semble bien difficile d'ériger à Nantes (2). 


M. DE LA BUSNELAYE, Premier Président de la Chambre des Comptes 

de Nantes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Septembre 1692. 

Il a réuni la Chambra des comptes pour lui soumettre l'édit relatif à 
la Paulette; la Chambre s'est conformée aux désirs du roi (3). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Septembre 1692. 

Il envoie un projet d'arrêt tendant à enjoindre aux bouchers de Saint- 
Malo de tuer en dehors de la ville^ soit à Paramé, soit à Saint-Servan (4). 


(i)A. N. G'175. (3)A. N. GM7S. 

(2) BoiSLiSLE, op. cit. T. I, DP 1109. (4) W' 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. 21 


M. le Duc DE CHAULNES, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Novembre 1692. 

Il a examiné les différentes places de Rennes et de Nantes, où il serait 
possible d'élever la statue du roi ; il est très indécis. 

Le mieux serait de faire choisir l'emplacement par M. Mansart. Il prie 
Sa Majesté de vouloir bien autoriser celui-ci à faire le voyage de 
Bretagne (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

23 Novembre 1692. 

Il se plaint que les prisons de Rennes soient mal surveillées. Depuis 
le 5 février, vingt-six prisonniers, dont dix-huit galériens, s'en sont 
évadés. 

Il demande de punir le geôlier qui, en compagnie de bourgeois, 
s'amuse souvent à boire chez lui (2). 


7 Décembre 1692. 

Il a visité les prisons, qu'il a trouvées petites et mal bâties. 8 000 ^ 
seraient nécessaires pour les mettre en bon état ; cette somme est trop 
élevée; il vaudrait mieux enfermer les galériens par exemple dans une 
des tours de la ville 

Ayant appris qu'on allait sévir contre lui, le geôlier s'est enfui; on la 
remplacé (3). 


(i)A. N. GM75. (3)A. N. G' 175. 

(2)Id. 
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Le Sieur BOULANGER^ Receveur général des Finances en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Décembre 1692. 

Il offre 800000^ pour la confirmation des feux affranchis de 
Bretagne et la création de receveurs généraux et particuliers des fouages 
extraordinaires (i). 


Le Sieur PIERRE LE JEUNE, Négociant à Nantes, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

24 Janvier 1693. 

Au sujet d'une fabrique d'eaux-de-vie des sirops de sucre, dont l'éche- 
vinage ne veut pas autoriser l'établissement (2). 


M. le Duc DE CHAULNES, Gouverneur de Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Janvier 1693. 

Sur les mesures prises pour empêcher les dragons d'enlever les sels 
sur les marchés (3). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1er Février 1693. 

Le duc de Chaulnes a quitté Rennes jeudi dernier. Il a, par une com- 
mission signée de lui, chargé M. de la Coste de commander dans les huit 
évêchés, en son absence. 

Cette mesure est beaucoup commentée (4). 


(i) BoiSLis: % op. cit. T. I, n» 1152. (5) Boislislk, op. cit. T. I, n'* 1164. 

(2) Id., ihy , iio 1 162. (4) A N G^ 176. 
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2) Mars 1693. 

Les derniers États ont affecté aux étapes un fonds de 150000^.. 
A cause de grands mouvements de troupes, ce fonds est insuffisant. Aussi 
la gratification de 4000^, accordée à M. de Pomereu sur l'excédent 
du budget des étapes, ne peut-elle être payée. Selon Tusage, il importe 
que les États la paient 

a On eft affes utile a la province dans lu place que j'ay l'avantage 
d'occuper pour pouvoir fe flatter de mériter d'elle cette légère reconnaif- 
fance quand elle eft approuvée & ordonnée par fa Majefté (i). » 


15 Avril 1693. 

Au sujet de la charge de lesteur et de délesteur de la rivière de 
Nantes (2). 


M. DE LA FALUÈRE, Premier Préside it du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Avril 1693. 

Au sujet des vins d'Espagne, que les marchands vendent sans payer le 
droit de devoir, et que les fermiers demandent à débiter eux-mêmes au 
détail... (3). 


LÉVÊQUE DE VANNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

25 Avril 1693 

Il a SU que les États se réuniraient à Vannes. 

Il lui est reconnaissant d'avoir choisi cette ville (4). 


(1) A N. G' 176. (3) BoiSLisLE, op. cit. T. I, n9 1183 

(2) BoiSLiSLB, op. cit. T. I, n® u8o. (4) A. N. G' 176. 
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Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Mai 1693. 

II défend les droits d'une Société, qui a avancé de l'argent à la ville de 
Saint-Malo pour lui permettre de fournir au roi les sommes demandées 
en 1689 et 1692 (i). 


LÉVÊQUE DE DOL au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

ï6 Août 1693. 

<c Je croirois manquer a ce qui vous eft deubt fi je ne me donois 
l'honneur de vous écrire devant que Ton me charge de quelque commiflion 
pour les eftats afin de fcavoire de vous Monfieur fi je feroi aflés heureux 
pour vous y eftre agréable; comme l'on m'a parlé des contraventions (2) 
je vous fupplie de treuver bon que j'oiye l'honneur de vous en Vendre 
conte dans le temps des eftats & de profiter des occafions qui fe préfen- 
teront pour vous affeurer Monfieur que je feroi gloire d'eftre toute ma vie 
avec un attachement inviolable voftre très humble... » (3). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Août 1693. 

Au sujet d'un octroi levé sur les vins passant sous les ponts de Nantes 
et destiné à la reconstruction de l'église cathédrale (4). 


(1) BoisLisLE, Op. cit. T. I, n» 1192. de Rennes, qui fut chargé de rendre compte 

(2) L'évêque de Dol fut empêché par la des contraventions au contrat, 
maladie d'assister aux États. Ce fut Tévêque (3) A. N. G^ 176. 

(4) BoiSLiSLB, op. cit. T, l, n^ 1219. 
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M. DE LA GUIBOURGÈRE au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Août 1693. 

La session des États sera prochainement ouverte. Cest au contrôleur 
général qu'il doit la place qu'il y occupera. 

Il lui demande ses ordres. Parmi les nombreux « ferviteurs », que le 
contrôleur général compte dans les États, aucun ne lui est plus 
dévoué (i). 

M. DE LA BÉDOYÈRE, Procureur général au Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Août 1693. 

Sur la requête de gens, qui n'ont point produit leurs titres à la dernière 
réformation de la noblesse, et qui demandent à bénéficier des arrêts de 
réformation confirmant dans leur qualité des personnes de leur nom... (2). 


M. DE BRÉQUIGNY, Président au Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Septembre 1693. 

Il se croit fondé, ainsi que les autres présidents, à demander qu'on lui 
donne un fauteuil aux assemblées générales des États et aux séances 
particulières, tenues chez le duc de Chaulnes. 

Du temps où M. le Chancelier et son gendre M. du Harlay étaient 
Commissaires du roi, les présidents au Parlement recevaient des fauteuils. 
Aujourd'hui leur réclamation est d'autant plus justifiée, que le premier 
commissaire du Conseil est un simple maître des requêtes (3). 


(i) A. N. G' 176. (3) A. N. G' 176. 

(2) BoisLiSLE, op. cit. T. 1, n» 1222. 
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* VÉVÊQUE DE LÉON au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Octobre 1695. 

M. de Coislin fait tout ce qui dépend de lui pour réconcilier le duc de 
Chaulnes et Tévéque de Saint-Malo. — La question du gouvernement 
de Saint-Malo, qui suscitera d'éternels différends, rend cette récon- 
ciliation très difficile. Pendant cet hiver, que M. de Saint-Malo doit 
passer à Paris, il y aura une trêve; mais, au printemps, « la bile ne 
manquera pas de fémouvoir (i). » 


M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagtie, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

6 Octobre 1693 

... « Je ne puis m'empefcher Monfieur de vous parler auffi d'un 
incident qui commence a naiflre & que je ne doute pas que le Roy n'ait 
la bonté d'étouffer încefllimment. Ceft au fujet du Te Deum que la prife 
toutte apparente de Charleroy nous donnera lieu de chanter. La place du 
milieu du chœur avec un prie Dieu que M*" le duc dé Chaulnes prétend 
embaraffe MM^ les prélats a qui franchement un grain d'humilité feroit 
du bien. M"^ de Vannes, ami de M*^ de Saint-Malo, ne feroit pas difficulté 
de luy donner fans que ce feroit condamner fon confrère qui luy a refufé 
ou prétend refufer pareil honneur dans le chœur de fon églife. Autre diffi- 
culté c'eft que M*" de Chaulnes voudroit que MM^Mes evefquesquife mettent 
entre le (anduaire & le chœur avec MM^^ des Eflats fe miffent tout à fait 
dans le fanduaire ou dans les bancs des chanoines afin de luy laiffer de 
fon prie Dieu la voie libre fur l'autel. Le premier de cts deux partis ne fe 
peut exécuter à caufe du peu d'efpace que l'evefque officiant & fes affiflants 
leur laifferoient, quant à l'autre Thumilité epifcopale f'y accommoderoit 

(i)A.,N. G' 176. 
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fans qu'après eux les abbés en rochet & camail fe plaçant il y aurait trop 
d'égalité entre le premier & le fécond ordre; ceux-cy qui ne veulent pas fe 
mettre plus bas qu'immédiatement après le dernier evefque allèguent 
l'ancien ufage qui eftoit tel il y a vingt ans. M*" de Coiflin de fa part 
donne les mains à tout & comme il fcait parfaittement les eftats il me 
paroift fort inclinant à fe mettre comme au temps paffé dans les chaires 
du chœur. Cette facilité embarafle tellement les prélats que j'en fcay qui 
ont propofé de faire en forte que pendant la tenue des eftats le Roy 
n'envoie point de lettre pour le Te Deum ce qui a fort fcandalifè la 
noblefle qui tient a bon augure que dans ce temps on ait cette cérémonie 
a faire & qui fen fait une grande joie & ce n'eft pas le feul corps qui 
ne trouve pas cet expédient honnefte... » (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Octobre 1695. 

L'Hôtel-Dieu et l'hôpital de Saint-Malo sont dépourvus de médecins 
depuis la mort des deux derniers, auxquels la communauté n'a point 
encore donné de successeurs. On songe à en faire venir un de Paris, qui 
soit plus habile que ses prédécesseurs (2). 


M. le Dm DE CHAULNES, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

I 3 Octobre 1693. 

La session des États s'avance; la séance des contraventions a eu lieu 
hier... (3) 

(i) Voir à propos de deux Te Deum, Les contestations de ce genre étaient assez 

chantés précédemment à Saint-Malo, sans que fréquentes. — Cf. Depping. Correspondance 

M. de Chaulnes en ait été averti, une lettre de administrative Lettre de M. de Pontchar- 

i'évèque de Saint-Malo du 3 novembre 1693 train au Parlement de Rennes, 24 janvier 171 1. 

et des copies de lettres de M. de Torcy du T. II, p. 455. 

20 octobre de la même année. (2) A. N. G^ 176. 

A. N. G' 176. (3) BoisLiSLB, op. cit. T. I, n*» 1244. 


28 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

24 Octobre 1693. 

« J'ay féparé Monfîeur le 23 les Eftats qui jufqu'à la fin ont donné 
des marques continuelles de leur foumiffion & du défir qu'ils ont eu de 
plaire au Roy par leur conduitte, qui a efté fi bonne que dans tout le cours 
des eftats ils n'ont efté troublés par aucun contretemps, a quoy M. Tevefque 
de Vannes & M. le Duc de Coiflin ont entièrement contribué par leur 
fcavoir faire, aufifi Monfieur c'eft tout vous dire que vos inftrudions 
ont été totallement exécutées, en forte que le combat n'a finy que faute 
de combatants... (i). » 

M. DE LA F A LU ÈRE y Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Décembre 1693. 

On n'a jamais pu encore lever en entier une taxe de 12000^ 
établie, au profit de Thôpital de Rennes, sur les « perfonnes y ayant 
maifon & domicile^ foit à louage ou autrement. » 

Il y aurait lieu de remplacer cette taxe par un impôt sur les 
boissons (2). 

Les HABITANTS de la Ville de Saint-Malo au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Décembre 1693. 

Les Anglais n'ont pu bombarder la ville. 

La ville est écrasée de charges; elle demande qu'on la ménage (3). 

M. DE NOINTEU Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Janvier 1694. 

Sur l'utilité et les moyens d'ériger la ville de Port-Louis en commu- 
nauté (4). 

(i) A. N. C 176. (3) BoisLisLB, op. cit. T. I, n» 1271. 

(2) BoisusLE, op. cit, T. I, n*» 1264. (4) Id., ibid,, n» 1280. 
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Le Sieur AUMAISTRE, Maire de Saint-Malo, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

31 Janvier 1694. 

Depuis la guerre, la ville de Saint-Malo a été imposée extraordinairement 
de 3 210 000^. On lui demande encore 88 ooo^ pour la taxe des maisons. 

Or elle n'a pour deniers communs que 4 ou 5 000^. 

Il propose de créer un commissaire d'artillerie dans la ville et château 
de Saint-Malo et de donner le prix de cette charge à la ville (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

3 Février 1694. 

Il y aurait avantage à mettre en adjudication le droit de sortie sur les 
ëaux-de-vie de Bretagne, dont la perception a été confiée aux commis de la 
prévôté de Nantes (2). 


M DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretaf^ne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

21 Mars 1694. 

Au sujet de fers venus d'Espagne par la voie de Rayonne pour le 
compte de marchands rennais et imposés, contrairement aux privilèges 
accordés à Rayonne en 1643 (3). 


(i) Pour se créer d'autres ressources, la ville 2 sols par pot de via et de 6 deniers par pot 

de Saint-Malo demanda de doubler les droits de cidre ou de bière sur les débitants de 

de pancarte et de quai et de pouvoir les Saint-Servan. Lettres de M. de Nointel, 

aliéner (Lettre de M. de Nointel, 14 mars 17 avril et 5 mai 1694. 

1694). A- ^- ^' '77' 

On le lui accorda. L'intendant proposa en (2) Boislisle, op. cit. T. I, n» 128J. 

outre de lui permettre de lever un droit de (3) Id., ibid.y n^ 1302. 
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Extrait d'une LETTRE du MAIRE DE SAINT-MALO. 

28 Avril 1694. 

Les quatre manufactures d amidon, qui se sont établies aux environs 
de Saint-Malo, consomment beaucoup de blé. La récolte s'annonçant 
mauvaise, il faudrait les fermer (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

2 Mai 1694. 

Des lettres cachetées ont été saisies sur un muletier. Bien quMl soit 
défendu aux voituriers de transporter des lettres cachetées, M. de Cam- 
pagnolle prétend les autoriser à prendre les lettres à lui adressées (2). 


2 Mai 1694. 

La crainte de la disette a déjà provoqué des troubles dans les environs 
d'Ancenis (3). 

21 Juillet 1694. 

La chéreté et la mauvaise qualité des vins causent un préjudice consi- 
dérable au sous-fermier des devoirs de Tévéché de Tréguier...(4). 


i" Août 1694. 


Sur la façon de distribuer le tabac aux soldats... (5). 


4 Août 1694. 

Sur les moyens, proposés par la communauté de Saint-Malo, pour 
avancer les 160000^, destinées à la construction de galères et de 
brûlots... (6). 


(i)A.N. G'177. 

(2) BoisusLE, op, cit. T. I, n® 1315. 

(3) Id., ibid,, no 1314. 


(4) fioisLiSLE, op. cit. T. I, n» 1354. 
(5)Id.,i^W., no 1357. 
(6) Id., ifcûf., n« 1358. 
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Lù Sieur BOULANGER, Receveur général des Finances en Bretagm, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Août 1694. 

Au sujet de la réformation du domaine et de quelques poursuites, 
qu'il serait bon d'arrêter (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

25 Août 1694. 

« Le S'' Aumaiftre maire par commiflion de la ville de Saint-Malo, 
jouit de 150^ de gages & de 400^ pour la députation aux eftats qui font 
attribués a fa place par Tarreft du Confeil de 1 681 ; ce font les feuls gages 
qu'avoient les findics avant Tedit de création des charges de Maires & il 
n'y a que les villes de Rennes & de Nantes ou ils fuffent un peu plus 
confidérables ; le fonds de la fomme de i 000^ qu'il demande par la lettre 
qu'il a eu l'honneur de vous écrire eft deftiné aux dépenfes extraordinaires 
des forts par un arreft du Confeil de 1692, & je ne vois pas Monfîeur 
qu'il ait aucune raifon légitime de prétendre une augmentation de gages 
puifque tous les fyndics qui l'ont précédé dans les mefmes fondions fe 
font contentés de ceux qui leur eftoienl attribués par l'arreft de 1681 ; ce 
feroit mefme le moïen de l'éloigner de l'envie d'acheter la charge de 
Maire... » (2). 

M. DE LA FA LU ÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Août 1694. 

Au sujet du tirage au sort pour les milices et sur la possibilité de 
vendre l'exemption de la milice (3), 

(i) BoiSLisLE, Op. cit. T. I, n<> 1364.. une nouvelle demande de gratification faite 

(2) A. N. G' 177. — Le 29 juillet 1696, par le maire de Saint-Malo, cf. A. N. G^ 179. 

M. de Nointel donne un avis défavorable sur (3) Boislisle, 0/). a/. T. I, joP 1365. 
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8 Septembre et 17 Octobre 1694. 

Sur la nécessité d'exiler momentanément de Rennes le conseiller de 
Kerméno, qui exerce une pression sur les témoins et les juges d'un procès, 
qu'on lui intente (i). 


M. DE LA FALUÈREy Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Septembre 1694. 

« Je prends la liberté de vous envoie un rapport de l'eftat de quatre 
galériens qui ne font que manger le pain du Roy inutilement. S'il vous 
plaift de vouloir envoler des lettres de commutation de peine vous ferez 
une œuvre de juftice & la charité tout enfcmble. 

Nous avons ici un conflid de jurididion fur les affaires des barbiers 
perruquiers entre M. l'intendant & moy qui n'aura aucunes fuittes parce 
que nous nous accordons fort bien & que les arrefts du Confeil qui nous 
en oftent la connoiffance & la luy renvoient nous impolent filence. 
Cependant Monfîeur je termineroisaufli fommairement leurs conteftations 
& pour le moins avec aufli peu de frais... Je puis dire que... leurs 
privilèges n'en feroient pas en moins bonne fituation & que le Roy ny 
perdroit pas... » (2). 


M DE NOINTEL. Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

14 Novembre, 19 Décembre 1694. 
2 et 26 Janvier 1695. 

Il demande à imposer sur la province les frais de construction des 
corps de garde élevés sur les côtes (3). 


(i) BoiSLisLE,o/).n7.T.I,n<»i369.Cf. aussi, 
sur cette affaire, deux lettres du même du 1 1 sep- 
tembre et du 22 octobre. A. N. G^ 177. 


(2) A. N. G^ 177. 

(3) BoisLisLE, op, cit. T. I, n« 1378. 
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Analyse 4'me LETTRE du CURÉ DE GUINGAMP 

et de la Dam BOBOUY. 

i8 Novembre 1694. 

ce Cette dame a eftably en cette ville depuis la guerre une maifon pour 
y renfermer les filles de mauvaifes vies. 

Les cavalliers qui font à Guingamp ont percé cette maifon, y ont 
entré de force le piftollet a la main, & ont enlevé touttes les filles qu'ils 
y ont trouvé. 

Depuis la dame Bobouy n'eft pas en feureté... » (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Novembre 1694. 

Il lui enverra incessamment le procés-verbal d'établissement du bureau 
des finances... (2). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Novembre 1694. 

Il réclame contre l'habitude de renvoyer devant l'intendant les 
contestations entre les officiers nouvellement créés... (3). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

!«• Décembre 1694. 

L'arrêt du conseil du 18 mai dernier lui a ordonné d'établir un bureau 
des finances dans la province et d'envoyer au grefie de la Chambre des 
comptes une expédition du procés-verbal d'établissement. 


(i)A. N. G' 177. 

^2) BoiSLisLE, op, cit. T. I, n® 1378. 

(3)1d., ibid.^ DP 1381. 


Sur ce sujet cf. une lettre du même du 
• 6 septembre, A. N. G' 177. 
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La Chambre des comptes n'enregistrera pas ce procès-verbal, si une 
lettre de cachet ne le lui prescrit; il demande qu'on lui expédie cette lettre. 
C'est l'usage qu'il a toujours vu suivre (i). 


29 Décembre 1694. 

Sur les communautés de religieuses pénitentes et sur les moyens de 
chasser de Brest les femmes et les filles qui y sont enfermées (2). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE NOINTEL, Intendant. 

10 Janvier et 21 Février 1695. 

Il lui ordonne de vérifier les états des octrois et des baux de ces 
octrois fournis par les villes .. (3). 

Le Sieur AUMAISTRE, Maire de Saint-Malo, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Février 1695. 

il le prie de ne pas repousser l'intervention du duc de Chaulnes en 
faveur des marchands malouins, qu'on veut obliger à tenir leurs registres 
sur papier timbré. M. Colbert les avait déchargés de cette obligation (4). 

Extrait d:une LETTRE de M. DE LÉON. 

a8 Février 1695. 

« L'on parle d'une fomme fort extraordinaire pour l'aflemblée pro- 
chaine du Clergé, la difficulté ne fera qu'au fujet des fonds; fil faloit 
venir a des aliénations, il feroit temps de prendre quelques mefures du 
cofté de Rome. » (5). 

(i) A. N. G' 177. (4)A. N. G' 178. 

(2) BoiSLisLE, Op. cit. T. I, n° 1389. . (5) Id. 

(3) Id., iHrf., "n<> 1396. 
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Le Sieur BOULANGER^ Receveur général des Finances en Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

29 Mars 1695. 

Sur les torts que lui cause le retard apporté par les receveurs des 
fermiers généraux dans leurs paiements (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Avril 1695. 

Les députés des États ont coutume d'aller chercher à Paris la réponse 
du roi à leurs remontrances, en Avril ou en Mai. 

La nomination d'un nouveau gouverneur, le comte de Toulouse, est 
une raison de presser leur voyage ; ils doivent lui présenter leurs respects 
au plus tôt. Mais la mort de l évéque de Tréguier, député de l'Église, et 
la maladie de M. du Bois de la Roche, député de la noblesse, réduisent 
la députation au sénéchal de Fougères et au syndic de la Province. Il est 
fâcheux que la députation ne soit pas au complet pour présenter ses 
premiers respects au comte de Toulouse. 

Il demande au contrôleur général de fixer aux députés la date de leur 
départ. Il veut savoir aussi si les communautés de la province devront 
nommer des députés chargés d'aller saluer le comte de Toulouse (2). 


24 Avril 1695. 

Les Malouins, ayant besoin de 30000^ pour armer des brûlots, 
demandent à étendre à la paroisse de Saint-Servan la perception d'un 
droit sur les boissons (3). 


(i) BoiSLiSLE, Op. cii, T. I, n^ 1414. (3) Boislisle, 0/). cit. T. I, n® 1425. 

(2) A. N. G' 178. 
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I*' Mai 1695. 

La tenue des États est proche. 

Il demande s'il doit présenter au contrôleur général un mémoire 
relatif aux fonds nécessaires pour 1696 et 1697, . 

La province est si écrasée de charges extraordinaires et ses revenus si 
dépensés d'avance, qu'à son avis, le produit de k fernie des grands et des 
petits devoirs çera insuffisant (i). 

. M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Mai 1695. 

a En procédant à l'enregiftrement des derniers edits & de la déclaration 
qu'il a pieu au Roy de vous envoier je me fuis chargé au nom de la 
compaignie de vous fuplier d'interpofer vos bons offices auprès du Roy 
afin de retrancher une claufe inutille par laquelle Sa Majefté attribue 
pendant deux ans la connoiflance des conteftatîons qui furviendront au 
fujet des contraventions à M*^ l'intendant & par appel au Confeil après 
lequel temps elle la laiffe aux tribunaux ordinaires & par appel au 
Parlement. Vous eftes témoin Monfieur de l'obeiflance & de la facilité avec 
laquelle nous nous fommes toujours preftés a faire obferver les edits & la 
Compaignie a creu ne point déplaire au Roy en luy demandant de vouloir 
bien nous confier cette jurididion dés à préfent. C'eft un petit point 
d'honneur que le zélé & la foumiflion de ce Parlement luy font fouhaiter 
& qu'il aura lieu d'efpérer fi [vous] voulés bien joindre voftre fuffrage a 
fa très humble fuplication... » (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

31 Juillet 1695. 

a Le commis chargé du recouvrement des augmentations de gages 
attribués aux prefidiaux & juftices royalles de cette province m'a marqué 

(i) A. N. G' 178. (2) A. N. G' 178. 
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avoir receu un ordre exprés des traitants généraux de faire mettre en 
prifon quelques officiers des jurididionsqui n'ont pas fatiffait aux fommes 
pour lefquelles elles font emploiées dans les rolles; je luy ay dit d'en 
furfeoir l'exécution jufqu'a ce que j'euffe eu l'honneur de vous en 
demander vos dernières intentions & j'ay cru Monfîeur pouvoir prendre 
ce parti là pour vous reprefenter que le temps de l'aflemblée des eftats 
n'eftant pas éloigné vous trouvères peut eftre a propos qu'on diflFere ces 
contraindes la jufqu'au mois de novembre qu'ils feront feparés... » (i). 


3 Août 1695. 

Il est d'avis de soumettre les habitants de Belle-Isle au paiement des 
grands et petits devoirs (2). 


M. DE LAVARDIN, Lieutenant Général en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Août 1695. 

Il se plaint que le secrétaire du comte de Toulouse ait envoyé 
directement à son maître les paquets pour les États... pour y « joindre 
des lettres d'accompagnement, » et compte les adresser, sans son inter- 
médiaire, aux villes et aux particuliers... (3). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

31 Août i69j« 

Au sujet de l'élection du député de Nantes aux États (4). 


(i) A. N. C 178. 

(2) BoisLiSLB^ Op. cit. T. I, n° 1449. 


(3) BoiSLiSLE, op. cit. T. I, n® 1458. 

(4) lD.,iWd., n® 1460. 


38 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 


M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

7 Septembre 1695. 

Il lui signale k femme d'un sénéchal de M. du Bordage, qui, « fous 
les apparences d'une bonne converfion conferve un efprît aufli huguenot 
qu'elle l'a voit avant d'avoir embraffé la religion catolicque. » C'est le Sr 
de Grandmaison, son mari, qui s'en est aperçu. Il a saisi une lettre 
adressée par le S*^ de la Haye, réfugié à Bergen-op-Zoom, à M"*^ de Grand- 
maison et le brouillon de la réponse que celle-ci lui destinait. 

Jusqu'alors, M. de la Faluére s'est borné à inviter le mari à la surveiller. 
Il demande des ordres à ce sujet (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Septembre 1695. 

Sur la négligence avec laquelle sont dressés les devis d'ouvrages 
publics, et sur l'utilité de nommer une commission pour dresser les devis 
et recevoir les ouvrages (2), 


M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlaient de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Septembre 1695. 

Des incidents pourront éclater au cours de la session des États. 

M. de Rohan avait demandé la maison de M. le Doux. M, de Nointel, 
qui y a déjà logé aux derniers États, à l'exemple de M. de Pomereu (3), 
prétend qu'elle doit lui être réservée. 


(i) A. N. C 178. (3) Le prédécesseur de M. de Nointel, 

(2) BoisLiSLE, op, cit. T. I, n° 1468. 
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Puisque cette maison a toujours été occupée par les Commissaires du 
Conseil, il vaut mieux la leur laisser, On n'aurait pas dû cependant 
traiter M. de Rohan avec tant de hauteur (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

15 ei i6 Octobre 1695. 

L'ouverture des États a eu lieu le 15, après-midi. Un instant, on a cru 
qu'il ne serait point dit de messe du Saint-Esprit. M. de Rohan ayant 
émis à nouveau la prétention d'occuper le fauteuil et de recevoir les 
honneurs de l'Église, les évéques s'étaient résolus à ne point chanter de 
messe solennelle. 

La messe du Saint-Esprit a pourtant été chantée. Personne, il est 
vrai, n'eut le fauteuil ni les honneurs de l'Eglise. 

Le don gratuit a été accordé instantanément (2). 

L'ÉVÊQUE DE LÉON au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Octobre 1695. 

Les États travaillent avec calme. « Tout le monde paroit dans une 

grande union, mais le diable n'y perd rien M'" de Lavardin veut 

aflifter a la meffe que nous chanterons pour rendre grâce a Dieu de nous 
avoir donné M^ le Comte de Touloufe pour gouverneur. Il prétend avoir 
les mefmes honneurs que l'on rendit a M^ de Chaulnes en 1673 après la 
révocation de plufieurs édids qui f'exécutoient au Parlement de Rennes, 
on fit un feu de joye ou l'on brulla Moulinet & l'on chanta un Te Deum 
où l'on fit des honneurs extraordinaires à M*^ de Chaulnes; on Teût nlis 


(i) Sur le même sujet, cf. une Lettre de logis des Ëtats de lui donner la maison, dont 

M. de Lavardin du 27 septembre, une autre M. de Rohan ne voudrait pas .' Cf. Lettre de 

de révêque de Vannes du 8 octobre. Ce M. de Nointel au Contrôleur général, 

dernier propose d'offrir l'hospitalité à Tinten- 12 octobre 1695. 

dant ou à M. de Rohan. A. N. G' 178. 

L'intendant céda. Il écrivit au maréchal des (2) A. N. G^ 178. 
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fur Tautel fil eut voulu M*^ Colbert ayant expreflement écrit que c*etoit 
a fa prière & a fa confidération que le Roy accordoit la révocation de ces 
édids... » M'" de Chaulnes prit le soin de faire insérer le compte rendu de 
cette cérémonie dans les registres des États. On ne manquera pas de 
l'invoquer aujourd'hui. « Et l'on ajoute que M*" de Lavardin veut baifer 
l'évangile & la paix après l'eveque célébrant & avant l'eveque préfident des 
états ce qui eft une autre nouveauté inouie, mais nous nous foumeltrons 
a ce qui plaira a Sa Majefté d'en ordonner... » (i), 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Octobre 1605. 

M. de Rohan a démissionné de la principauté de Landerneau en faveur 
de son fils, M. le prince de Léon. M. de Nointel envoie au Contrôleur 
général une copie de cette démission, que les États ont acceptée sans 
opposition, bien que M. le duc de Rohan se soit réservé le drQit de pré- 
sider aux États quand bon lui semblera, à l'exclusion de son fils (2). 


• • • 


I" Novembre 1695. 

« L'affaire de la décharge des eccléfiaftiques de la fomme de 
56652^ 4 fols 2 deniers pour laquelle ils avoient elle compris dans les 
roUes des taxes des maifons eft terminée & les états font convenus d'y 
donner leur çonfentement ; les ordres de la nobleffe & du tiers ont eu 
beaucoup de peine à fy rendre ; ils ont même fait mettre fur leurs regiftres 
qu'ils n'y ont confenti que fur Tordre exprés du Roy qui leur a efté 
marqué par MM*^ les commiffaires de Sa Majefté & déclaré qu'ils en feront 
leurs très humbles remonftrances... (3). » 


5 Novembre 1695. 

Il a reçu ses ordres au sujet de la capitation ; il va s'efforcer de les 
exécuter. 

(1) A. N. G^ 178. (3) A. N. G'178. 

(2) Id. 
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<c Si le fentiment des perfonnes les plus fenfées de l'affemblée des 
eftats avoit efté fuivi la propolîtion qui en avoit elle faite auroit efté 
acceptée dés la première fois, mais les jeunes gens dont le nombre eftoit 
le plus grand f y oppofèrent & la pluralité des voix l'emporta (i). » 

■ 

L'ÉVÊQUE DE DOL au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

5 novembre 1695. 

« Je ferois trop heureux de mériter par quelque endroit les bontés dont 
vous m'honorez j'avois creu treuver dans la Comiflion des contraventions 
une occafion favorable aiiant pris toutes les mefures que je croiiois 
neceffaires pour fixer la capitation & la faire agréer aux eftats je n'avois 
rien oublié pour tacher de leur faire entendre que ce feroit un advantage 
confidérable pour la province & que cela leur doneroit lieu de faire 
cognoiftre leur zélé pour le fervice de fa majefté. j'avois comuniqué mon 
deflein à MM"^ les commiffaires & aux prefidens qui l'avoienl fort 
apreuvé, les eftats dirent que fans un ordre exprés cela ne pouvoit leur 
convenir dont je suis très fâché. » 

A l'occasion de la messe chantée en l'honneur de M. le comte de 
Toulouse, un nouvel incident s'est produit. Tandis que les Commissaires 
du roi et les présidents de la noblesse et de l'Église avaient des fauteuils, 
on n'a donné aux évéques qu'un petit banc ou une place debout, derrière 
les Commissaires et le président de l'Église. Les évéques n'ont p^s cru de 
leur dignité d' « aflifter d'une manière si indécente dans l'eglife ils ont" 
prié M"* Tevefque de Vannes de fi treuver & M** Tevefque de Saint Brieuc 
de dire la mefle par le refped que l'on a pour Monfieur le comte de Tou- 
loufe... » (2). 

L'ÉVÊQUE DE SAINTMALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

5 Novembre 1695. 

Il lui rend compte de la session des États (3). 

(i) A. N G' 178. (3) BoiSLisLE, ob, cit. T. I, n» 1478. 

Wld. 
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8 Novembre 1695. 

On a de nouveau agité la question de Tabonnentent à la capitation. La 
noblesse et le tiers ne pouvaient s'entendre ; la noblesse refusait 
absolument d assurer la levée de cet impôt; le tiers, sans refuser» 
demandait « tant de modifications... difficiles & faâieufes quelles la 
rendoient prefque impraticable. Nous autres de TEglife qui fommes 
perfonnellement exempts de cette impofition quoyque nous y foyons 
fubjets par nos domefliques & nos fermiers, nous en ufames en pères 
communs & leur marquârties tant d'envie de les réunir & les faire fe 
raprocher de fentiments, ne voulant point prendre de party entr eux, 
qu'en un mot Monfîeur, la noblefie qui ne voulu jamais opiner que par 
billets 8i qui nous tint jufques à quatre heures du foir quafy tous à jeun 
fe radoucit tellement que les uns fatigués de criailler & les autres 
d'attendre fi longtemps fur le théâtre, ils témoignèrent à nos députés 
qu'ils fuivroient volontiers nos lentiments fi nous voulions bien leur 
envoyer par nos députés nos réfolutions formées ce qui nous fiil prendre 
notre parti brufquement pour profiter de ces bons moments des deux 
ordres égallement par nous préparés au bien de la paix avec ces voyes 
douces & engageantes; nous leur envoyafmes donc nos avis à tous, & 
comme le tiers eftoit déclaré par ces députés vouloir bien abonner cette 
impofition a treize cens cinquante mil livres mais a une quantité de 
conditions, 8c entr'autres que fans aucune caufe & prétexte que ce fufl, le 
Roy ne pouroit la faire augmenter, & qu'elle finiroit avec la guerre, & en 
un mot qu'elle feroit levée par nos propres députés dans la province avec 
tant de referves extraordinaires..., qu au lieu d'embrafler tout cela à la 
fois nous n'en prifmes que la moitié... envoyant dire que nous eftions de 
l'avis du tiers pour abonner la capitation & la lever fur nous mefmes, 
mais que pour les moyens de le faire & furmonter les difficultés qui f 'y 
pouroient rencontrer, les eftats nommeraient des députés qui en iroient 
conférer de noftre part avec Meflieurs les commiflaires du Roy. 

a La chofe a donc paffé là quoy qu'avec mil peines & traverfes tant de 
la part de la noblefle que du tiers, quoy qu'ils aient encore remis ce foir 
à demain matin à en délibérer aux Eftats, paroiflant tous affés échauffés 
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<c Venons maintenant fil vous plaift Monfieur, aux inconvénients qui 
fe trouvent exifter dans cette affaire & qui nous embarraflent beaucoup 
icy car après f 'eftre réfolu à porter cet abonnement à quatorze cens mil 
francs, dont vous devez, ce me femble bien vous contenter fans nous 
obligés à en payer jufques à faize cent mil francs, en cas que le Roy 
augmentafl fa capitation par tout le royaume, nous avons tous elle bien 
furpris, quand Monfieur de Lavardin, Meffieurs les commiflaires & 
Monfieur l'intendant nous ont répondu qu ils n'avoient aucuns ordres ny 
inftrudions de vous, Monfieur, pour fixer cette fomme & en traitter 
définitivement avec nous, mais feulement de recevoir nos offres les faire 
valloir auprès du Roy & tafcher à les lui faire agréer, que cependant les 
Eftats pou voient nommer des députés pour travailler dans la province à 
lever cette capitation par un tarif qu'on feroit de concert avec Monfieur 
l'intendant après la féparation de nos eflats fi les offres que nous faifons à 
Sa Majeflé lui peuvent plaire. 

« En vérité Monfieur vous euffiez bien abrège matière & fource de nos 
peines à tous fi vous aviez eu la bonté de marquer à Meffieurs les 
commiffaires... à laquelle fomme nous pouvions porter cette capitation & 
en un mot de quoy vous vous contenteriez, car le tout euft finy avec nos 
Eflats & on a de la peine à charger des députés de faire de pareilles 
négociations après nollre féparation (i) cependant j'efpere bien que nous 
en viendrons à bout, quelques criailleries que faflent demain les deux 
autres ordres. » (2). 

M. DE NOINTEU Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

10 Novembre 1695. 

Il avait cru pouvoir séparer les États aujourd'hui, mais il avait compté 
sans M. de Léon, le président de la noblesse, qui, trop absorbé par les 

(i) Les Etats n'aimaient guère à confier des en Cour : Lettre de M. le maréchal de Cha- 

missions délicates à leurs députés; ils préfé- teaurenault au Contrôleur générai, 11 janvier 

raient résoudre eux-mêmes des questions de 1710. 

cette importance. Voir plus loin ce qu'ils (2) A. N. G' 178. 
pensent des pouvoirs à donner aux députés 
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plaisirs du bal, ne vient aux États que fort tard dans la matinée, et retarde 
la solution des affaires (i). 

i:f:y/:QUE DE LÉON au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Décembre 1695. 

Le pays est infesté de loups, il faudrait obliger les gentilshommes, 
qui lèvent des ce dixmes de la chaffe », à entretenir des lévriers à loups... (2). 

M. DE LA FALUÉRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONIROLEUR GÉNÉRAL. 

25 Décembre 1695. 

Pour assurer la sécurité des rues, il avait été décidé d'armer une ving- 
taine de bourgeois chargés de faire des patrouilles. M. de Lavardin refuse 
de laisser acheter des armesi... (3). 


M. DE LAVARDIN y Lieutenant Général en Bretagne^- 
an CONTROLEUR GÉNÉRAL 

10 Janvier 1696. 

11 explique pourquoi il s'est opposé à l'arrêt du Parlement créant 
une patrouille dans la Ville de Rennes. 

C.ette ville a été désarmée sur un ordre exprés du roi; il ne pouvait, 
de sa propre initiative, lui rendre des armes, que le roi lui avait enlevées. 
Il fout qu'il y soit autorisé (4). 

M DE NOINTEL, Iniemiani, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

13 et 25 Janvier 1696. 

Sur les moyens pris par les États pour faciliter leur emprunt de 


(à) IUmsusuc» if. al. *I\ I, n** 14S4, 


(4) A. N. G' 179. 

(s) BoiSLiSLB» <>/> rt/- T. 1, n» 1500. 
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Le Sieur DE LA LANDE LE CHAT, Avocat du Roi en r amirauté 
de Saint'Malo, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i8 Janvier 1696. 

Au sujet d'un procès entre un marchand et les interprètes jurés du 
port de Saînt-Malo (i). 


M. DE LA FALUÉREy Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Février 1696. 

Au sujet d'un règlement établi par le Parlement et contre lequel 
s'élèvent les États et le comte de Toulouse 

Le Parlement ne croit avoir à recevoir d'ordres, en matière purement 
judiciaire, que du roi ou du chef de la justice (2). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

15 Février et 3 Juin 1696. 

Proposition de renouveler les anciens octrois de Saint-Pol-de-Léon, 
d'étendre ou de créer des droits au profit de cette ville... (5). 


M. DE LAVARDIN, Lieutenant Général en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Février 1696. 

Il affirme que son parent, M. de Gordes, « enfermé comme infenfé... » 
est réellement atteint de folie (4). 


(i) BoisLisLE, op, cit. T. 1, n» 1502. (3) Boislisle, op, cit. T. I, n® 1511. 

(2) Id., ibid.y n9 15 10. (4) Id., ibid., n® 1512. 

7 
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Le Sieur BLANCHARD, Ingénieur à Lamballe, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Février et 26 Avril 1696. 

Au sujet d'une mine de charbon de terre siluée dans la paroisse de 
Trégomeur (i). 

U CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE NOINTEL, Intendant. 

17 Avril 1696. 

Au sujet d^une gratification demandée par l'intendant, et d'un recou- 
vrement de 240000^... (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Mai 1696. 

Il a reçu des assurances que la récolte serait abondante cette année (3). 

La libre circulation des grains pourrait, sans inconvénient, être auto- 
risée dés à présent. Elle est d'autant plus attendue, qu'elle permettra aux 
Bretons de payer plus facilement au roi leurs impôts (4), 


6 Juin 1696. 

« L'exemption du fervice de l'arriére ban & des contributions qui 
T'ordonnent pour raifon d'iceluy n'eft point un des privilèges attribués 
aux charges nouvellement créées dans les jurididions des admirantes de 
cette province. J'en ay examiné l'édid aux termes duquel le S^ le Moir 
dont je vous renvoie la lettre me paroift mal fondé dans la plainte qu'il 2^ 
pris la liberté de vous porter. » (5). 

(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. I, n<> 1515. récolte, et que les blés avaient déjà renchéri 

(2) Id., ibid., n<> 1525. en quelques endroits. A. N. G' 179. 

(3) Le 4 juillet suivant, il constatait que des (4) A. N. G' 179. 
pluies continuelles avaient compromis la (5) Id. 
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Le Sieur DONDEL, Président au Siège Présidial de Vannes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

II Août 1696. 

<c Je me trouve obligé dé vous porter une féconde fois mes plaintes 
& celles de toutte noftre compagnie des violences qu'exercent envers 
nous le Sieur Boulanger pour nous forcer d'acquérir les offices de 
commiffaires examinateurs & enquefteurs de ce fiege, noftre compagnie 
vous fuplie... de lire... le placet cy joint & de voir les.procez verbaux 
d'etabliffement de garnifon & d'exécution faits fur nos meubles attachés 
audit placet d'autant que le premier... ne nous a pas été raporté & ne le 
fera de longtemps pour des raifons qu'on n'ofe prendre la liberté de 
vous efcrire, & cependant nous demeurons toujours fous l'opreffion 
quoyque dans l'impuiffance de pouvoir paier lefdites charges... » (i). 

M. DE LA FALUÈREj Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Octobre 1696. 

Il intervient en faveur des officiers & des procureurs du siège de 
Morlaix, dont le S' Boulanger exige une soumission trop forte « à caufe 
des offices de commiffaires. » (2). 


10 Février 1697. 

Sur l'interdiction du jeu ce de baffette, pharaon & autres de ce 
genre. » (3). 

M. DE NOINTEU Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

24 Avril Î697. 

Il lui renvoie le mémoire relatif à la restitution par les traitants du 
huitième denier des biens d'église aliénés dans cette province, et donne 
un avis défavorable (4). 

(i) A. N. G' 179. (3) BoisusLB, op. cit. T. I, n® 1594. 

(2) Id. (4) A. N. G' 180. 
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M. DE MŒSLIEU, Sénéchal de Lesneven, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

6 Mai 1697. 

Il lui envoie un procès-verbal, qu'il a dressé contre l'alloué et le 
procureur du roi de Brest. 

Ceux-ci sont venus aujourd'hui à Lesneven au moment où, suivant 
les ordres de M. de la Coste, il passait en revue le ban et Tarrière-ban 
de l'évéché de Léon. 

L'alloué lui a arraché les ordres du roi et le rôle d'une des compagnies, 
l'empêchant ainsi de relever les présents et les absents. 

L'alloué n'a pas le droit de passer en revue les gentilshommes; ce 
droit n'appartient qu'aux sénéchaux (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

iy Juillet 1697. 

Lettre relative aux octrois de la ville de Dol, qui demande leur 
continuation et leur extension à plusieurs paroisses voisines (2). 


29 Septembre 1697. 

Il lui envoie son rapport sur les contestations entre les marchands 
de Redon, du Croisic et de Messac d'une part et les marchands de vin en 
gros de Rennes. 

D'après ce rapport, les marchands de vin rennais avaient obtenu du 
Parlement que les vaisseaux chargés de vin, entrés dans le port de Redon, 
seraient déchargés a preferablement a touttes autres marchandifes... » Les 
marchands de Redon, du Croisic et de Messac demandaient que les barques 
fussent déchargées « fuivant le rang de leur arrivée fans aucunes diftinc- 
tion ny preferance de marchands ou marchandifes ainfy qu'il fe pratique 
dans tous les autres ports du royaume... » (3). 

(i)A. N. GM80. (3) A N. GM80. 

(2) BoisLisLB, Op. cit. T. I, no 1639. 
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M. DE LA FALUERE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Octobre 1697. 

Après que plusieurs expédients eurent été proposés aux prélats, il avait 
été convenu qu'ils n'auraient qu'un « banc d'acoudouer », que M. de la 
Trémoille et le Président de l'Eglise auraient un prie-Dieu plus élevé, 
mais que personne ne pourrait se mettre a en parallèle avec eux (i) & fur 
la même ligne. » 

Le doyen des gentilshommes s'y étant mis, les évéques ont murmuré 
et se sont retirés dans le sanctuaire. 

M. le Maréchal a mandé les gentilshommes et leur a ordonné de ne 
plus se placer aux côtés des prélats. Cet ordre les a contristés. 

Pour mettre fin à des contestations, qui allongent la durée des États, 
il faudrait revenir à l'ancien usage : disposer les députés dans les stalles du 
chœur ou sur des bancs rangés autour du chœur, réserver aux présidents 
de l'Église et de la Noblesse deux prie-Dieu au haut bout; au besoin leur 
donner à chacun un fauteuil (2). 

M. DE XO INTEL, Intcfidant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Octobre 1697. 

Il lui annonce que le don gratuit a été accordé, le matin, avec 
empressement, sans délibération séparée des trois ordres (3). 

M. le Maréchal D'ESTRÉES, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Octobre 1697. 

a Nous allons entrer au premier jour dans l'examen des moyens 
d'eftablir le fond du don gratuit & comme de ceux, que le Roy nous a 

(1) Les évèqnes. Saint-Malo sur cette afiaire, 17 octobre 1697. 

(2) Cf. une longue lettre de Tévéque de A. N. G' 180. 

(3) A. N. G" 180. 


50 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

monflrés dans fon inflruâion, la capitation nous paroift la plus commode 
& plus félon l'intention de fa Majefté, nous nous attacherons M^ de 
Nointel & moy a le faire reuflir. Nous avons entretenu fort au long les 
préfidents qui agiront d'un grand concert avec nous & qui, fuy vant le réfultat 
de l'entretien que nous eufmes hyer enfemble, ne choifiront que des 
députés facils & de bon efprit, pour atirer les autres dans leur opinion. 

« M*" de Saint-Malo a défiré cette députation,il n'y a pas lieu de croire 
qu'il l'ayt demandée a autre deflein que de plaire. Il m'en a afleuré en 
gênerai, car nous ne luy avons pas encore déclaré fur quoy tomboient nos 
expédients pour régler les fonds & dégager cette province. Jufques icy 
tout le monde agit d'un grand concert, & ce me femble avec de bonnes 
intentions (i). » 

LÉVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

23 Octobre 1697. 

... « Demain matin Monfieur, nous devons commencer à travailler tout 
de bon à chercher les moyens de fatiffaire le Roy & de prendre les voyes 
les plus douces & les moins défavantageufes à la province pour f 'acquitter 
peu à peu ... J'employray tout mon petit fcavoir faire pour conduire les 
choies au point que vous les défirez, mais en vérité je ne me faurois 
difpenfer de vous dire que je ne m'aperçois déjà que trop que cette 
alternative de l'entrée ou de la capitation met icy quafy tous les efprits 
dans une fi grande confternation qu'encor bien que la crainte de voir un 
eftabliflement de l'entrée fur les vins foit icy, comme vous fcavez. leur 
grande befte, & qu'a peine une aliénation de quinze ou feize années de ce 
droit d'entrée à 24^ par tonneau de vin fuffiroit-elle pour rembourler ces 
deux millions la, neantmoins, Monfieur, la frayeur où ils font que celte 
capitation qui leur eft fi fenfible & que la nobleffe regarde quafi comme 
une efpèce de taille, balance fi fort la peine que leur caufe l'imagination 
qu'ils ont, & qui n'eft peut-eftre pas trop mal fondée, qu'après avoir efté 
accoutumé à payer ce droit d'entrée des 25 ou 26 ans de fuite à ceux qui 

(i) A. N. G' 180. 
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avoîent fait cette avance de deux millions pour eux, bien loin de faire finir 
ce droit, le Roy f'accoutumerait peut-eftre aufli à en faire continuer la 
levée ... que je ne fcaurois prefque, Monfieur, vous faire connoiflre laquelle 
des deux extrémités là ils ont le plus en horreur, tant il eft vray qu'ils font 
défolés de l'une & de l'autre. 

« Cependant, Monfieur, comme les plus cenfés entrevoyent bien que 
l'entrée eft plus dangereufe pour eux & plus facille à tirer à conléquence, 
j'efpére bien dans mes raports & fur le théâtre & dans les chambres, 
donner de fi noires couleurs à cette entrée qu'elle m'aidera beaucoup fil 
plaift à dieu, à leur arracher leur confentement avec douceur pour 
fouflfrir encor cette capitation jufques à nos Eftats prochains, quelque 
répugnance qu'ils ayent à la payer, furtout fi le Roy en accorde la révo- 
cation pour tout le refte du Royaume. 

« Quelques uns de ces Meflieurs voulant faire diverfion, & jetter une 
efpéce de divifion entre les ordres, m'ont defja menacé de propofer qu'on 
prift la Capitation du clergé en cette province, pour diminuer d'autant 
leur capitation de deux millions huit cens mil livres pour les deux années 
prochaines, croyant par là prendre l'ordre de l'eglife par fon intereft. 
& l'empêcher de donner fon confentement pour continuer encor ces deux 
ans icy la capitation. 

a Au refte, Monfieur, comme certains jeunes emportés avoient pris à 
tafche de faire courir quelques faux bruits fur la levée de la capitation des 
deux années dernières, qu'ils prétendoient excéder de beaucoup les 
quatorze cens mil francs à quoy elle eftoit abonnée, qui font très faux & 
fans aucun fondement, Monfieur l'intendant ayant eu connoiflance d'une 
certaine requefte qu'ils avaient voulu expofer pour cela, eft bien refolu 
avec Meflieurs les députés des Eftats pour en faire la confufion toutte 
entière à ces faux accufateurs là, de faire examiner les comptes de cette 
recette & mife en plains eftats, qui tous dés à préfent défavouent les 
emportements de ces jeunes fols là, & ainfy, Monfieur, fi on vous en 
mande quelque chofe, que cela ne vous fafle, fil vous plaift, aucune 
impreflion n y peine. 

« Pour M^ du Chaftelet il eft revenu icy pour reprendre fa place aux 
Eftats, mais il nous y paroift à préfent aflés doux & plus modéré. 
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« Je ne puis encor Monfîeur finir celle cy fans vous dire que Monfieur 
le maréchal d'Eftrées fait icy touttes chofes d'un air fi grand & fi noble, 
que fa manière comme fa perfonne, fans flatter, y plaifent à tout le monde. 
Il y fait une dépenfe fi extrême & y tient deux tables loir & matin, de 
vingt couverts chacunne, fi prodigieufes, qu'en confcience nous n'y en 
avions pas veu de pareilles, & il tempère neantmoins tout ce fafte là d'un 
air fi doux & fi accueillant que perfonne de nous affeurèment ne luy 
pleindra nos dix mil efcus. » 

Aujourd'hui, M, de la Tremoille ayant gardé la chambre, son frère le 
prince de Talmond a été élu président; les États lui devront faire un 
présent. Cet après-midi, les Etats ont ajouté i 800^ aux 4200^ qu'on 
avait coutume de distribuer à la noblesse besogneuse de la province, dont 
les rangs augmentent tous les jours. Pour éviter aux gentilshommes 
pauvres de venir eux-mêmes chercher leur gratification, on la remettra à 
leurs voisins, qui devront présenter pour eux des certificats de pauvreté, 
signés des évêques ou des grands vicaires (i). 

M. DE NOINTEU Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

27 et 30 Octobre 1697. 

Au sujet de la tenue des États, et notamment de la capitation, que les 
États ne se résignent pas à accepter (2). 

Ai. k Maréchal D*ESTRÉES, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Novembre 1697. 

<c Je n'aurois pas lailTè la requefte du fieur Blouan (3) fans corredion, 
fi M"" l'intendant n'avoit efté d'un autre fentiment. Il a jugé fans doute 

(i) A. N. G^ 180. de Saint- Malo dans sa lettre du 23 Octobre. 

(2) BoiSLiSLE, op. cit, T. [, n** 1661. Blouan et de Coethy furent Tun puni de la 

(3) Cette requête accusait l'intendant d'avoir prison, l'autre banni des États. Cf. Lettre de 
commis des abus dans la levée de la dernière M. d'Estrées du 6 novembre. A. N. G^ 180. 
capitation . C'est à elle, que fait allusion Tévéque 
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qu'il luy feroit plus honorable que la réparation fut ordonnée par le Roy 
que par le commandant de la province; mon fentiment eftoit qu'un 
exemple au commencement des Eftats en la perfonne d'un gentilhomme 
emporté auroit retenu les autres, il jugoit au contraire que c'étoit le 
moyen de les aigrir d'avantage. Ceft par une autre raifon qu'il m'a témoigné 
qu'il falloit diflférer jufques à lundy feulement l'exécution des ordres du 
Roy à l'égard du fieur Blouan & du fleur de Coethy, mais ce ne feroit pas 
affez pour contenir les genti If hommes & le tiers eftat dans des bornes plus 
eftroittes de foumiflion pour une autre tenue d'Eftats fl l'on ne faifoit que 
ces deux exemples, dans les deux ordres, de ceux qui ont paru plus 
efchaufFés par un efprit de cabale, & particulièrement dans le Tiers car 
il n'a pas efté moins vit que les gentilfliommes pour ne pas dire 
davantage, (i) ». 

M. DE LA FALUÈREy Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Novembre 1697. 

...;. ce On peut vous dire Monfieur que jufques à présent [les fenti- 
ments] n'ont point changé & que vrayfemblablement ils ne changeront 
point. Le mot ou fi on peut parler ainfi la vifion de la capitation a telle- 
ment préoccupé l'imagination de tout le monde que le feul mot fait 
frayeur & je dois vous dire comme une vérité certaine que cette frayeur 
feft tellement répandu dans la province qu'encor que par la grâce du 
feigneur tout y foit calme & fournis, cela ne laifle pas d'y caufer un 
certain murmure qui marque bien le chagrin avec lequel les peuples 
receuvront une impofition continue pendant que le Roy a la bonté d'en 
décharger le royaume... 

« Il eft certain que l'on fe plaint en beaucoup d'endroits que la 

diflribution [de la capitation] a efté très mal faitte & l'on a mefme adjoufté 
qu'elle avoit excédé de beaucoup la fixation. Je n'en fcay rien & fuis 
perfuadé que cela vient fil eft vray des commiflaires qui y ont travaillé 

(i)A. N, G' 180. 
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& non de M. de Noîntel qui dans d'autres emplois où je lay connu a eu 
un bon renom & qui paroift dans la fuavité d'un homme de bien quoyque 
dans de certaines occaiions boutonné un peu plus haut qu'il n'eft ni 
neceffaire ni utille.... » (i). 

M. DE NOINTEL, IntendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

6 Novembre 1697. 

Sur les critiques des Étals contre la capitation (2). 

A/, le Maréchal D'ESTRÉES, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Novembre 1697. 

Les enchères des fermes sont montées trop haut. — La Compagnie 
Le Barst agit avec plus de passion que de réflexion. 

L'un des présidents des États, M. de Rennes, s'occupe de l'adjudication 
des fermes « avec plus de deflein de cabale que de défir de faire du bien 
à la province. » Il entreprend les gentilshommes et les fermiers, encourage 
ceux-ci, leur promet son appui. Le S*" Mahieu, intendant de M^ de la 
Trémoille, par haine pour les anciens adjudicataires, se joint à lui et 
pousse les enchères le plus possible. 

Celles-ci sont déjà trop haut. S'il ne faut pas que les fermiers fassent 
des profits excessifs, il ne faut pas non plus qu'ils subissent de grosses 
pertes (3). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parletnent de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Novembre 1697. 

La récolte des grains — le blé noir excepté — a été médiocre. Il serait 
utile de créer des magasins ou greniers de réserves (4). 

(1) A. N. G' 180. (3) A. N. G7 180. 

(2) BoiSLisLE, op, cil. T. I, n» 1662. (4) Boislisle, op. cit. T. I, n« 1668. 
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Ai. DE NOINTEL, Inteitdant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

29 Décembre 1697. 

Il lui adresse un <f Mémoire concernant le droit de charoy dont le 
gouverneur de Concarneau fe fait payer par les habitans des paroifTes 
dépendantes du dit gouvernement. 3> 

Le gouverneur S^ de Vaucouleurs « fe fait payer 60 fols par chaque 
charoy d'une certaine quantité que les habitans des douze paroifles de fon 
gouvernement doivent fournir à proportion de leur grandeur ». Ce 
droit lui rapporte par an de 6 à 700^. Il prétend lavoir établi pour 
décharger les paroisses de l'obligation de charroyer les bois nécessaires 
au chauffage de la garnison. 

Ce prétexte est spécieux. Il n'y avait pas de garnison à Concarneau 
avant que le roi n'y envoyât une compagnie d'infanterie, à laquelle il 
fournit lui-même le bois. 

M. de Nointel estime le droit illégal (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE NOINTEL, Intendant. 

31 Décembre 1697. 

Il le charge d'une enquête en Bretagne sur la consommation, la 
provenance et la fabrication des étoffes (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

5 Janvier 1698. 

Le courrier, chargé des lettres de Basse-Bretagne, a été assassiné. Les 
vols sont fréquents dans les campagnes; la maréchaussée est insuffi- 
sante (3) ... 


(i) A. N. G' 181. (3) BotfUSLE, op. cit. T. I, n* 1681. 

(2) BoisusLE, op. cit. T. I, n« 1678. 


/ 


56 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

12 Janvier 1698. 

Il Tentretient de la plainte du médecin du Croisic, qui prétend que le 
receveur des octrois ne veut pas lui payer ses gages (i). 

M. DE LA BÉDOYÈRE, Procureur Général au Parlement, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Janvier 1698. 

Il lui signale la cherté des grains. A Redon, le tonneau de froment 
vaut 150^, au lieu de 90 ou 100^, son prix ordinaire; celui de seigle 
100 ^ au lieu de 60 (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Février 1698. 

Il lui annonce qu'il a reçu ses ordres relatifs aux droits d'entrée, que 
prescrira le nouveau tarif ce auquel Sa Majefté fait travailler avec MM" les 
Commiffaires de Hollande », et qu'il les exécutera (3). 

M DE LA FA LUE RE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

26 Février 1698. 

« Je reçois encor journellement de<^ plaintes pour raifon des taxes 
nouvellement impofées tant pour le droit de bourfes communes que du 
petit fceau fur lefquelles ne me jugeant pas compétent je fuis obligé de 
renvoier les parties. Cependant Monfieur leurs importunités m'obligent de 
vous en reparler. Ce n'eft quafi rien que les bourfes communes & 
cependant on fait des frais qui caufent de grands cris. Je receus il y a 
quatre ou cinq jours une lettre des Procureurs de Morlaix qui fe plaignent 


(i) A. N. G' 181. (3) A. N. G' 181. 

(2) M, 
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que pour unetaxe de huit cents livres quelques uns d'entre eux ont des 
garnirons qui les mettent au delefpoir. Si vous m'eufliez permis l'année 
paffée de me méfier de cette affaire j'ofe me vanter dans le train où je la 
voiais qu'en partant d'ici un mois plus tard que je ne fis je l'eufle 
abfolument terminée. 

a Quand au petit fceau pour lequel on fignifie une taxe de dix mil livres 
aux officiers du fiege roial de cette ville ils propofent du confentement des 
habitants de prendre cette fomme fur une augmentation d'entrées ne la 
pouvant paier de leur fonds. Je prends la liberté de vous en parler après 
avoir longtemps réfifté; la comprelfion qu'ils m'ont fait m'a obligé de 
le faire. Il eft certain & vous le fcavez Moniteur que cette jurifdidion à la 
referve de la ville n'eft rien. » (i). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Mars 1698. 

Il se plaint des manœuvres des faux sauniers et lui soumet un 
règlement sur la contrebande (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Mars 1698. 

11 appuie une requête des Jésuites de Quimper et demande, pour leur 
permettre d'achever leur église, qu'on les laisse toucher, pendant neuf ans, 
3200^ à prendre sur les deniers communs et les deniers d octroi de 
la ville de Quimper (3). 


26 Mars 1698. 

Il examine le placet des habitants de Port-Louis et propose de faire 
droit à leur demande, en leur accordant l'érection en communauté; il est 


(i)A. N. GM81. (3)A. N. G'181. 

(2) W. 
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d'avis de !.L:r permettre de « lever un fol par pot de vin &fix deniers par 
pot de cidre & bierre qui fe vendront en détail en la dite ville du Port- 
Louis dont l'adjudication fera faite pour la première fois feulement par le 
f"^ Commiffaire départy en la dite province de Bretagne, pour le produit en 
eftre emploie chaque année à Tacquitement des charges ordinaires &^ 
extraordinaires de la dite ville fuivant qu'elles feront réglées par l'état qui 
en fera arrefté par ledit f^ Commiflaire départy & enfuite confirmé par Sa 
Majefté (i). » 

2 Avril 1698. 

Sur les causes qui ont amené la diminution du produit d'un droit 
sur les eaux-de-vie, perçu à la sortie de Bretagne (2). 


PROJET D'ARRÊT présenlé par M. DE NOINTEL, Intendant. 

6 Avril 1698. 

(c Sur ce qui a efté repréfenté au Roy eftant en fon confeil que les 
Eftats de la province de Bretagne aiant efté condemnés par arreft rendu 
au Confeil le 29 Mars 1689, ^^ P^'^^ ^"^ créanciers de la dite province les 
arrérages & interefts à eux deubs par contrads & obligations fouflferts par 
le {^ d'Harouis (3) tréforicr des dits États en vertu des procurations qu'ils 
lui en avoient données; fcavoir au denier vingt à ceux des dits créanciers 
qui fe font trouvés dans le contenu des fommes portées par les procu- 
rations du 7 Septembre 1679 & des années 1681, 1683 ^ ^^85 : à raifon 
du denier vingt-deux à ceux des dits créanciers qui fe font trouvés dans 
l'excédant des fommes portées par les dites procurations & à raifon du 
denier vingt-quatre aux créanciers porteurs de quittances d'avance du dit 


(i)A. N. G^ i8t. 
(2) BoiSLiSLK, Op. cit. T. I, n» 17 lo 
(^) M. d'Harrouys avait été déclaré en fail- 
lite en 1687 et enfermé â la Bastille; ses 
biens furent mis sous séquestre, mais ils 
étaient, à Tinsu des États, frappés d'une hypo- 
thèque prise en 1657. La liquidation de celte 


faillite ne devait finir qu'en 1723, à une 
époque où les principaux intéressés avaient 
disparu. 

Sur M. d*Harrouys et le rôle du trésorier 
des États, cf. F. Delaisi, Les États de Bre- 
tagne sous F administration de Colbert, 1661- 
1683. (Ce travail est encore inédit.) 
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{^ d'Harouis pour le contenu en chacune d'icelles : aucuns des créanciers 
des dits billets d avance ont propofé de remettre à la dite province un 
fîxiefme de leur principal, à condition que la dite province leur paffera un 
contrad de conftitution au denier vingt de ce qui leur reftera deub, ledit 
(ixierme déduit ;& quoique cette propofition foit egallement avantageufe 
à la dite province en ce qu'elle fe trouvera par ce moïen là déchargée du 
fixîefme du principal des dits billets, & qu'en paiant Tintereft au denier 
vingt au lieu du denier vingt quatre de ce qui reftera deub, elle n'en paiera 
pas pour cela davantage d'intereft auxdits créanciers qu'elle fait à préfent 
au denier vingt-quatre : & aux dits particuliers créanciers en ce que ces 
billets d'avance eftant convertis en conftitution au denier vingt, ils fe 
procureront un intereft égal à celui dont ils font aduellement paies & que 
les dits contrads qui leur feront confentis par les dits Eftats auront cours 
dans le commerce ordinaire de la province & qu'ils pourront revendre 
dans les occaiions avec plus de facilité qu'ils ne feroient lefdits billets 
d'avance; neantmoins ladite province ny lefdits particuliers ne peuvent 
profiter de cette propofition ny faire cette converfion de billets en contrads 

de conftitution qu'il ne leur foit permis par arreft du Confeil : a quoy 

Sa Majefté voulant pourveoir le Roy en fon confeil a permis & permet 

aux gens des trois Eftats de la dite province de Bretagne de convertir les 
dits billets d'avance par eux deus en contrads de conftitution de rente au 
denier vingt, à condition de remettre par les créanciers porteurs des dits 
billets d'avance, au profit de la dite province le fixiéme des fommes princi- 
palles a eux deùes & de fe contenter de l'intereft au denier vingt de ce 
qui leur reftera deub dédudion faite du fixicfme du principal de leurs dits 
billets d'avance... » (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Avril 1698. 

Des cadets de la noblesse s'associent pour la contrebande du 
tabac... (2). 

. (i).A. N. G' 181. (2) BoiSLiSLE, op. cit, T. I, n*> 1713. 
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La COMMUNAUTÉ DE BREST au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

3 Mai 1698. 

Elle paie, chaque année, sur ses deniers d'octroi : le logement du duc 
d'Estrées, soit 2500^, non compris la location des meubles (i); 
le logement de M. de Bou vidai, soit 700^; le logement de M. Sorel, 
inspecteur de la marine, soit 500^; le logement de M. des Grassiéres, 
soit 600^. 

Ces charges consomment tous les produits de l'octroi. Étant donné 
que M. des Grassiéres n'est pas venu â Brest depuis quatre ans et qu'il 
fait occuper son logement par le S^ Jouin, la communauté demande à ne 
plus fournir ce logement que lorsque M. des Grassiéres se rendra à 
Brest (2) pour le service du roi (3). 

• 
M. DE LA F A LU ÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

25 Juin 1698. 

Le S^ de Frémeur avait tué, dans une querelle, au sortir d'un souper, 
M. de Pennevery. La victime avait eu tous les torts. « L'affaire fut 
accommodée pour de l'argent & des lettres de grâce entérinées. » 

Mais le chevalier de Pennevery, officier au Régiment le Nevet, fit dire 
à M. de Frémeur que « là où il le trouveroit il vengeroit la mort de fon 
frère ». M. de Pennevery rencontra M. de Frémeur prés de Plélan, l'aborda 
le pistolet à la main et lui en tira un coup. M. de Frémeur, tombé à 
terre, voulut se servir de son épée, mais M. de Pennevery lui passa la sienne 
au travers du corps. « Il n'y a point d'argent à donner pour rachepter cette 
mort, car le meurtrier n'a prefque rien vaillant... » (4). 

(i) Si l'on tient compte des frais qu*ont lui. Cf. sa lettre au Contrôleur général du 

entraînés les réparations et modifications 20 mai 1698. 

exigées par M. d'Estrées, le loyer des deux (3) A. N. G' 181. 

dernières années s'est élevé à 10 000^. (4) Id. 

(2) Cette requête de la ville de Brest, sou- Les affaires de ce genre n'étaient pas rares 

mise à M. des Grassiéres, fut approuvée par encore à la fin du xvii« siècle. — Le Pre- 
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i6 Juillet 1698. 

« Il arriva hier au matin, à quatre heures à Rennes, un eftrange 

accident. Le Sieur Dupin Pontbriant attendant M^ de Beauvais fon 
rapporteur avant d'aller au pallais, le fieur de Ravenel contre qui il avoit 
procès luy voulut faire mettre l'efpée à la main & fur ce que ce gentil- 
homme que Ton dit néantmoins avoir eu de la bravoure dift qu'il eftoit 
deflfendu de fe battre, de Ravenel luy donna un coup de tranchant de fon 
efpée & luy efcharpa rudement le vifage. Le pauvre Pontbriant fur cela 
mettant l'efpée ou l'ayant déjà mife à la main en receut deux coups dont 
il mourut fur le champ... 

« J'exhorte en vain le grand prévoft de faire mieux fon devoir. Ces 
Meflieurs feroicnt affez aifes d'eftre dans l'indépendance & celuy-cy à 
l'heure que j'ay l'honneur de vous en parler a eu jufques à préfent depuis 
près de cent cinquante jours cinq prifonniers à Rennes fans les juger & 
ils y feroient encore fans que je luy en ay voulu faire payer les geolages. 
Lesaffaffinats font fréquents... » (i). 


16 Août 1698. 

Il se plaint de la maréchaussée. Celle-ci est paresseuse, indisciplinée, 
fait peu de tournées et n'arrête pas de malfaiteurs. 

Les assassinats sont fréquents; les chemins peuplés de malfaiteurs. 

Seuls, les huissiers et les sergents sont de quelque utilité. 

Il demande qu'on crée à Rennes une compagnie du guet, soit i che- 
valier, I exempt et 12 archers, pour assurer la sécurité des rues, la 
nuit (2). 

20 Août 1698. 

Les procès-verbaux faits par les commis des fermes générales a 
M. de Langle, au sujet d'un carrosse sont inexacts... Il serait juste de 
punir ces commis (3). 


mier Président dut en signaler plusieurs autres 
au Contrôleur général. 

Cf. aussi Depping .. op. cit.^ Lettre de 
M. de Pontchartrain à M. de la Bédoyére, 
24 mai 1702. T. II, p. 367. 


(i)A. N. GM81. 

(2) Id. 

(3) BoiSLiSLE, Op. cit. T. I, n«> 1745. 
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M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Septembre 1698. 

« J'ai receu un arreft du Confeil... qui me commet pour inftruire le 
procès à quelques particuliers accufés davoir fait entrer des draperies 
étrangères par deffus les murs du château de S^ Malo, d'intelligence avec 
la garde bourgeoife de la ville ; permettez moy de vous fupplier, Mon- 
fieur, de vouloir bien faire expédier un fécond arreft qui me donne le 
pouvoir de faire faire cette procédure par un fubdélégué, l'affaire fera 
pluftoft inftruite & je feray dans peu en eftat d'avoir l'honneuf de vous 
en rendre compte... » (i). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

à M^^ DE PONTCHARTRAIN. 

3 Septembre 1698. 

Il lui annonce qu'il va, selon le désir de M"^^ de Maintenon, rechercher 
si les demoiselles le Gonidec, désireuses d'entrer à Saint-Cyr, sont 
nobles (2). 

< 

M. DE LA FALUERE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Septembre 1698. 

« Il a efté donné un arreft au Confeil Royal pour ne point colloquer 
d'argent fur les Eftats de la province à moindre denier qu'au denier vingt. 
Ce règlement très bon pour le temps préfent peut avoir des conféquences 
pour le commerce de l'argent qui dans la fuite fuivant les diflférentes 
fituations peut n'eftre pas fi aifé à trouver qu'à préfent... » (3). 

(i)A. N. G'i8i. que le sieur le Gonidec remit ses titres de 

(2) Id. noblesse. 

Le contrôleur général saisit directement Cf. Lettres de M. de Nointel au Contrôleur 

rinterdant de cette affiiire, et c'est à l'intendant général, 2 et 19 novembre 1698. 

(3)A. N. GM81. 
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19 Octobre 1698. 

Le prix des grains enchérit; il faudrait empêcher toute exportation (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

2 Novembre 1698. 

« L'inftrudion... de la procédure criminelle commencée par les juges 
des traites de Saint-Malo contre quelques particuliers accufés d'y avoir 
fait entrer des draperies étrangères eft faite & le procès eft en eftat d'eftre 
jugé; mais comme j'ay reconnu qu'il n'y a pas afles de preuve pour 
afleoir une condemnation qui ferve d'exemple j'ay crû devoir vous 
adrefler un mémoire de l'affaire fur lequel je vous fupplie Monfieur de 
me faire fçavoir vos derniers ordres. 

« Les mefmes juges ont inftruit & jugé une autre affaire de pareille 
nature contre le nommé la Marche qui demeuroit dans le château de 
Saint-Malo laquelle eft de plus grande conféquence & mérite plus 
d'attention... » (2). 


Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Novembre 
et 26 Décembre 1698. 

Mémoires sur l'importation de la cochenille (3). 


16 Décembre 1698. 

Le S^ de la Lande-Magon représente qu'il a avantage à expédier la 
cochenille de Saint-Malo à Paris et à Rouen par la voie de terre. La 
prime d'assurance, dans le cas d'expédition par mer, serait plus élevée que 


(i) BoiSLisLE, Op. cit, T. I, n® 1769. (3) BoiSLisLK,o*y. cit. T. i, n*» 1778. 

(2) A. N G' 181. 
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les frais de voiture qui sont de 6 à 7 ^ le cent pesant, de Saint-Malo 
à Rouen, et de 9 à 18 de Saint-Malo à Paris, 

De plus, la voie de terre est plus rapide, on n'a pas toujours des 
barques à sa disposition ; le vent n'est pas toujours favorable. Au lieu 
d'arriver en sept jours à Rouen et en douze à Paris, la cochenille 
<r courroit hafard d'eftre des deux & trois mois fur la mer... » 

Les négociants de Saint-Malo ne sauraient faire le commerce en 
Espagne et aux Indes sans troquer leurs marchandises contre la 
cochenille, Tindigo, les cuirs, le bois de campéche, les laines et les 
vins.- (i). 


M. DE LA F A LU ÈRE, Premier Président du Parletnent de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

6 Janvier 1699. 

Au sujet du produit d'une amende et d'une confiscation encourues 
par un commis des fermes pour avoir importé des harengs, salés à 
l'étranger, et que réclament concurremment les fermiers généraux et les 
receveurs des amendes (2). 


M. DE LA BÉDOYÈRE, Procureur Général au Parlement, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Janvier 1699. 

« Un miférable galérien m'a prié de vous envoyer fon arreft, perfuadé 
que quand vous verres qu'il n'a efté condamné que pour cinq ans & 
qu'il y a longtemps que le temps de fa condamnation eft expiré que vous 
le feres mettre en liberté... » (3). 


(i) A. N. G' 181. Dans une lettre du 11 jan- 
vier 1699, M. de Nointel souscrit aux raisons 
de M. de la Lande-Magon (A. N. G^ 181). 


(2) BoiSLiSLE, op. cit. T. I, n® 1821 
(3)A. N. G'i8i. 
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M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Février 1699. 

Il a visité les marais de Dol et de Roz-sur-Couesnon, où les dernières 
marées ont fait de grands ravages. Des réparations y sont nécessaires. Il 
lui enverra incessamment le devis des ouvrages à y entreprendre (i). 

M. DE LA BÉDOYÈRE, Procureur Général au Parlement, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Février 1699. 

On Ta averti que des grains, achetés dans les paroisses de Ploubalay, 
Saint-Briac et Pleurtuit, étaient expédiés à Jersey et Guernesey. 

Il a commis les juges royaux de Dinan pour poursuivre les frau- 
deurs (2)- 

5 Mars 1699. 

ce Nous fommes un peu embarraffés au fujet d'une déclaration du Roy 
portant amniftie pour les faux fonniers qui déclareront dans un certain 
temps aux juges du lieu avoir fait le faux fonnage. Cette déclaration n a 
point été enregiftrée au Parlement; cependant plufieurs faux fonniers 
veullent f'en fervir, les intéreffés dans les gabelles prétendent qu'elle 

ne doit point avoir lieu en Bretagne vos ordres fur cela nous feront 

abfolument néceffaires. » (3)* 

M. DE NOINTEL, Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Mars 1699. 

Le prix des grains a diminué dans quelques marchés. Il se maintient 
dans quelques autres, mais n'augmente pas. 
On compte sur une bonne récolte (4). 

(i)A. N.G^ i8i. (5) A. N. G' iSi. 

(2) Id. (4) Id. 
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M. DE LA BÉDOYÈRE^ Procureur Général au Parlement, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Avril 1699. 

Averti que certains particuliers de Bazouges refusaient d'ouvrir leurs 
greniers où ils a avaient fait des amas de bleds » et vendaient leurs grains 
à des inconnus, il a ordonné aux juges de Bazouges de faire ouvrir les 
magasins de grains s'ils le jugent à propos et de veiller à l'exécution de 
la déclaration royale de Décembre 1698, qui défend le transport des blés 
à l'étranger. 

Pareil ordre est envoyé aux juges de Dol. 

Les grains se font plus rares et plus chers; on cherche à prévenir la 
disette. En beaucoup d'endroits, en Basse-Bretagne, les récoltes n'ont pas 
encore été battues (i). 

M. DE MONTARANy Fermier des Devoirs de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Avril 1699. 

Il dernande qu'on interdise le débit des vins d'Espagne en barils de 
moins de six pots, dans l'intérêt des fermes et des vignerons français (2). 

MÉMOIRE à inférer dans Ylnjlruâion 
pour MM'^ LES COMMISSAIRES DU ROY aux Ejiats de Bretagne. 

i^ Mai 1699. 

ce Le Roy ayant par fes Edits des mois de May, Juillet & Décembre 
1690 & mars 1696 créé des offices d'experts prifeurs & arpenteurs jurés 
& de greffiers de l'Efcritoire dans les villes où il y a cours fupérieures ou 
jurifdidions royalles il en a efté vendu dans la province de Bretagne pour 
213 503^. 

(1) L'intendant est d'avis de prendre du 22 avril 1699 au Contrôleur général 

une ordonnance pour obliger les paysans A. N. G^ 181. 

bas-bretons à battre leurs récoltes. Lettre (2) Boislisle, op, cit. T. I, t[9 1855. 
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<c Et il y en relie encore à vendre compris les prifeurs nobles créés par 
Edit du mois de mars 1696 pour 3 10 388 ^. 

« Depuis Sa Majefté ayant par Edit du mois de Novembre 1697 uny à 
ces offices les fondions & les droits utils de la petite voirie en payant 
par ceux qui en font pourveus une nouvelle finance qui dans la fuite a 
efté réglée a la mefme fomme qu'ils avoient payé pour Tacquifition de 
leurs charges, prefque toutes les provinces du Royaume ont demandé a 
eftre déchargées de Teftabliflement de ces offices aux offres de rem- 
bourfer ceux qui en font pourveus de leur finance, frais, & loyaux coufts, 
de payer ce qui feroit réglé, tant pour la petite voirie, que pour les offices 
qui reftoient à vendre, ce qui leur a efté accordé. 

a L'on a propofé la même chofe à M^ de Nointel pour la province de 
Bretagne & bien que le Roy puft efpérer tirer de cette province plus de 
600000^ de cette affaire néantmoins Sa Majefté a bien voulu fe contenter 
de 286497^ & les 2 fols pour livre en rembourfant par la province les 
offices vendus. 

« Qiioyque ce party foit très favorable pour la province, MM''^ les 
députés des Eftats ont fait difficulté d'y confentir fur ce qu'ils ont 
prétendu n'avoir pas un pouvoir fuffifant pour cela; en forte que la 
conclufion de cette affaire a efté remife à la prochaine aflemblée des Eftats. 

« L'intention du Roy eft que MM^^ les commiffaires employent tous 
leurs foins pour la terminer & qu'ils agilfent de manière que le prix de 
cet abonnement foit payé dans le courant de cette année, ou au plus 
tard dans les trois premiers mois de l'année prochaine, » (i). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i^ Mai 1699. 

Sur l'arrestation de quelques particuliers qui, aux environs de Les- 
neven, « fe mefloient de chercher des tréfors » et se livraient à des 
pratiques de sorcellerie (2). 

(i) A. N. GM81. (2) BoiSLiSLE, (?p. cit. T. I. n« 1858. 
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U RECTEUR de la Paroisse DE LANDELEAU 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

5 Mai 1699. 

Il se plaint des violences du S^ de Mesuillac (i), qui tient le pays dans 
sa « fugeftion », qui a poussé quelques habitants à tenter d'arracher aux 
mains de leur curé le cahier des délibérations des paroissiens, qui a 
toujours chez lui plusieurs valets armés, qui a enlevé plusieurs filles et 
les a forcées d'épouser ses domestiques (2). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Mai 1699. 

Il lui soumet ce qu'il compte faire pour assurer les subsistances de 
Rennes. Si quelqu'un avait voulu « fe charger de mettre dans un magazin 
de la ville pour huit ou dix mil efcus de bleds que nous trouvions 
moyen de lui faire prefter avec le fecours de ce que les marchands peuvent 
en avoir dans leurs magazins » l'abondance et le bon marché des grains 
eussent été assurés. Il a dû mander les marchands pour leur ordonner de 
porter aux marchés une quantité de grains déterminée d'après l'impor- 
tance de leurs provisions (3). 


M. DE NOINIEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Mai 1699. 

Le prix des grains a encore augmenté. La récolte s'annonce bien (4). 


(i) Aujourd'hui Muzillac. 

(2) A. N. G' 181. 

(3) A. N. G' 181. Cf. aussi Lettre de M. de 
la Bédoyére du 27 mai. 

(4) A. N. G' 181. 

Cette année*lâ,le prix des grains resta assez 
élevé. A Vannes, il fut : 

En juillet, de 200^ le tonneau de petit froment, 
— de 180* le tonneau de gros et 

commun froment. 


En Juillet, de 155* le tonneau de seigle. 
En Août, de 195* le tonneau de petit fro- 
ment, 

— de 165* le tonneau de gros et 

commun froment , 

— de 125* le tonneau de seigle. 

A. N. G^ 181. Mémoires du prix auquel 
les grains se sont vendus... au marché de 
Vannes... Cf. aussi Lettres du même, 29 juin 
et 22 juillet 1699. 
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M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Mai 1699. 

Il se plaint qu'on ait refusé à la première présidente l'exemption « de 
ports de lettres » accordée à M™^ de Nointel (i). 

Le SÉNÉCHAL DE BOURGNEUF au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Mai 1699. 

Des gens travaillant dans la forêt de Prince, ont, à main armée, forcé 
les portes de la prison de Bourgneuf, enlevé un prisonnier accusé 
d'assassinat, obligé les habitants de Saint-Hilaire a leur donner de 
l'argent. La maréchaussée de Bretagne ne suffit pas à assurer l'ordre (2). 

M, DE LA FALUÈREy Premier Président du Parlement de Bretagne ^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Mai 1699. 

Le prix des grains a un peu diminué; la veille, il a baissé de 40 sous 
par mille. Quelques petites villes pourtant ont manqué de grains pendant 
un ou deux marchés. Il a, par arrêt, prescrit aux paysans bas-bretons de 
battre des blés, demeurés en gerbes « depui plus de deux ou trois années 
en beaucoup d'endroits » (3). 


31 Mai 1699. 

... (( Il y a encore des gens qui retiennent leurs bleds dans les 
greniers... Ces jours paffés la Préfidente de Rochefort... a voit vendu pour 
cinquente mil francs de bleds, elle f en eft déditte, fi elle continue à les 


(i) BoiSLisLE, Op. cit. T. I^ !!• 1864. M. de la BéJoyére, des 22 et 27 mai, du 3 juin. 

(2) A. N. G' 181. CI. aussi Lciircs de (3) A. N. G' 181. 
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garder fans les vouloir vendre à ceux qui fe préfentent pour les achepter, 
ne trouverez- vous pas à propos, Monfieur, que je la menace de l'y 
forcer... » (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

27 Mai 1699. 

II propose de faire vendre aux enchères des pierres jadis destinées à 
la construction d'un pont prés de Redon et encore inemployées, et 
d affecter le produit de la vente à l'achat des grains nécessaires aux 
hôpitaux de Rennes et de Redon (2). 

La COMMUNAUTÉ DE VITRÉ au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

7 Juin 1699. 

La Communauté de Vitré remontre qu'elle souffre de la disette. 
M. du Plessix Geffrard ayant fait acheter des grains à Angers et les ayant 
fait expédier par la Loire à Château-Gontier, les officiers de cette ville 
menacent de les vendre sur place. 

D'autre part il est à craindre que le bureau des traites ne les arrête 
à son tour. 

Elle demande au roi de lever tous ces obstacles (3). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Juin 1699. 

Il dément qu'on ait fait des envois de grains à l'étranger, qu'on en ait 
jeté dans la rivière de Nantes et il lui envoie l'ordonnance fixant le prix 
du pain dans cette dernière ville (4). 


(i) A. N. G' 181, la Morandiére Le Moyne, du même jour. 

(2)ld. (4) A. N. G' 181. 

(}) A. N. GM81 . Cf. aussi, lettre du S^ de 
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21 Juin 1699. 

La ferme des devoirs conteste sans motif à raumônier'"du château dç 
Brest le produit d'un droit sur chaque barque de vin entrée dans le 
port (i). 


UÉVÊQUE DE LÉON au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Juin 1699. 

L'état de sa santé l'empêche de se rendre à l'Assemblée de Tours qui, 
sur les ordres du roi, doit se réunir « au fujet du bref du Pape fur le 
Livre de Monfieur de Cambray », Il veut savoir si le roi admettra, son 
excuse (2). 


VÉVÊQUE DE 7RÉGUIER au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

x8 Juillet 1699. 

« Nous ne pouvons, Monfieur, traiter d'une affaire importante à nos 
Etats fans demander vos ordres... » 

Il l'entretient des difficultés que les États ont à recouvrer les 131 000^ 
que leur doit un S^ Charpentier, et lui fait part des propositions de leur 
débiteur (3). 


M. DE NOINTEL, IntendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Juillet 1699. 

(c Le compte des biens provenant des confiftoires & de ceux des 
miniftres & autres gens de la R. P. R. de cette province qui font fortis 
du Royaume par permiflion de Sa Majefté n'ont point efté rendus devant 


(1) BoiSLisLE, op, cit. T. I, n® 1877. (3) A. N. G' 181. Cf. une lettre de M. de 

(2) A. N. G^ 181. Mejussaume, du même jour. 
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moy; c'eft M^ le Premier Préfident du Parlement qui les a reçeus en 
exécution d'un ordre qui lui fut adrefcé des Tannée 1689 & le S^ Des 
Graffiéres a efté chargé d'en faire la recepte » (i) 


M. DE ROSMADEC DE MOLAC^ Lieutenant Général du Comté Nantais, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

29 Juillet 1699. 

« ... Les Eftats eftant à Rennes & M*" de Lavardin tout difficultueux 
qu'il eft les tenants, je ne veux rien faire que par vos ordres & ceux du 
Roy. La fcéance eft déjà réglée par l'exemple de l'année 1667 où M^ de 
Mazarin & mon père fe trouvèrent à Rennes où ils eurent pareils 
fauteuils couverts de mefme l'un & l'autre & de l'étofie pareille à celle du 
dais fous lequel fur la mefme plateforme leurs fauteuils furent mis, 
M*" de Mazarin ayant la droite & mon père la gauche; cela a efté confirmé 
depuis par Tautre exemple arrivé en 1669 où Monfieur de Chaulnes & 
mon père fe trouvèrent tous deux lieutenants généraux aux eftats de 

Dinan cela eft prouvé... par l'extrait que j'en ay tiré des regiftres des 

eftats Ainfy je ne doute pas que je ne doive tenir la mefme place & fur 

un pareil fauteuil fous le mefme dais... ». 

Il demande « fi celuy qui portera la parolle après f eftre adreffé à [celui] 
tenant les eftats & en ayant la Commiffion ne [lui] fera pas un compliment 
ou mefme fil ne [leur] p;irlera pas a tous deux... » 

11 prétend avoir des gardes, tout comme M. de Lavardin. 

Il prie qu'on lui accorde un présent (2) pour lui permettre de tenir 
son rang (3). 


(i) A. N. G^ 181. Cf. aussi une lettre de M. de la Faluére du 

(2) Cf. une autre lettre de M. de Molac du 9 août. Celui-ci souhaite qu'on fasse pro- 
26 septembre de la même année. mettre â M. de Molac de ne pas venir aux 

(3) A. N. G' 181. États. 
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MEMOIRE des États de Bretagne au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Juillet 1699. 

Ils demandent la suppression des commissaires et des contrôleurs des 
saisies réelles, auxquels ils rembourseront le prix de leur charge (i). 


M. DE MI ANE, Lieutenant de Roi du Château de Nantes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Août /699» 

ce J ay receu celle que vous m'avesfaid l'honneur de m'efcrireau fubjet 
du Sieur Peletier médecin prifonnier au château; je vous diray... qu'il 
y a quelques jours que je luy envoyay dire de venir à la meffe, il me fit 
dire, qu'il fouffriroit pluftôt touttes forttes de tourments que d'y aller. Je 
ne luy fis aucune violance que de luy faire obferver une prifon très 

régulière c'eft un homme qui a de Tefprit, qui eft plus a craindre, pour 

les nouveaux convertis, qu'un de leurs plus fameux miniftre, c'eft ce que 
je puis vous aflurer, l'ayant entretenu plufieurs fois pour fcavoir fes 
fentiments. » 

Il lui signale ensuite la cherté des grains, et le danger où est Nantes 
de manquer de blé (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Août 1699. 

Il fera exécuter ses ordres relatifs à l'interdiction des loteries, mais il 
le prie de lui adresser des instructions spéciales au sujet de la loterie des 
hôpitaux de Rennes (3). 

(i)A. N. G' 181. (3) A. N. G' 181. 

(2) Id. Dans une lettre du 26 août, M. de la Fa- 

D^aprés un mémoire, joint à cette lettre de luère intercède en faveur de cette loterie des 

M. de Miane, à Nantes le froment valait alors hôpitaux, qui c eft commancée ». 

180^, le seigle 140^ le tonneau. 
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30 Août 1699. 

Sur les moyens de mettre fin aux exactions du fermier afFéagiste de la 
halle de Rosporden (i). 


Les FERMIERS DES GABELLES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

» Aoûi 1699. 

Ils accusent le Parlement d'indulgence à l'égard des faux sauniers. Des 
cadets, condamnés par les juges de Châteaubriant à être pendus, pour 
avoir fait le faux saunage à main armée, ont été acquittés par la 
Cour (2). 


M. DE NOINTEL, Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Septembre 1699. 

Le produit des dernières taxes, établies ce pour aciiever le paiement de 
la finance des charges de commiflaires contrôleurs & infpedeurs de 
l'arriére-ban », a donné un excédent de 6 655^. 

Il demande s'il doit verser cet excédent au trésor royal ou le garder, 
à titre de gratification^ (3). 


M. DE LAVARDIN, Commandant en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL (4). 

12 Septembre 1699. 

Il le félicite de sa nomination au contrôle général (5). 


(ï) BoiSLisLE, op, cit. T. I, n« IQ15. 

(2) A. N. G^ 181. Sur cette aâaire, cf. des 
lettres de M. de la Bédoyére (2 août) et de 
M. de la Faluére (5 et 16 août). 


(})A. N.G^ 181. 

(4) Michel Chamillart. 

(5) BoiSLiSLB, op. cit. T. II, n^ 2, 
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L'ÉFEQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Septembre 1699. 

il proteste contre les nouvelles prisons, que les ingénieurs du roi 
prétendent construire dans la ville, où Sa Majesté n a ni fief ni 
domaine (i). 


Le Sieur DUTEL, Commis des Classes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Septembre 1699. 

La récolte n'a pas été bonne dans Tévéché de Quimper. Les grains 
y sont d'un quart plus chers que Tan passé à la même saison. 

Il en reste peu de vieux; l'exportation ne peut qu'en faire augmenter 
le prix; aussi renvoie-t'il au Conseil toutes les demandes de passeports. 

Les habitants du Croisic et du bourg de Batz, qui troquent leur sel 
contre des grains, ont le privilège de les transporter chez eux sans 
passeport. Ce privilège favorise la fraude (2). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Octobre 1699. 

Pour prévenir la cherté des grains, il propose d'engager les marchands 
malouins à acheter des grains en Barbarie et en Morée, s'ils y sont à bon 
marché, et à les embarquer sur les vaisseaux qui transportent leur pèche 
en Provence et en Italie (3). 


(i) BoiSLiSLE, op. cit. T. II,. no 5. conséquent craignaient de revendre à perte. 

(2) A. N. G^ 181. Ils voulaient bien prendre des grains achetés 

(3) Le contrôleur général y consentit, par le roi et les transporter i un fret raison- 
mais les marchands se dérobèrent. Ils igno- nable. (Lettre du même au même, du 13 dé- 
raient le cours des grains en Morée et par cembre 1699.) A. N. G' 181. 
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M. DE LAVARDIN, Commandant en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Octobre 1699. 

ff J'auray feulement Thonneur de vous rendre compte de l'impoflibilité 
qu'il y a d'ouvrir apprés demain 15* les Eftats, car a neuf heures du foir 
le 13^ je recoys mes inftrudions, mifes à la pofte le 10^ à Paris. 

a M*^ l'evefque de Vannes eft arrivé a la vérité & M'* Daufon codéputé 
du Tiers Eftat mais M'* de Mejuffaume notre procureur général ne l'eft 
pas, dont on ne peut fe paffer. 

« M*" le prince de Léon n'arrive qu'après demainchés M*" fon père & 
comme il eft titulaire, fil eftoit abfent, M^'de Lannion baron de Maleftroit 
difputerait la préfidence, ce qu'il faut tafcher d'éviter. 

« Je ne fais que recevoir mes ordres, mefmes il en manque plufieurs, 
ainfy il ne fe peut que les Eftats ne foient remis pour les ouvrir le 24^ ou 
25^ comme l'on fift il y a quatre ans... » (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Octobre 1699 

« Les Eftats de cette province ouvrirent hier leur affemblée & j'ay fait 
aujourd'huy la demande du don gratuit, ils ont accordé avec leur empref- 
fement & leur zélé ordinaire la fomme de trois millions a laquelle le Roy 
l'a fixé... (2). 

K II y eut hier une conteftation affes confidérable entre M'* le duc 
de Rohan & M^ le Marquis de Lannion comme baron de Maleftroit; 
M' de Lannion prétendant que M'* le duc de Rohan ne peut plus préfîder 


(1) A. N. G^ 181. 

(2) M. de Lavardin écrivait de son côté, le 
26 octobre 1699 : « Il eft de mon devoir de 
vous rendre compte que le don gratuit de 
trois millions vient d'eftre accordé auftytoft 
que demandé par acclamation & fans fe divifer 
aux chambres, mais par un cry univerfel fur 
le théâtre, a peine fuis-je rentré ches moy 


que les trois préfidents des ordres M*^ Tef- 
véque de Vannes, M^ de Léon, M^ le fené- 
chal de Vannes, accompagnés de M'^ refvêque 
de Quimper & de M^ de Lannion ni^ont 
fuivy pour aporter le don... » 

Cf. aussi la Lettre du Président des Etats, 
M. révèqae de Vannes, du même jour, et 
celles de M . de la Faluére, des 24 et 26 octobre . 
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la noblefle à caufe de la démiflion qu'il a faite de la baronîe de Léon a 
M"" fon fils, en forma fon oppofition au greflfe des Eftats fur l'avis qu'il eut 
que M*" le duc de Rohan eftoit dans le deflein de prendre la place de 
prefident a fon exclufîon le jour de la première féance. » De son côté, le 
duc de Rohan contesta à M. de Lannion le titre de la baronnie de 
Malestroit. Les commissaires du roi saisis de la contestation décidèrent 
les deux rivaux à prendre l'engagement écrit de ne pas revendiquer la 
présidence durant toute la session. La noblesse sera présidée pendant 
cette tenue par M. le prince de Léon ; dans le cas où ce dernier s'absen- 
terait, elle se choisira elle-même un autre président (i). 


30 Octobre 1699. 

Les États ont été réunis, depuis le vote du don gratuit, « tous les 
jours, foir & matin, & on y a fait tout ce qui eft prefcrit par le règlement 
de 1687; on en a fait la ledure qui eft la première chofe qui y eft 
ordonnée, on a examiné la Commiffion générale expédiée pour la préfente 
aflemblée; on a leu les ordonnances & délibérations des précédents eftats, 
le contrad de ceux aflemblés à Vitré en 1697, la ratification qui en a 
efté faite par Sa Majefté & Tarreft de vérification de la Chambre des 
Comptes; les députés en cour de la précédente aflemblée ont fait le 
rapport de leur députation, on a fait la ledure de leurs remonftrances & 
des réponfes qui y ont efté faites; les députés à la Chambre des Comptes 
ont aufli fait leur rapport de ce qui f y eft paflîê lors de l'examen des 
comptes du tréforier de la province & de ceux de la capitation des 
années 1696 & 1697; ^^ ^ ^^^^ enfin hier & ce matin la nomination des 
députés pour les différentes commiflions qui fe doivent examiner dans 
cette tenue; on commencera, Monfieur, la femaine prochaine à traiter les 
afiaires, qui font emploîées dans les Inftrudions & dans les ordres 
particuliers que vous aves fait l'honneur d'adrefler à MM""^ les Com- 
miflaires du Roy, en forte qu'il y a lieu d'efpérer que l'aflemblée ne 
durera pas plus qu'elle ne doit durer... » (2). 

(i) A. N. G^ 181. Cf. encore : Lettre de M. de la Faluére du 

(2) Id. 3 1 octobre. 

II 
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■ VÉVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

31 Octobre 1699. 

<r Comme nos Eftats félon toutes les apparences pourront bien, fous le 
bon plaifir du Roy & par vôtre agreement, faire tous leurs efforts pour 
f'exempter de Texécution de l'Edit du mois de mars, & déclaration du 
4 Septembre 1696 & des Arrêts du Confeil rendus en conféquence en 
1698 & 1699 pour Talliénation des droits d'échange, droits honorifiques 
' & de prééminence dans les Egliles de Bretagne contre tous les feîgneurs 
particuliers de la Province, les eccléfiaftiques d'Icelle qui y poffédent 
beaucoup de fiefs confidérables, feftimeroient très malheureux, fi nonob- 
ftant tous leurs privilèges & exemptions, ils fe voioient affujettis aux 
taxes qu'on fera peul-eftre obligé d'impofer pour cela fur tous les autres 
feigneurs. 

« Cependant, Monfîeur, comme il ne nous paroit pas icy que M. l'in- 
tendant foit aufli bien intentionné, que nous aurions a le fouhaitter pour 
le maintien de nos droits & l'avantage de tout notre clergé en cette 
occafion, je me fents obligé... de vous demander en grâce... de vouloir 
bien honorer de votre protedion tout le corps du clergé de cette grande 
province, quy a recours a vôtre équité comme à fon unique reffource pour 
fe garentir de cet orage, quoique bientôt à la veille de fon Affemblée 
generalle, ou il luy faudra encore fournir de groffes fommes au 
Roy » (i). 


Le Sieur DE VILLEBAGUE-EON, Négociant à Saint-Malo. 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

1" Novembre 1699. 

Sur la nécessité de maintenir des vaisseaux de guerre dans la baie de 
Cadix, de supprimer les droits imposés pendant la guerre, et sur le 
manque de numéraire (2). 

(i) A N. G' 181. (2) BoiSLisLE. op. cit, T. II, n«» 34. 
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Ai. DE LAVARDIN, Commandant en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Novembre 1699. 

... a II y eut encore hier quelque tumulte caufé par M^ le prince de 
Léon; fur le rachapt des edids, la nobleffe & le tiers eftat eftant de mefme 
advis, & l'Hglife d'un diflFérent, M*^ l'Efvêque de Vannes fort fagement 
voulut tafcher de concilier les advis & en former un des trois corps & 
pour cela diflFérer de prononcer, & M*^ de Léon par un procédé fingulier 
& inouy au lieu d*énoncer feulement l'advis de fon corps, prononça pour 
tous les Eftats, ce qui eft contre tout droit & uflige; M/ de Vannes ne 
quita point la place, mais après quelques heures de bruit et de tintamare, 
M*^ de Léon fift des excufes à M"^ Tevefque de Vannes & laflemblée fe 
calma après d'affes vives difputes, ils font réconciliés... » (i). 


Le Sieur BOULANGERy Receveur général des Finances en Bretagne^ 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Novembre 1699. 

Sur Turgence qu'il y a à payer les pensions accordées par le roi à 
quelques gentilshommes pauvres, membres des États (2). 


M. DE LAVARDIN, Commandant en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Novembre 1699. 

Sur l'adjudication des fermes et sur la résistance opposée par les États 
dans « l'affaire du rachat des édits & du droit de lods & ventes pour le 
droit des efchanges... » (3). 


(1) A. N. G' 181. Faluére (17 novembre), de M. de Nointel 

(2) BoiSLisLE, o/>. n7. T. II, n® 47. (19, 24 novembre), de M. de Lavardin 

(3) Id., ihid.^ n» 45. (24 novembre). 
Cf. des lettres de MM. de Nointel et de la 
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M. DE SÉFIGNÉ, Lieutenant 4u Roi au Comté Nantais^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Novembre 1699. 

Sur le secours qu'ont trouvé les Commissaires du roi aux États dans 
la personne de Tévêque de Dol (i). 


LAbbé OLIER DE VERNEUIL au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Novembre 1699. 

Les fermes « furent enfin adjugées avant-hier au grand chagrin de la 
province qui commence à fapercevoir de fa ruine prochaine, voiant d'un 
codé des intérêts immenfes f accumuler & de l'autre fes revenus diminués 
en 2 ans de cent mil écus; 

ce II fe pafle mefme ici des chofes en quantité qui ne reflentent que le 
brigandage & point du tout une affemblée augufte; 

« Le principal eft que vous voudrés bien y mettre ordre & que vous 
en avés le temps d'icy aux prochains états... » (2). 


M. DE LAVARDIN, Commandant en Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Novembre 1699. 

« Nous aurions fermé les eftats dés hier fans le temps que nous a 
fait perdre une nouvelle équipée de M^ le prince de Léon, qui menaça 
hier le tiers de le faire fortir par force & par des archers, ce corps nous 
en porta fes plaintes, l'affaire eft accomodée par les foins de M^ votre 
frère & ceux que l'on a pris de noftre cofté, ainfy en quatre jours il a efté 


(i) BoiSLiSLB, Op. cit. T. II, n<' 46. de Verneuil dans une lettre au Contrôleur 

c ... Sa bonté, fa fagefle & fon efprit de général du même jour (A. N. G^ 181). 

paix... ont été néceflaire icy pour plus d'une (2) A. N. G^ 181. 

chofe », dit de rëvé<]ue de Pol l*abbé Qiier 
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obligé de f excufer de fes turbulences à TEglife & au Tiers, les chaleurs 
de rhoftel de Rohan ont prolongé nos Eftats d'une femaine entière, en 
vérité gens chauts & emportés font bien embaraflants dans ces Affem- 
blées... » (i). 

23 Novembre 1699. 

.. « Jamais les Eftats n'ont efté plus nombreux, il y avoit plus de 
quatre cent gentilfhommes & un nombre infiny de curieux venus de 
toutes parts. Les incidents perpétuels de la maifon de Rohan ont duré 
jufqu'à la fin & joints avec la parefle de M"^ le Prince de Léon ont 
retardé la conclufion d'une femaine... Il eft abfolument neceflaire pour le 
fervice du Roy qu'il y ait un de ces Brouillons puny. Je demande à fa 
Majefté le chattiement du plus infolent, que je croy indifpenfable... » (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Décembre 1699. 

État des impositions ordinaires et extraordinaires pour Tannée 
1700(3). 

6 Décembre 1699. 

Il lui envoie la liste des commis employés dans la Province qui ont 
appartenu à la religion réformée et lui donne des renseignements sur leur 
attitude religieuse (4). 

II Décembre 1699. 

« J'ay délivré tous les pafleports que vous m'aves fait l'honneur de 
m'adrefler pour faire tranfporter des grains à Nantes & dans le Nouveau 
Mémoire que je prends la liberté de vous en voier de ceux qui en demandent, 
vous en trouvères encore plufieurs pour la mefme ville; il ne faut pas f'en 
étonner Monfieur car il f y confomme fuivant Teftimation que j'en ay fait 


(1) A. N. G^ i8r. (3) BoiSLiSLE, op. cit. T. II, n» 52. 

(2)Id. (4)A. N. GM81. 
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faire plus de trente tonneaux de toutes fortes de grains par jour & ce 
que le pais des environs peut en produire pour les marchés ordinaires ne 
va pas à fept tonneaux par jour, en forte qu'il eft néceflaire pour la 
fubfiftance de cette ville qu'elle tire tous les jours vingt deux à vingt 
trois tonneaux de grains de la Baffe Bretagne ou du Poitou ce qui va à 
prés de fept cens tonneaux par mois, vous jugerez par là Monfieur du 
nombre de paffeports que je feray obligé de vous demander pour cette 
ville feule d'autant plus que les bâtiments qui y en apportent ne font 
chargés pour la plupart ordinairement que de quarante tonneaux au 
plus. » (i). 


M. DE MEJUSSEAUME, Procureur général Syndic des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Décembre 1699. 

« ... Au fujet de rimpofilion & de la répartition de la fomme de cinq 
cent mille livres & des deux fols pour livre pour le rachapt des Edits 
concernant les experts jurés arpenteurs prifeurs greffiers de l'efcritoire 
prifeurs nobles & voyers... », il lui adresse des observations sur la nature 
des terres de Bretagne & les fouages (2). 


MARC CRANISBROUGH au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

1699. 

Irlandais et catholique, il a suivi le roi d'Angleterre en France, et s'est 
établi à Morlaix pour y pratiquer le commerce. Mais les marchands de 
cette ville veulent l'empêcher de commercer; il demande qu'on défende 
aux Morlaisiens de s'y opposer (3). 


(i) A. N. G' 181. des g^ratificaiions (A. N. G^ 182, lettre de 

(2) A. N. G' 181. C'îtte répariiiion fut M. de Nointel, 6 août 1702). 

faite par des députés nommés par les États, (3) A. N. G^ 181. 

qui demandèrent la permission de leur donner 
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U COMMUNAUTÉ DE SAINT-MALO 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Janvier 1700. 

La communauté de Saint-Malo ayant appris que le roi, pour empê- 
cher la fraude, songe à interdire tout commerce avec les îles de Jersey et 
Guernesey, le supplie de n'en rien faire, car Saint-Malo en souffrirait 
trop (i). 

Le commerce principal que les Malouins pratiquent dans les îles est 
celui des laines d'Angleterre, qu'ils y prennent pour les manufactures 
françaises. 

Ce commerce cessera, si le roi publie son interdiction, car les Anglais, 
auxquels il est défendu sous peine de mort, n'oseront pas charger leurs 
bâtiments de laines (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Avril 1700. 

Les États de Bretagne demandent que les gentilshommes et les 
ecclésiastiques puissent faire entrer en Bretagne les vins, farines, grains, 
légumes et autres denrées récoltés ou préparés sur leurs terres des 
provinces voisines, sans payer les droits de traite. 

Cette demande, remarque l'intendant, « eft conforme aux privilèges 
qui ont efté confervés à la province & qui font renouvelés dans tous les 
contrats... » On peut y faire droit, en prenant des précautions pour 
prévenir la fraude (5). 


(i) Ce commerce « qui eft journalier... (2) A. N. G' 182. 

donne du pain à un très grand nombre de (3) Id. 

pauvres familles qui en fubfiftent & pariicu- Cf. dans les «réponfes de Templier... » à 

liérement à beaucoup de matelots... dont la cette requête des États, les raisons du fer- 

navîgation eft fi bornée en temps de paix mier général contre Texemption demandée 

qu'ils ne fcavent a quoy f'occuper pour en- (id.). 
tretenir leurs familles. » 
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M. DE LA FA LU ÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

28 Décembre 1700. 

Au sujet d'un procès entre M"**^ la maréchale de Créquy et des maîtres 
de forges et de la hausse du prix des fers (i). 

Les ÉTATS DE BRETAGNE au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1700. 

Les États se plaignent qu'on oblige les marchands, qui exportent des 
grains par mer dans les autres provinces, à prendre sur leurs bateaux un 
homme de confiance dont ils paient la nourriture et les salaires (2). 

RÉPONSE des Fermiers du Tabac à VÉVÊQUE DE TRÉGUIER. 

Mars 1701. 

Heureux d'avoir pris la nuit a un fraudeur affez fameux », des 
commis de la ferme du tabac poussèrent « quelques cris de joye & déchar- 
gèrent en lair un ou deux piftolets vieux chargés » en le conduisant dans 
les prisons de Tréguier, voisines de l'évéchè. Le lendemain le prédicateur 
du carême « apoftrofa... ces commis en pleine chaire & n'apuya furtout 
beaucoup fur ce qu'ils marchent toutes les nuits... » Le receveur du tabac 
représenta au prédicateur que, dans un endroit comme Tréguier où tous 
les habitants sont autant de fraudeurs, « ce qu'il avoit dit feroit confé- 
quence & nuifoit aux droits du Roy... » Le prédicateur mécontent se 
plaignit à l'èvêque qui ouvrit une enquête contre les commis et réunit 
facilement contre eux plusieurs témoignages... Les Fermiers déplacèrent 
les commis et prièrent l'èvêque de souffrir que leurs remplaçants pussent 
« travailler la nuit » (3). 

(i) BoiSLiSLE, op, cit. T. II, n*' 227. l'étranger les grains qu'ils déclaraient des- 

(2) A. N. G^ 182. Cette mesure avait pour tinés aux autres provinces, 

but d'empêcher les marchands d'expédier à (3) A. N. G' 182. 
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M. DE LA BUSNELAYS, Premier Président de la Chanére 
des Comptes de Nantes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Mars 1701. 

Au sujet de la disparition du Sieur Boulanger, receveur général des 
finances (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Avril 1701. 

Il n y a pas d'inconvénient à permettre à M, de Pontigny de planter 
des terres en vigne, malgré la défense royale d'établir en Bretagne de 
nouveaux vignobles (2). 

Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i«^ Mai 1701. 

Il combat la proposition d'établir à Saint-Malo un bureau chargé de 
lever un droit de 15 sous par balle de toile (3). 

M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Mai 1701. 

ce Le temps de la tenue des Eftats ayant efté avancé cette année je ne 
crois pas vous dire une nouvelle bien confidérable en prenant la liberté 
de vous annoncer que les defleins & les projets des demandeurs ne feront 


(i) BoiSLiSLE, op, cit. T. II, n® 254. Faluére, qui blâme la procédure de la chambre 

Cf. aussi une lettre de M. de la Tullaye des comptes (A. N. G^ 182). 

du même jour au sujet de Tinventaire que la (2) Id., ibid.^ n» 258. 

Chambre des comptes fait chez le S^ Bou- (3) Id., ibid., n*' 266. 

langer, et une lettre du 29 mars de M. de la 


la 
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ni plus reculés ni moins ardents que nous les avons veus par le paffé. 
Cependant ils feront avec la mefme répugnance & les mêmes aigreurs 
entérinés fi le Roy n'a la bonté d y apporter de la modération. M. TEvefque 
de Dol Monfieur qui a efté témoin oculaire de tous les manèges que l'on 
fit il y a deux ans pour faire donner des fommes exorbitantes à ceux qui 
en demandèrent & du dépit que l'on en eut ûir la prévention ou Ton 
eftoit que Sa Majefté le vouloit ainfi vous pourra dire Monfieur combien 
les Eftats furent mécontents de cet excès... » (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Mai 1701. 

A propos de droits dont sont exempts les sels du comté Nantais et 
des marches communes de Poitou (2). 


15 Mai 1701. 

Il lui envoie les requêtes a préfentées par le bailly de la Juftice Royale 
de Lammeur & par le lieutenant de celle d'Antrain pour obtenir... la dimi- 
nution de la fomme à laquelle ils font taxés pour la charge de garde fcel 
de leurs jurididions; l'une & l'autre de ces jurididions avoient efté 
emploiées dans les premiers roUes arreftés au Confeil pour la fomme de 
trois mille livres chacune, & fur [fonj avis elles furent réduites à celle de 
quinze cent livres & les deux fols pour livre en forte que c'eft une féconde 
modération qu'ils demandent, fil] ne laiffe pas de croire... qu'il y a 
quelque juftice de la leur accorder & mefme de faire pareille grâce a 
quelques autres juridiftions de cette province dont le traitant aura 
peine a fe faire paier, luy reftant encore pour 29585^ de ces taxes à 
recouvrer ». S'il veut bien lui « permettre de les réduire à dix-huit ou 
vingt mille francs peut eftre qu'il parviendroit a achever bientoft fon 
recouvrement... » (3), 


(i) A.^N. G' 182. (3) A. N. G- 182. 

(2) BoisLiSLE, op, cit. T. II, no 270. 
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18 Mai 1701. 

Il se propose de régler lui-même le prix des logements pendant 
rassemblée des États à Nantes, pour empêcher les conditions excessives 
des propriétaires nantais (i). 


29 Mai 1701. 

Il propose de transformer en droits d'entrée sur les boissons une 
capitation de 12000^ levée à Nantes au profit de l'hôpital et des 
pauvres (2). 


M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Juin 1701. 

« J'apprends que contre ce qui a toujours efté obfervé aux Eftats 
M'^de la Bunelays premier Préfident des Comptes veut fe faire donner un 
fauteuil à l'Aflemblée des commiflaires dont en terme exprés il fut débouté 
aux Eilats de Dinant. Si toft que j'ay fceu les menées fecrettes qu'il fait 
pour cela, très réfolu comme je le fus d'empefcher la prétention, fi le Roy 
ne le trouve point mauvais, j'ay creu devoir avoir l'honneur de vous en 
donner avis & de vous fuplier d'empefcher cette innovation... » (5). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

f 17 Juin 1701. 

Mémoire sur l'augmentation du prix de la cire due au « défFaut de 
challeur [qui] a empefché les abeilles de produire autant » que de 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. U, no 272. 3 juillet 1701) protesta contre la prétention 

(2) BoiSLiSLE, op, cit. T. II, n? 275. de M, de la Busnelays,au nom des présidents 

(3) A. N. G' 182. Cf. autre lettre du même à mortier du Parlement qui envoyèrent, le 
sur ce sujet, 2 juillet 1 701. 8 juillet, un mémoire sur cette affaire au 

M. de Bréquigny de son côté (lettre du contrôleur général. 
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coutume, à ce « qu'il ne vient plus de cire des pays étrangers », à Tex- 
portation des cires bretonnes en Espagne et dans les Indes espagnoles, à 
une consommation locale plus grande (i). 


29 Juillet 1701. 

« M^* les Eftats paraiflent eftre dans le deflein de demander à Monfieur 
le duc de la Trémouille de laiffer préfider Monfieur le prince de Tarente 
qui eft icy avec luy. Ce qui m*en revient m'engage Monfieur à vous 
demander par avance les ordres du Roy fiir le prefent qui luy fera fait 
& fi fa Majefté trouvera bon qu'il foit traité comme les barons; le prefent 
qu'on leur donne la première fois qu'ils préfident eft fixé à dix mille 
francs par le règlement de 1687. » (2). 


31 Juillet 1701. 

Il lui annonce l'ouverture des États. Le don gratuit de trois millions 
a été voté avec empressement ainsi que la capitation « fur le pied de 
deux millions par chaque année & du fol par livre pour les frais de 
l'impofition & du recouvrement qui f'en doivent faire... » (3). 


M. Je Maréchal D'ESTRÉES^ Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

31 Juillet et 6 Août 1701 

Vote du don gratuit et de la capitation (4). 


(i) A. N. G' 182. de Pontchartrain à M. de la Faluérc... 

(2) Id. (4) BoisLisLE, op. ât, T. II, n<» 298. 

(3) A. N. G' 182. Les États dans la Cf. aussi deux lettres du Syndic général des 
suite montrèrent moins de docilité. Cf. États, M. de Mejusseaume, et de M. de la 
Depping, op. cit.,. T. I, p. 5^7, lettre Faluére, du 31 juillet (A. N. G' 182). 
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M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6, 13 et 23 Août 1701. 

Il Tentretient de l'adjudication de la ferme des grands et petits devoirs 
et de la capitation. A ses lettres sont joints deux mémoires, lun sur les 
comptes de la ferme générale des devoirs, l'autre sur les « Conditions 
particulières que demandent les Eftats de la Province... pour l'exécution 

de l'abonnement qu'ils ont accepté pour la capitation » et les 

« fentiments de Meflieurs les Commiflaires du Roy fur les dites Condi- 
tions. » (i). 

13 Août 1701. 

ce Les députés des contraventions ont demandé cet après midy une 
conférence à M*^ les commiflaires du Roy & le fujet a efté pour les 
engager de vous écrire & de vous fupplier Monfieur de faire accorder 
à la province la permiflion de pourfuivre la fuppreflîon de la charge de 
receveur des confignations & la fubrogation en fa faveur; la réponfe de 
M*^^ les Commiflaires du Roy a efté que cette affiaire n'eft point du nombre 
de celles dont il leur eft permis de traiter dans cette Aflemblée & qu'ils 
ne prendraient point la liberté de vous en écrire, mais que les députés 
de la province en cour pourront faire fur cela auprès de fa Majefté... telles 
inftances qu'ils jugeront à propos... » (2). 


Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

5 Octobre 1701. 

Lettre relative au cours de monnaies espagnoles (3). 


(i) A. N. G^ 182. Cf. encore des lettres vœu des États au sujet des offices de com- 

de M. de la Faluére des 23, 27 août. missaires aux saisies réelles qu'ils désiraient 

(2) A. N. G' 182. Le 2 août, l'intendant vendre, 
avait transmis au Contrôleur général un autre (3) Boisusle, op. cit. T. II, n® 322. 
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U Sieur DES CAS AUX DU HALL Â Y, Négociant à Nantes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

itt Novembre 170T. 

Au sujet du manque de numéraire, des ventes de la Compagnie des 
Indes, et du commerce que font furtivement les Anglais dans les colonies 
françaises (t). 

a M. DE NOINTELy IntendanU en Réponfe au Mémoire 

des DÉPUTÉS DU COMMERCE. » 

1701. 

Il « trouve d'abord que la Dépenfe qu'il conviendroit faire pour femer 
de bois les landes & terres incultes, pour les clore par des foffés & pour 
Tentretenement d'iceux empefcheroit les particuliers de les afféager, 
d'autant plus que la permiflion d'amortir les rentes coûterait des frais 
allés confidérables, & que l'avantage qu'on voudroit leur faire envifager 
feroit trop éloigné pour les y porter, que cependant on y pourroit 
engager les feigneurs & les Communautés religieufes qui ont des maifons 
voifines de ces fortes de terres. 

<r II ajoute qu'on pourroit charger tous ceux qui obtiennent des 
permiflions du Roy d'abattre des bois, de piquer de gland les endroits ou 
les coupes auroient efté faites, » 

Il recommande « au furplus l'eftroite obfervation de l'ordonnance de 
1669. » (2). 

M. DE LA F A LU ÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Janvier 1702. 

Il intervient en faveur du conseiller Grimaudet « qui après avoir eu 
bien de la peine a trouver fix mil quatre cent livres pour le fonds de fes 

(i) BoisLïSLE, op, cit. T. II, n® 332. (2) A. N. G' 182. 
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augmentations de gages a elle fort mortifié de fe voir refufé par le 
S"* Giraulx, Receveur de ce fonds qui luy a demandé une plus grande 
fomme... Dans la rareté de l'argent où Ton eft & dans la difficulté 
d'en trouver,., il y a de la charité de ne pas refufer ceux qui après en avoir 
fait touttes les recherches & mefme avec quelques avances en ont enfin 
trouvé. » (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Janvier T702. 

Sur la mauvaise qualité des sels des greniers de Saumur et de Mer (2). 


12 Février 1702. 

Il ne convient pas d'autoriser la sortie des 400 tonneaux de blé que 
Tévêque de Tréguier demande à transporter. 

On ne peut prévoir encore la récolte. 

Des passeports pourront être accordés aux particuliers désireux 
d'expédier des grains dans les villes de la province qui en manqueront (3). 


5 Mars 1702. 

Demande d'instructions pour le poinçonnement des matières d'or et 
d'argent importées d'Espagne en fraude (4). 


M. DE LA FALUÈRE, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

19 Mars 1702. 

Au sujet de a la connoiflance de tous les différents d*entre le 
S^ ... & les anciens fermiers », que M. de Nointel prétend être de sa 
compétence et non de la sienne (5). 


(1) A. N. G' 182. 

(2) BoiSLiSLE, Op. cit. T. II, n® 359. 

(3) A. N. G' 182. 


(4) BoiSLiSLE, Op. cit. T. Il, n® 372. 

(5) A. N. G' 182. 


92 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

10 AUi 1702. 

De nouvelles gelées ont achevé de détruire les vignes déjà fort 
éprouvées. Dans le comté nantais on ne récoltera qiie très peu de vin ; 
car il ne reste rien des récoltes précédentes, ce Ceft une perte confidérable 
pour une grande partie de ce pais là. » (i). 

M. DE MEJUSSEAUME, Procureur général Syndic des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Mai 1702. 

ce ... Suivant la permiflion, on a embarqué quelques bleds dans les 
ports de Bretagne. Mais on ne tire pas l'utilité qu'on efpéroit de la 

permiflion &cela par plufieurs raifons. La première parce que la faifon 

étoit trop avancée, la récolte fc faifant à la fin de ce mois en Efpagne & 
en Portugal ; la féconde raifon eft que les marchands de bleds n'ont pas 
été payés afles toft du prix des bleds qu'ils avoient vendus pour les vivres 
de la marine & n'ont pas été en état d'en achepter d'autres. La troifiéme 
raifon eft qu'on ne peut avoir des matelots pour la navigation des 
marchands parce que les commiflaires de la marine les retiennent sous 
prétexte de l'armement des vaifleaux du Roy; on a ajouté pour quatrième 
raifon que la mer ne fut pas longtemps libre & qu'ils enflent de grands 
périls & rifques à courir (2) ». 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

26 Juin 1702. 

Il a reçu des plaintes de plusieurs communautés contre M. de la 
Boissiérc, receveur général des finances. La plus grande partie des villes 
de la province doivent au roi un droit d'aides peu élevé, de 30 à 40^ en 


(i) A. N. G' 182. Le 30 avril, Tintendant prés c une demie vinée ». Il affirmait qu'il 

avait écrit que la gelée n'avait pas fait autant y avait encore du vin de la dernière récolte, 
de dégâts qu'on Tavait craint; si le mois sui- (2) A. N. G' 182. 

vaut était beau, on espérait récolter à peu 
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général. Ce droit d'ordinaire est versé sans frais au receveur général des 
finances par les receveurs des octrois des communautés. Or M. de la 
Boissiére a chargé un huissier de recouvrer ce droit et les frais de recou- 
vrement ont parfois dépassé le montant du droit. M. de Nointel a défendu 
à l'huissier de ne rien exiger avant de connaître les intentions du 
contrôleur général. A ses yeux les plaintes des communautés sont 
fondées (i). 

3 Septembre 1702. 

Les États « ont fait aufli la diftribution des 48000^ & je me donne 
l'honneur ... de vous en envoier une copie; vous y trouvères une partie 
de 6000^ donnée à M'^l'Evefque de Rennes qui ne paroift pas trop dans 
les régies ni dans l'ufage ordinaire, fuivant lequel MM"" les Evefques 
avoient toujours coutume de deftiner a des aumofnes la partie qui eftoit 
refervée pour MM^ de l'ordre de l'Eglife; ce changement eft arrivé par la 
conteftation qui furvint entre eux & les abbés au fujet du partage de cette 
fomme dans la chaleur de laquelle un de MM^ les Evefques dit que pour 
les mettre d'accord il la faloit donner à M^ l'Evefque de Rennes pour le 
recompenfer de la mefme fomme qui luy avoit efté retenue dans 
l'affemblée des eftats de 1697 en exécution de l'Arreft de rédudion rendu 
enfuite du règlement de 1687; il ne crut pas d'abord que la propofition 
fut férieufe, mais luy aiant efté dit tout hault fur le théâtre qu'on la luy 
ofFroit dans l'intention qu'il en profitaft, il l'accepta; il n'y a eu que les 
pauvres & les hôpitaux a y perdre... » (2). 


(i)A. N. GM82. 

(2) A. N. G^ 182. La copie des « gratifica- 
tions des 48 ooo'^ » donne en réalité un 
toul de 64800* : M. d'Eftrécs, 6000*; 
gentilshommes pauvres, 6000; M. de la 
Trémoille, président de la noblesse, 6000 ; 
les pauvres de Nantes, 12000; M. de la Ri- 
vière, gouverneur de Saint-Brieuc, 8000; 
le secrétaire de M. d'Estrées, 2000 ; le supé- 
rieur des missions étrangères, 1 000 ; le 
P. Verjus, pour mission de la Chine, 1000; 
deux commis de M. de Torcy, 2000; le gou- 


verneur du prince de Tarente, 1 500 ; le 
maire de Nantes, 2000; la musique de 
Nantes, 500; le substitut du procureur gé- 
néral syndic, 500; l'abbesse de Moncassin, 
500; rhôteldieu de Nantes, 300; Tévêque de 
Rennes, 6000; le président de la noblesse 
pour donner aux vingt gentilshommes les 
plus anciens, 6000 ; le procureur du roi de 
Quimperlé, 2000; les religieux de Sainte- 
Claire de Nantes, 100; â 34 hôpitaux de la 
province, i 400* â partager par parties égales. 


«3 
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Ai. DE MEJUSSEAUME, Procureur général Syndic des États de Bretagne. 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Septembre 1701. 

11 est hostile au mémoire présenté pour lanoblissement d'un certain 
nombre de feux en Bretagne (i). 


Le Sieur LAURENCIN, Fils, Négociant à Nantes, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

7 Octobre 1702. 

Il soumet son élection comme député au Conseil de Commerce à 
l'approbation du Contrôleur général (2). 


M. DE MEJUSSEAUMEj Procureur Général Syndic des États de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Novembre 1702 
et 10 Janvier 1703. 

m Rapports fur les opérations de prifée des maifons & héritage 
compris dans les fortifications de Brest.... » (3). 


Le Sieur DES CAS AUX DU HALLAY, Négociant à Nantes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

14 Novembre 1702. 

Il se plaint des difficultés qu'on crée aux marchands désireux 
d'envoyer des vaisseaux dans nos colonies (4). 


(i) BoiSLiSLE, op. cit. T. II. n« 426. (3) Boislisle, op. cit. T. II, n» 448. 

(2) Id., tbid., n* 440. (4) I^.. ihid., n» 450. 
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M. DE BRÉQUIGNY, Président au Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Décembre 1702. 

« ... Les nouvelles augmentations de gages que le roy nous ordonne 

de prendre [caulent] une grande conflernation dans le parlement non 

pas tant par raport a noftre intereft particulier que parce que nous nous 
voions dans Timpuiflance de pouvoir fur cela exécuter les ordres de fa 
majefté aufli prontement que nous le fouhaittons... cependant nous 
arreftames hier... que... nous envoirons une procuration dans toutes les 
villes de la province pour emprunter au nom de toute la compagnie la 
fomme qui eft neceflaire pour fatiffaire aux ordres du roy mais comme 
nous craignons de n'en trouver pas affes dans ce pais icy nous envolons 
a M. de la Falluère... qui eft a Paris un autant de noftre procuration pour 
en faire chercher ches les notaires du Chatelet car pour ce qui eft des 
particuliers de la Compagnie... il n'y en a pas fix qui foient en eftat de 
paier cette année la mefme fomme qu'ils paiérent Tan paffé lorfqu'il plut 
à fa majefté de nous accorder le droit annuel... le deffault d'efpeces dont 
on a voituié la meilleure partie hors de la province & la ceffation du 
commerce... rendent [cette affaire] bien difficile. » (i). 

M. LE PELETIER, Ministre d'État, à M. DE MEJUSSEAUME, 

Procureur général Syndic des États de Bretagne, 

19 Janvier 1703. 

« ... L'arrêt du Confeil du i6 octobre 1701... explique fi nettement 
les intentions dii Roy touchant le payement des interefts des fommes 
deues aux propriétaires que je ne doute point que fi les particuliers avec 
qui Ton marque que les Eftats ont traitté pour le rembourfement du 

(i) A. N. G^ 182. Cf. une lettre de M. de général», chaque officier «cherche les moyens 

Cucé (18 avril 1703), d'après laquelle le Par- de payer en son particulier », et une lettre 

lement n'ayant pu contracter un c emprunt de M. de Brilhac du 22 juin (A.. N. G^ 183). 
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capital feulement fans intereft, en portoient leurs plaintes a Sa Majefté, 
elle n'ordonna qu'on leur payât ces intereft, fauf aux Eftats a faire 
procéder a de nouvelles eftimations. 

« Qjiant a la prétention de ne payer que les fonds des héritages 
compris dans les fortifications & non dans les arcenaux, magafins & 
autres édifices fans lefquels il ne peut y avoir ny place ny port (i), je ne 
fçay pas quelle raifon MM. des Eftats de Bretagne auroient de prétendre 
en ufer autrement qu'on ne fait dans toutes les autres provinces & pays 
d'Eftats où l'on n'a jamais formé une pareille dificulté qui me paroift fans 
fondement... » (2). 

M. DE LA BUSNELAYS, Premier Président de la Chambre des Comptes 

de Nantes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

7 Avril 1703. 

Les officiers de sa compagnie ont payé en entier les sommes deman- 
dées pour augmentation de gages. Il serait juste de les récompenser. 
« Il y a trois chofes... qui leur feroient plaifir fans porter de préjudice au 
roy ny aux particuliers. La première feroit l'exemption des lods & ventes 
& rachapts dont ils ont jouy jufqu'en 1640, qui eft attribuée aux Secré- 
taires du roy & l'étoit aux tréforiers de France dont [ils] viennent de 
rembourfer les charges, ce feroit beaucoup plus pour l'honeur des charges 
que pour l'utile car peuteftre en dix ans n'y en aura-t-il pas un exemple. 

« La féconde feroit l'exemption de nomination aux tutelles dont mil 
petites charges exemptent defjà dans la province. La troifiéme feroit la 
confirmation du droit de frans falé que l'on veut aujourdhuy nous 
difputer dont nous avons toujours jouy & dont le Parlement de cette 
province & la Chambre des Comptes de Paris jouit aduellement... ce 
droit ne portera pas grand préjudice au roy n'y ayant que quatre ou cinq 
officiers dans ma compagnie qui ne foient pas de la province... » (3). 


(1) Sur cette question, voy. une lettre (2) A. N, G^ 183 

de M. de Mejusseaume du 23 mai 1704 0) I^- 

(A. N. G' 184). 
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LÉVÊQUE DE RENNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

II Avril 1703. 

Pour payer les réparations de l'église de Rennes, M. de Nointel a 
proposé d'imposer pendant 20 ans le clergé du diocèse de Rennes. 
L'évéque désapprouve ce projet; il craint fort que « les abés, chapitres, 
prieurs, redeurs & autres bénéficiers dudit diocéfe ne veuillent pas payer 
les fommes auxquelles ils feront impofés, plufieurs d'entre eux [lui] 
ayant fait entendre... qu'une telle impofition étoit fans exemple... » (i). 


Us OFFICIERS de F Amirauté de Nantes au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

21 Avril 1703. 

Ils se plaignent qu'on exige d'eux pour augmentation de gages « des 
fommes fi exceflives... qu'elles excédent aux uns la moitié de la finance 
du prix de leurs charges & aux autres elles vont beaucoup au delà du 
prix confiant d'icelles... (2) »; ils ne pourront trouver <x de groffes fommes 


(i) A. N. G' 183. 

(2) A l'appui de leurs plaintes, ils donnent les chifires suivants : 


NOMS DES OFFICIERS 

PREMIÈRE FINANCE 

AUGMENTATION 

RÉCLAMÉE 

De Kersalio Fouquer, Lieutenant général 

Dan&:uy, Lieutenant particulier 

40 000 * 
15 000 
16000 
5 000 

id. 

id. 

id. 

id. 
15 000 

9680» 
7920 
8800 
7040 

id. 
id. 
id. 
id. 
8800 

Locquet, Procureur du roi 

Morand, Conseiller 

fiavieux, id 

Gellée, id 

Martin, id 

Geslin, id 

Mabit. Greffier 
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par [eux-Jmêmes & encore moingt les emprunter fur l'hypothèque de 

[leurs] charges qui font defjà engagés par les emprunts pour les 
achepter » (i). 


M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Juillet 1703. 

«Je prends la liberté de vous envoyer un mémoire concernant TafFaîre 
que Monfieur de Nointel veut faire au Parlement, la compagnie efpere 
que vous trouverez que c'eft luy qui veut empiéter fur les droits du 
Parlement & non pas le Parlement qui veut empiéter fur les fiens, nous 
refpedons tout ce qui nous vient de la part du Roy & comme il luy a plu 
d'attribuer à Monfieur de Nointel & les commiflaires de la capitation tout 
ce qui concerne la levée qui f'en doit faire & fy le Parlement eut trouvé 
quelque apparence que l'affaire dont il f'agit y eut relation jamais il ne 
f en fut meflé, mais j'efpére Monfieur que vous trouverez que c'eft une 
affaire dont un fergent feft voulu tirer par la en faifant une plainte 
devant des juges incompétents... (2). Le Parlement par refped pour tout 
ce qui regarde Sa Majefté n'a point voulu cafler l'ordonnance de 
Monfieur de Nointel qui faifait deffence d'exécuter l'arreft, il attend que 
vous lui fafliez connaître quelles font les intentions de Sa Majefté... » (3). 


(i) A. N. G' 183. Voy. encore : les re- 
quêtes du procureur du roi, des lieutenants 
général et particulier du siège (mai 1703); 
celles de deux conseillers de l'Amirauté de 
Morlaix (15 mai 1703) et des lettres du lieu- 
tenant général (i" juin 1703) et du procu- 
reur du roi (8 août 1703) de ce dernier siège ; 
une lettre du Procureur du roi de TAmirauté 
de Saint-Malo (4 juin 1703. A. N., ibid.); 
une lettre d'un conseiller de l'Amirauté de 
Vannes (7 janvier 1704, A. N. G' 184). — 
Sur l'avis de l'intendant, le roi accorda une 
diminution et taxa M. de Kersalio à 7000^, 
les conseillers de Nantes à 1 750 (lettre des 
conseillers du siège de Nantes, 24 juillet 1703, 


A. N. G' 183), ce qui n*empécha pas le trai- 
tant de réclamer le chiffre primitif (nouvelle 
lettre des mêmes conseillers du 31 juillet, 
id., ibid.). 

(2) Il s'agissait d'un cordonnier, qui, d'abord 
dénoncé pour insultes â l'huissier chargé de 
recouvrer la capitation, fut quelques jours 
après impliqué dans une rixe. Ses ouvriers 
malmenèrent le même huissier. Ceux-ci 
furent emprisonnés. L'af&ire fut appelée de- 
vant le Parlement dont un arrêt ordonna 
au greffier de communiquer l'enquête. C'est 
cet arrêt que l'intendant avait défeodu d'exé* 
cuter. Mémoire de M. de Brilhac, 4 juillet. 

(3) A. N. G' 183. 
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M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Août 1703. 

Au sujet de mines de charbon de terre découvertes dans Tévêché de 
Saint-Brieuc par les S" Fléau, Chesné et Blanchard (i). 


26 Août 1703 . 

« Il y a peu d'officiers d'admirautés qui fe foient mis en eflat dans 
cette province de profiter de la grâce que... le Roy vouloit bien leur 
accorder de la jouiflance a commencer du i^^ janvier dernier des augmen- 
tations de gages dont ils avoient paie la finance dans le courant du mois 
de juillet.- Il me revient que plufieurs officiers de ces compagnies tra- 
vaillent à trouver de l'argent pour faire les fommes pour lefquelles ils 
font emploies dans le rolle de modération dont j'ay eu ordre d'arrefter le 
projet & qui leur a elle fignifié. » (2). 


M. DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo. 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Septembre 1703. 

Sur les embarras du commerce malouin et sur la nécessité de 
protéger les navires français qui vont dans les mers du Sud (3). 


(i) A. N. G' 183. (3) A. N. C 183. Sur le commerce breton 

(2) A. N. G' 183. Voy., dans le même dans les mers du Sud, voy. E, W. Dahl- 

carton, le c Projet de modération des aug- gren, Le Comte Jérôme de Ponkbarlrain et 

mentations de gages héréditaires des officiers les armateurs de Saint-^Malo^ 1712-1715, dans 

de la Table de marbre & Amirauté de fire- la Revue Historique, juillet 1905, t. LXXXI. 
tagne ». 


100 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 


M. DE MIANEy Lieutenant de Roi du Château de Nantes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Octobre 1703, 

Deux archers de la maréchaussée voulant a exécuter » à Nantes un 
particulier^ qui n'avait pas payé sa capitation, la populace du quartier du 
marché se souleva et les mit en fuite. 

Ils requirent les soldats de la garnison, mais M. de Miane les renvoya 
à l'intendant croyant a qu'il eftoit de [fa] prudence de ne point com- 
mettre des foldats de la garnifon du château avec un peuple ému qui 
naturellement eft porté à l'émotion... », et il demanda son avis au 
Contrôleur général (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Octobre 1703. 

11 a réuni les fermiers généraux des devoirs et leur a transmis ses 
propositions au sujet de la nouvelle ferme; ils ont déclaré ne pouvoir 
offrir que 3 900000^ pour les années 1706 et 1707 et ils ont développé 
leurs raisons dans un mémoire qu'il lui envoie (2). 


M DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

23 Octobre 1703. 

« Nous avons fait aujourd'hui l'ouverture des Etats quoyque M. le 
maréchal d'Eftrèes fut incommodé... il n'a pas laifTé que de fy faire 
porter. Demain fe fera la féconde féance pour la demande du don gratuit 
& de la capitation & nous avons pris ce foir les mefures que nous avons 
cru les plus convenables avec M'^^ les préfidents pour empefcher les 


(i)A. N. G' 183. (2) A. N. G' 183. 
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difficultés que quelques perfonnes pouroîent aporier fur ce qui regarde la 
capitation (i) & j'efpère que vous aprendrez que le tout fe fera paffé 
conformément aux volontés du Roy & aux vôtres... » (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

27 Octobre 1703. 

Les États « raffemblérent hier matin & la première chofe qui y fut 
agitée fut celle de la délibération qu'ils avaient faite fur la demande du 
don gratuit & de la capitation; il y fut réfolu de la changer à l'égard du 
don gratuit & de marquer fur les regiftres qu'ils l'avaient acordé dés le 
24^ jour de ce mois, c'eft-à-dire le jour mefme que la demande en a efté 
faite, & de perfifter pour la capitation dans celle qui a efté prife...; M*^ les 
Commiflaires du Roy n ont rien dit fur ce changement & ils ont mefme 
cru Monfieur qu'il eftoit mieux qu'il ne paruft point fur les regiftres que 
le don gratuit n'avoit pas efté accordé en la manière ordinaire, il n'y a 
aucun des membres de l'ordre de l'Eglife & de celuy de la nobleffe qui ne 
convienne préfentement de la faute qu'ils ont faite & qui ne vouluft bien 
n y eftre pas tombé... » (3). 

M. le Maréchal D'EST RÉ ES, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Novembre 1703. 

Il lui annonce que les États « fe font portés à fe conformer aux 
volontés de Sa Majefté. Les Sieurs de Couefby Keravion & de Pire à qui 


(i) Le même jour, l'intendant de Nointel 
écrivait à ce sujet : 

c ... Je crains bien Monfieur que la capi- 
tation ne reçoive quelque difficulté & que les 
eftats ne fe portent pas â l'accorder fans de- 
mander à en délibérer, je vais me donnerions 
les mouvements que je croirai pouvoir con- 
tribuer a prévenir cette démarche de leur part. » 


Malgré les efforts de Tintendant, les États 
demandèrent â examiner les comptes des 
capitations précédentes et remontrèrent que 
l'abonnement de la capitation à 2 millions 
par an était excessif : Lettre de M. de Mejus- 
seaume, 25 octobre 1703. 

(2) A. N. G' 183. 

(3) là. 
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on avoît remis les ordres du Roy avant de parler aux prefidents font 
partis pour fe rendre aux lieux ou il lui a pieu de les envoyer, fans qu^on 
eut pour ainfy dire apris le fujed de leur envoy. Je fuis très perfuadé que 
cet exemple empefchera ceux qui ne feroient pas auffy bien intentionnéz 
qu'il feroit à défirér de f efcarter & qu'il fervira mefme à avancer la tenue 
de ces Eftats cy... » (i)- 


M. DE NOINTEL, Intendant au CONTROLEUR GÉXÉRAL. 

6 Novembre 1705. 

« J'ay receu la lettre que vous m'aves fait Thonneur Monfieur de 
m'écrire fur les mouvements qui font arrivés dans cette province; & je 
vous remercie de la confiance que vous aves bien voulu m*y marquer, 
je profiteray de vos confeils mais permettes moy de vous dire & à vous 
feul fil vous plaid qu'on n*eft pas au fait des affaires de cette province, 
le peu de liaifon qu'on croit que j ay avec les deux evefques qui n'ont pas 
fait leur devoir n a eu aucune part au parti qu'ils ont pris. Ils ne l'ont fait 
uniquement que pour fe déclarer les pères de la patrie & après avoir veu 
le corps de la nobleffe fe déclarer comme il avoit fait fur le don gratuit 
& fur la capitation; jay veu mefme mes meilleurs amis dans ce corps là 
fécaner du bon chemin & j ay cru avoir entreveu qu'ils feftoient figurés 
pouvoir fe reftablir dans la liberté que les eftats avoient eu autrefois de 
marchander ou pour mieux dire de négotier fur le plus ou fur le moins 
du don gratuit; ce qui iVft paffé aux eftats de 1701 a pu leur infpîrer 
cette penfée là & c'eft ce qui ma fait infifter avec fermeté à les obliger 
d'accorder le don gratuit; je puis dire mtrfme que fi je n'avois pas efté 
aufli ferme que je Tay efté & que je ne me fuffe pas donné tous les 
mouvements que je me fuis donné parlant à certaines perfonnes qui ont 
du crédit dans les eftats, qu'ils auroicni perfillé dans leur première délibé- 
ration; Tordre du tiers qui a bien fait Ion devoir ne la fait que par 
l'intrigue de leur prélîdent qui eft mon fubdèlégué ordinaire dans cette 

(i)A,N.G' 18). 
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ville (i) & a qui j avois parlé en arrivant icy fur l'avis que j'avois eu de la 
facheufe difpofition ou eftoient les efprits; ainfy Monfieur il ne faut 
attribuer cet événement qu'a une efpéce de cabale qui l'eftoit faite dans la 
veue de reprendre une efpéce de liberté fur le don gratuit qu'ils ont perdue 
depuis 1677. Les efprits de cette province ne fe gouvernent pas comme 
les autres & M^ le duc de Chaulnes dans le temps de fa plus grande 
authorité & du vivant de M^ Colbert a éprouvé quelquefois de ces fortes 
de contre temps; a l'égard des Evefques je vivois avec eux très honnefte- 
ment, & fi le chagrin a eu part à leur réfolution ça elle autant pour faire 
peine à M"" l'evefque de Vannes qu'a perfonne, cela a paru dans trois ou 
quatre féances où ils ont eu enfemble des vivacités qui ne leur conve- 
noient guéres & ce n'eft pas mefme de ces eftats cy qu'ils y font tombés; 
voilà un détail que vous ferés peut-être bien aife de fcavoir. 

« Si j'avoisreçeu voftre lettre un jour pluftoft qu'elle ne m'a elle rendue 
j'aurois fait garder les lettres de cachet fans les donner aux gentilfhommes 
qu'elles regardoient & les montrant aux préfidents des ordres, j'aurois 
fait prendre la mefme délibération qui a elle prife fur le don gratuit, mais 
M"" le maréchal d'Ellrées les leur fit rendre auflitoll qu'il les eut reçues & 
mefme fans m'en avoir parlé; entre vous & moy il n'efl: plus en eflat de 
faire les refledions qu'il auroit dû faire dans une pareille occafion ni 
d'avoir l'attention qu'il luy convenoit d'avoir, c ell-à-dire de m'en parler 
auparavant; je ne m'en fuis pas plaint par cette raifon là pour ne pas 
donner de fcene au public. 

« Il nous relie encore une grande affaire & c'efl l'unique ;c'efl celle des 
fermes fur lefquelles les anciens fermiers demandent de grandes dimi- 
nutions pour les années 1706 & 1707 dont le Roy permet à la province 
de faire le bail, car elle mange comme bien d'autres fes revenus par 
avance, ils feront tous icy apré^-demain & je les confefferay fur leur 
dernière réfolution; les temps font mauvais & cette province cy com- 
mence à f en reffentir. » (2). 


(i) Vannes. pour 4200000*; cf. lettre de M. de Nointel 

(2) A. N. G' 183. au contrôleur général, 11 décembre 1703. 

La ferme des devoirs finit par être adjugée 
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10 Novembre 1703. 

« La féance des Eftats fut en partie emploiée hier matin à délibérer 
fur la gratification que le Roy a fouhaitté qu'on donne aux pères Bene- 
didins pour les frais de Timpreflion de Thiftoire de cette province & ils 
l'ont accordée paiable en fix années; l'affaire a receu beaucoup de diffi- 
cultés, le corps de la nobleffe y aiant elle d'abord fort oppofé. » (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DESMARETZ, 

Directeur des Finances. 

21 Novembre 1703. 

Il faut faire en sorte que M. de Nointel, intendant de Bretagne, engage 
a les anciens fermiers a prendre les fermes au moins fur le pied de quatre 
millions deux cent mil livres, les dernières offres ne font qu'a quatre 
millions. Je fuis honteux pour M. de Nointel & pour moy de veoir une 
aufli grande diminution qui n'efl: certainement fondée que fur l'authorité 
que fe font donnée les fermiers en fe rendant les maiftres des fermes pour les 
advances qu'ils ont faittes. Je ne fais fi vous avez veu la requête imprimée 
qu'ils ont donnée, c'eft un libelle qui mériteroit une punition exemplaire. 
Servez vous en dans la lettre que vous écrirez pour leur faire fentir qu'ils 
pourroient fe repentir de fe rendre trop difficiles... » (2). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

29 Novembre 1703. 

Il ne voit aucun inconvénient à permettre de charger des châtaignes à 

Nantes pour Ostende et la Suéde. 

I 

(i) A. N. G' 183. la mer, 3<>du commerce des beftiaux & prin- 

(2) Id. cipalement des chevaax, 4^' enlèvement de 

Les États de Bretagne et l'Intendant ne l'argent de la province, y impofitions & 

pouvaient décider les fermiers à accepter lurtout la capitation dont la plus grande partie 

leurs conditions. Ceux-ci prétextaient de « la efl portée par les payfans qui faifoient le plus 

diminution exceflive du produit des droits grand produit des devoirs, 6° les avances où 

caufée par : i^' défaut du débit des grains, ils font obligés d'entrer qui font exceflives. » 

2^ ceffation prefque entière du commerce de (Analyse d'un Mémoire de M. de Noiotel.) 
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Ces châtaignes sont expédiées à Nantes par les autres provinces du 
royaume... 

On n'en consomme presque, pas en Bretagne... (i). 


M. DE NOINTEU Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

2 et 23 Janvier 1704. 

Au sujet des mines de charbon de l'évêché de Saint-Brieuc, et de la 
mine de plomb de Carnoët (2). 


M, DE KERMABON-SALAUN, Commis du Contrôle à Morlaix, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

7 Janvier 1704. 

Il lui envoie l'état des toiles expédiées par Morlaix en Espagne pendant 
Tannée 1703, soit 40 500 pièces (3). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

10 Janvier 1704. 

Au sujet d'un droit du quarantième de la valeur perçu sur les mar- 
chandises venant par mer à Nantes (4). 


(i)A. N. G'183. 

D*aprés de nombreux documents que j*ai 
pu voir aux Archives départementales de 
Rennes et que j'ai utilisés dans un travail sur 
a les Subsistances & le commerce des céréales 
en Bretagne au xviii<^ siècle », la consomma- 
tion des châtaignes était plus importante que 


ne l'avance M. de Nointel. Les châtaignes 
entraient pour une grande part dans l'alimen- 
tation des paysans des subdélégations de 
Fougères et de Redon par exemple. 

(2) BoiSLiSLE, op. cit.. T. II, n? 557. 

(3) A. N. G' 184. 

(4) BoisListE, Op. cit. T. II, n* 562. 
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Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE NOINTEL, Intendant. 

i6 Janvier 1704. 

Il approuve ladjudicaiion de la ferme des devoirs et des droits de 
courtiers-gourmets et commissionnaires-jaugeurs et l'entretient de l'em- 
prunt de 2 400000^ «dont le S"" de la Boifliére a été chargé » (i). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Janvier 1704. 

Le Premier Président, sans le consulter, a compris les officiers de la 
.chancellerie dans la répartition de la capitation du Parlement; jusqu'ici 
ces officiers ont été « emploies dans le rolle de la ville » où ils se 
trouvaient; l'intendant se prononce pour l'observation de cet usage (2). 


17 Février 1704. 

Il n'est pas d'avis de créer des offices de maîtres capitaines des 
arrimages dans les ports maritimes et fluviaux de Bretagne (3), 


M. DE MONTARAN, Trésorier des États de Bretagne, 
à M. DESMARETZ, Directeur des Finances. 

28 Février 1704. 

Il demande à être délivré de garnisons établies chez lui par des parti- 
cuhers « porteurs d'affignations du Tréfor royal » ; il n'est pas respon- 
sable de (( l'éloignement des payements » (4), 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 


26 Mars 1704. 


Au sujet de la réformation des domaines (5). 


(1) BoiSLiSLE, Op. cit. T. II, no 567. 

(2) A. N. G' 184. 
(3)W. 


C4) BoiSLisLE, Op. cit, T. II, n» 578, 
(5) A. N. G' 184. 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. IO7 

M. ROBERT, Intendant de la Marine à Brest, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

5 Avril 1704. 

Il lui rend compte de lapprovisionnement des vaisseaux du Roi et 
des précautions prises pour laisser ignorer à l'ennemi Tétat de l'arme-i 
ment (i). 

M. DE NOINTEU Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Avril 1704. 

Il lui envoie un mémoire relatif au projet de créer des offices de 
contrôleurs-visiteurs des toiles et draperies... a La fabrique des toiles eft 
confidérable dans cette province, mais celle des draperies ne l'eft pas 
beaucoup. » Il n'est pas hostile à ce projet (2). 

M. DE BRILHACj Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Avril 1704. 

Le Parlement a enregistré Tédit de création de la Chambre souveraine 
des eaux et forêts. On prétend que son exécution rapportera plus de 
500000^; ce cela eft moralement impoflible en Bretagne ». Si le roi veut 
supprimer Tédit et confier au Parlement les fonctions qu'il établit, celui-ci 
pourra lui fournir rapidement une partie considérable de la somme 
escomptée (3). 

LÉVÉQUE DE NANTES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Avril 1704. 

Le Comte de Toulouse a produit la meilleure impression sur tous. 
Pour gagner les Bretons, il faut de la douceur (4). 

(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. II, n« 594, (3) A, N. G' 184. 

(2) A. N. G' 184. (4) BoiSLiSLE, op. cit, T. II, iV*6oi. 
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M. DE SOIXTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 AttA 1704. 

Les privilèges des c^Bcieis des monnaies sont considérables, mais il 
ne semble pas qu'on puisse leur aîouter l'exemption de la taxe des arts et 
métîeis (i). 

II Mjî 1704. 

c n demande le payement des gages écbns de la charge de Secrétaire 
du Roi que poffédait feu ion père... b (2). 


14 Mjî 1704. 

n a été chjurgé de c faire la répartition d*une dernière modération 
montant a 7655^ qui a été accordée aux officiers des admirantes de cette 
province b sur les augmentations de gages ordonnées par Tédit de 
janvier 1703 (5> 

25 Mai 1704. 

n a écrit a tous les officiers d*jirtillerie des châteaux et garnisons de la 
province pour les inviter à se pourvoir des charges créées par Tédit 
d^août i-o^- 

Seuw un gaide-magasin semble avoir Tintention d en acheter une. 
Les autres officiers sont des cadets pour\ us de leur place gratuitement, a 
titre de récompense, et incapables de paver les nouvelles chaises (s). 


n J^ 1704. 

Il lui commur.iqje ses nrdexîons au su-et de Texécurion de Tarrét 
ordonnant !a réouverture des Monnaies (O- 


^;^ A. S. G* 1S4. Vi^ A, N\ G^ :54. 

^i'^ BocsL£SLS« -1^. -.. T. U. s* 90*^- . ^'■ FofcSiiittjr^ *fr. «sr. T, lî. af ^^^^ 


v> 
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M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

15 Juin 1704. 

Le maréchal de Châteaurenault n'a pu le réconcilier avec M. de 
Nointel (i). 


LÈVÊQUE DE TRÉGUIER au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Juillet 1704. 

La défense signifiée aux curés de faire au prône /aucune publication 
pour affaires temporelles n'est pas observée. 

Il se plaint que dans les processions les maires aient la préséance sur 
les juges des seigneurs (2). 


M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Juillet 1704. 

« Les charges nouvelles ne font plus d'un débit facile dans cette 
province. » Celles qui rapportent de gros revenus à cause des droits qui 
y sont attachés, se vendent seules. 

Il ne répond pas que les charges de maîtres des cérémonies, qu'on 
veut créer dans les villes, où existent un parlement, une justice royale 
et des officiers de corps de ville, seront bien vendues. 

Pourtant elles ont a gages au denier vingt avec les mefmes privilèges, 
exemptions & prérogatives des compagnies des. lieux de leur réfidence ». 

11 faudra à ces exemptions ajouter celles de curatelle et de tutelle (3). 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. lî, n® 624. 
(2) Id., jfc/(/., n<» 637. 


(3) A. N. G' 184. 
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18 Juillet 1704. 

(c II y a des changeurs titulaires dans plufieurs villes de cette province 
& il ne fera pas néceflaire que j'en commette en grand nombre. Mon 
grand embarras fera de les mettre en état de faire le change & c'cft a quoy 
je travailleray en les engageant a fc faire un fonds d'espèces nouvellement 
réformées qui puifle fufEre pour paier comptant les vieilles efpéces & les 
matières qui leur feront portées. Je n'eus aucune peine fur cela... dans les 
deux réformations que j'ay veues depuis que je fuis en Bretagne mais 
l'argent y est bien rare préfentement. » 

Il court une assez grande quantité de pièces de 10 sous fausses dans 
les marchés (i). 

M. DE TOURNEMINE, Colonel de Dragons, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Août 1704. 

Le pied fourché (2) est très impopulaire à Brest. Dans toute la 
Basse-Bretagne, les bouchers se refusent à tuer; on doit les y obliger par 
la force. 

Les juges ne font pas leur devoir; ils laissent tenir des discours 
subversifs et courir de mauvais bruiis (3). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Août 1704. 

La monnaie de Rennes manque d'espèces depuis quelque temps (4). 


6 Août 1704. 

11 lui donne les éclaircissements demandés sur le projet « de créer en 
titre d'offices les vifiteurs eftablis aux bureaux des entrées & forties du 
Royaume » ... (5). 


(i) A. N. G^ 184. 

(2) On désignait sous ce nom un droit lève 
au profit des inspecteurs des boucheries. 


(3) A. N. G' 184. 

^4) BoiSLiSLE, Op. cit. T. II, n'^ 652. 

(5) A. N.G^ 184. 
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M. DESMARETZ, Directeur des Finaïues. à M. DE NOINTEL, Intendant. 

12 Août /704. 

A propos des troubles provoqués par rétablissement des droits des 
inspecteurs des boucheries (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, an CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Août 1704. 

« Je ne trouve aucun expédient qui puiffe prévenir le tort que l'arrefl 
du parlement de cette province du 19 Juin dernier fera au débit des 
offices de greffiers des rolles des fouages & au traitant qui en eft chargé. 
Il ne luy fera pas poflible d'avoir des commis dans chaque paroiffe parce 
que les droits qui peuvent leur revenir ne font pas affes confidcrables pour 
trouver des gens qui veuillent accepter ces commiflions là... Il femble.., 
que le parlement ne devoit point flatuer fur cette matière, Tarreft du 
Confeil du 29 Janvier dernier cy deffus daté m'en attribuant la connoif- 
fance; ce petit inconvénient la ne feroit pas arrivé du temps de M. de la 
Faluére le Premier préfident. J'eftime... que vous aurés bien de la peine a 
vous difpenfer par la fuite de caffer Tarreft du parlement... Si le Confeil 
ne juge pas a propos de prononcer par caflation, il pourroit recevoir le 
traitant oppofant à larreft & pour faire droit au fonds renvoier devant moy 
en exécution de larreft du 29 Janvier dernier ce qui fera le mefme effet 
par l'ordonnance que je rendray fur la requefte qu'il me prefentera. » (2). 


12 Octobre 1704. 

Sur l'établissement de trois jeunes filles françaises, qu'on avait trouvées 
à bord d'un vaisseau du Roi (3). 


(i) BoiSLisLE, of). cii. T. H, n® 654. (3) Boisusle, op, cit. T. Il, n» 671 

(2) A. N. G^ 184. 
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22 Octobre 1704. 

Les deux nouvelles converties auxquelles il a été donné, ce pour 
contribuer à leur eftabliffement », une gratification de i 200^, s'appellent 
Anne et Marie Madeleine Poirier (i). 


16 Novembre 1704. 

Projet de création d'offices de secrétaires-vérificateurs des titres dans 
les cours et juridictions (2). 

M. DE MEJUSSEAUME, Procureur géuéraJ Syudic des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Novembre 1704. 

Comme doyen du semestre d'août au Parlement, il est lésé par l'édit 
d'octobre dernier qui « contre tout l'ufage ordinaire [met] les six 
Préfidents aux Enquefles au deffus de tous les anciens confeillers » et de 
lui. M. de la Faluére, doyen du semestre de février, s'associe à sa 
réclamation (3). 

U SUtir DE LA LANDE-MAGON. Négociant à Saint-Mah. 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Novembre 1704. 

Il représente que le roi d'Espagne n'autorisera jamais les vaisseaux 
français à faire le commerce des Indes, mais que les Malouins n'ont 
point besoin de sa permission pourvu que le roi de France leur permette 
<c les voyages d'Amérique à la faveur defquels » ils iront (c négocier 
comme les Anglais & Hollandais l'ont fait de tous temps pendant la paix ». 
Il est nécessaire de faire concurrence aux Anglais, car ceux-ci introduisent 

(i) A. N. G"^ 184. 22 novembre, 7, 15 et 17 décembre, et un 

(2) BoîSLiSLE. op, cit, T. II, n« 695. mémoire présente par M. de Mejusseaame, 

(3) A. N. G' 1Ô4. Cf. des lettres de le 27 novembre. 
MM. de Mejusseaume et de la Faluére des 
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« leurs toiles contrefaîtes de Rouen, Laval & de Bretagne, auxquelles les 
Efpagnols ('accoutumeront d'autant plus volontiers qu'ils fe trouveront 
privez pendant plufieurs années de celles de France... » (i). 

M. ROBERT, Intendant de la Marine à Brest, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Décembre 1704. 

Il a reçu l'arrêt qui ajourne à la fin de décembre la clôture delà loterie 
royale (2). 

Il engagera toutes les personnes de sa connaissance à prendre des 
billets, mais la misère est grande et l'argent rare à Brest (5). 

ÉTAT des Liqneurs entrées en Bretagne pendant Vannée 1704. 

Il ressort de cet état, qui donne la part respective de chaque port 
breton pour l'importation des liqueurs, qu'il est entré : à Nantes 45 ton- 
neaux de vin d'Espagne, 7 163 tonneaux de vin français, 6556 barriques 
d'eau-de-vie, 91 tonneaux de vinaigre, 17 barriques de bière et 2 de cidre ; 
dans les autres ports et havres de la province, 36 pièces de vin d'Espagne, 
26 018 tonneaux de vin français, 3 184 barriques d'eau-de-vie, 71 tonneaux 
de vinaigre, 53 de bière et 435 de cidre (4). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Janvier 170s. 

Rapport sur les îles de Glénans (5). 

(i) A. N. G' 184. (3) A. N. G' 184. 

(2) Cette clôture fut encore successivement U) A. N. G^ 184. Dans le même carton, 

ajournée en février (Lettre de M. Robert au cf. une série de notes, mémoires, états relatifs 

Contrôleur général, 9 janvier 1705) et en aux fermes de la province de 1704 à 1707. 

avril J705 (Lettre du même au même, (5) Boisuslb, op. «7. T. II, n0 7a8. 
15 mars 1705. A, N. G' 185). 
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Le Sieur DES GR/4SSIÈRES, Receveur général du Domaine en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Février 1705. 

Il a fait enregistrer au Parlement de Rennes les lettres royales pour 
TaLéagement des terres vagues du duché de Quintin (i). 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Mars 1705. 

Sur la proposition des frères Valentin, qui offrent de payer 100 000^ 
pendant 10 ans l'autorisation de couper chaque année 10 000 pieds 
d'iirbres dans les forêts du roi (2). 


13 Mars 1705. 

La misère est telle dans nie de Bouin qu'il serait bon d'y surseoir 
au recouvrement de la capitation (3); 

Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

15 Mars 1705. 

Il attend trois vaisseaux envoyés dans la mer du Sud en 1703,1! 
vient d'apprendre qu'ils ont fait de bonnes afïiûres (4), 

« • 

M. DE NOINTEL, Intendant, au CONTRÔLEUR GÉNÉRAL. 

15 Mars 1705. 

a II envoie le procés-vcr'bal des réparations à faire à l'abbaye de 
Landevennec, & donne fon avis fur le produit qu'on pourait tirer de la 
vente des bois de réferve » (5). 


(i)A. N. G' 185. 

(2) BoiSLiSLE, o/>. nV. T. II, n« 763. 

(3) Id., ibid., n® 767. 


(4) BoiSLiSLE, op. cit. T. II, n® 770. 

(5) Id., ibid.y n« 769. 
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29 Mars 1705. 

La Déclaration du 3 mars ordonnant « l'augmentation de deux fols 
par livre fur tous les droits qui fe perçoivent au profit du Roy a efté . 
enregiftrée au parlement... »; elle sera exécutée le mois prochain; mais il . 
prévoit quelques « inconvénients » qu'il expose dans un mémoire joint 
à sa lettre (i). 

20 Avril 1703. 

L'accusation de trahison portée contre Jean Stalpaêrt, originaire de 
Bruges, établi à Nantes, paraît dénuée de fondement (2). 

* é 

U Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Màlo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

26 Avril 1705. 

Il lui envoie la traduction d'une lettre du vice-roi du Pérou à l'adresse 
de M. Cordier, facteur de la compagnie des noirs. De cette lettre il ressort 
que les vaisseaux français a l'emploient génércufemcnt à rendre les 
fervices qu'on exige d'eux », c'est-à-dire à pourchasser les pirates (3). 

Le Sieur DE LA CHIPAUDIÈRE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

'26 Avrïf et 19 Juillet 1705. 

Relevé des marchandises expédiées aux Indes par les États 
Européens (4). 


Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Maîo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Mai 1705. 

II demande à être déchargé du droit de 20 % établi sur les balles de 
poil de chameau et de coton filé (5). 


(i)A. N. GM85. 

(2) BoiSLisLR, op. cit. T. II, n» 789. 

(3) A. N. G' 185. 


(4) BoisLiSLE, op. cit, T. II, no 793 
(5)A. N. GM85. 
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24 Mai 1705. 

11 luî rend compte des affaires négociées par ses vaisseaux dans la mer 
du Sud, et demande main levée de la saisie mise par l'intendant de la 
marine au Port-Louis sur « tous les effets de [fes] vaiffeaux » (i). 

M. DE LA CHIPAUDIÈRE'MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

24 Juin 1703. 

Au sujet d'un essai de contrefaçon « de platilles », toile fabriquée à 
Hambourg (2). 

A/. DESMARETZ, Directeur des Finances, à M. FERRAND, Intendant. 

8 Juillet 1705. 

Ordre de faire payer Tavocat qui a sollicité les arrêts confirmant les 
privilèges de franchise des habitants des marches communes de Bretagne 
et Poitou, en 1704(3). 

U Sieur DE LA LANDE-MAGOK Négociant à Saint-Mah, 

ou CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Juillet 1703. 

Au sujet du commerce malouin dans la mer du Sud et des plaintes 
que ce commerce provoque en Espagne (4). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

28 Juillet 1703. 

Depuis son arrivée en Bretagne, des plaintes lui arrivent de toutes 
parts contre les commis des traitants qui font « des grands frais... dans 

(1) BoisLisi-E, op, cit. T. n, n® 811. (3) Boislislb, op. cil, T. II, n<» 84S. 

(2) Id., fWrf., n» 836. (4) Id., ibid.^ n^ 850. 
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les recouvrements dont ils font chargés, abufent des garnifons qu'ils 
établiflcnt d'eux-mêmes pour des fommes très légères. » Il leur a ordonné 
de ne rien faire sans sa permission (i). 


28 Septembre 1705. 

Il lui demande des renseignements au sujet des diminutions de gages 
accordées aux officiers d'amirautés bretonnes. Il n'a rien trouvé à ce 
sujet dans les papiers de M. de Nointel (2). 


M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Octobre 1705. 

On lui apprend qu'un arrêt du Confeil « au préjudice de la décla- 
ration royale... doit fubroger M. Ferrand à la place de M. de Nointel pour 
connoitre des fermes, d II ne peut croire que cette mesure ait été prise 
contre lui (3). 


M. DE GRANDVILLE'LOCQUET, Député au Conseil de Commerce. 

21 Octobre 1705. 

Les négociants malouins n'ont pas voulu l'admettre à partager les 
bénéfices « des navires de la Mer du Sud », bien que ce fût l'intention 
du contrôleur général. Il demande à ce dernier la permission d'armer un 
vaisseau pour la mer du Sud et il lui représente « qu'il convient accorder 
le commandement des vaiffeaux aux enfans de bonnes familles & qui font 
en réputation d'eftre riches afin d'anoblir le commerce pour lequel il 
paroilt que tout le monde a du dégoût en France. » (4). 


(i)A. N.GM8S. (3) A. N. G' 185. 

(2) Id. (4) Id. 
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LAbbé DE LA VIEUXVILLE, M. DU BOIS DE LA MOTTE, 
M. REPHART, Membres du Bureau de la Capitation, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

25 Octobre 1705. 

Ils le prient de leur faire accorder une gratification par les États 
prochains (i). 


M DE BRILHACy Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

24 Octobre 1705. 

On lui a remis un billet anonyme, venu de Toulouse et prêchant la 
révolte (2). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Octobre 1705. 

Il demande s'il devra exiger la capitation « conjointement avec le 
Don gratuit affin que l'un & l'autre foit accordé en mefme temps & par 
acclamation ». Aux derniers Étals, « on remit à délibérer fur la demande 
de la capitation qui avoit été faite en même temps que celle du don 
gratuit. Le Roy n'ayant point approuvé la conduite des Etats, il y eut 
deux gentillhommes exilés... » 

Il lui recommande de a faire ajouter aux deux millions » de la capi- 
tation (c le fol pour livre pour les frais & non valeurs » (3). 


(i)A. N. G' 185. (3) A. N. G^ 185. 

(2) BoiSLiSLE, Op. cil, T. II, no 901. 
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M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Octobre 1705. 

Il a vu déjà Tintendant, le premier président, le procureur général, les 
présidents à mortier <( & autres principaux membres des Etats qui font à 
Rennes & aux environs... » 

Il n'a pas encore reçu « les ordres, commiflions & lettres pour la 
convocation des Etats », que le comte de Toulouse lui a dit être fixée au 
10 novembre prochain. « Il y aura bien peu de temps pour les envoyer 
aux membres des états les plus éloignés qui doivent f'y trouver, y ayant 
toute la longueur de la province depuis Vitré jufqu'en Baffe-Bre- 
tagne... » (i), 

M. DE BRILHACy Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Octobre 170s. 

(( On a travaillé ces jours-cy à l'adjudication des fous- fermes qui ne 
fe font trouvé monter qu'à trois millions neuf cent foixante & douze mil 
livres & les fermiers généraux difent qu'ils auront de la perte fix ou fept 
cent mil livres... de manière qu'ils ne paraiffent pas difpofés à prendre les 
nouvelles. Je crois cependant devoir vous dire que fil ne fe trouve point 
de fermiers pour les fermes, les Eftats feront encore bien difficiles, fans 
compter le peu de gouft que les Bretons témoignent pour des fonds 
nouveaux... » (2), 

M. FERRAND, Litendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

' 30, Octobre. 

Il l'avertit que le maréchal de Châteaurenault et l'évéque de Rennes 
ne se voient point. <c Le Cérémonial en cfl caufe, fans aucun autre fujet. 

(i) A. N. G' 185. de M. Ferrand du même jour et de Tévêque 

(2) A. N. G^ 185. Voy. aussi des lettres de Nantes du 7 novembre. 


120 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

Chacun d'eux prétend la première vifite & eft réfolu de l'attendre ». Il 
entend « dire icy que la vifite eft due à M^ le Maréchal; cependant [celui- 
ci] eft venu... à Rennes fans la recevoir & ne la recevra fûrement pas » 

Ce désaccord « ne peut faire qu'un mauvais effet & embarraffer pour les 
états prochains où le concert fera néceffaire dans les principaux membres 
pour aplanir les difficultés qui ne manqueront pas de fe préfenter... » (i). 

M. DE BRILHJC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Octobre 1703. 

Il a reçu ses instructions et a été peiné « de n'y trouver aucun 
article qui [le] regardaft »; il s'était flatté de voir sa demande agréée (2). 
La duchesse du Lude lui a écrit que le contrôleur général était bien 
disposé à son égard mais qu'il voulait « feulement eftre éclaircy de 
quelques faits pour eftre en eftat de [lui] donner des marques » de sa 
bienveillance. S'il osait a demander ce que c'eft », il essayerait de le 
ce fatiffaire entièrement » (3). 

M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne y 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Novembre 170$. 

Il a reçu avant-hier les « lettres de Sa Majefté pour la tenue des Etats 
à Vitré le 10 de ce mois »; il a « fait partir auffitoft [fesj gardes pour 
aller avec toute la diligence poffible les diftribuer dans toute la provinces»; 
mais on l'assure que le temps manquera pour réunir un nombre de 
députés suffisant pour ouvrir les États le 10 et on lui propose d'en 
retarder l'ouverture jusqu'au 14 « pour qu'elle fe fift plus dans les formes ». 

L'evéque de Saint-Malo n'a pu faire revenir Tévéque de Rennes sur 
son attitude à son égard (4). 

(1) A. N. G' 185. maréchal écrivait qu'il n'était « prefque encore 

(2) Il s'agit d'une demande de gratification arrivé perfonne pour les Etats » et qu'il 
à prendre sur le fonds des États. comptait a cependant les ouvrir le 15 quelque 

(3) A. N. G^ 18). peu de monde qu'il [pût] y avoir. » 

(4) A. N GM8j. Le II novembre, le 
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M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i6 Novembre 1705. 

(c Nous ouvrifmes hier les états & aujourd'huy M. Ferrand a demandé 
le don gratuit de trois millions & les deux millions de capitation par an. 

« La bonne dispofition & le zélé de toute la province pour le lervice 
de Sa Majefté la fait pafler par deffus touîtes les difficultez pour accorder 
par acclamations tout ce qui luy a efté demandé de la part du Roy. 

« M. revefque de Rennes et M. le duc de la Trémoille n'ont rien 
négligé de ce qui pouvait faire connoitre leur zélé pour le fervice du 
Roy.,. » (i). 

M. FERRAND, Intefidant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Novembre 1705, 

Lettre relative à la tenue des États dont l'ouverture s'est faite le 
15 novembre (2). 

LÉVÉQUE DE RENNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

16 Novembre 1705. 

(c J'efpére que vous ferez content des Etats de Bretagne qui ont ce 
matin accordé au Roy les trois millions de don gratuit & les deux 
millions de capitation que Sa Majefté leur a fait demander... 

(c L'Eglife qui fe diftingue toujours en toutes occafions a donné les 
premiers exemples, n y en ayant eu pas un feul de notre corps qui ne 
m'ait afeuré fur le théâtre qu'il donnoit tout ce que Sa Majefté avôit fait 
demander. La noblefle & le tiers ont fi bien fuivi notre exemple que d'un 
confentement unanime j'ay fait publiquement l'ordonnance par laquelle 


(i) A. N. G' 185. (2) BoiSLisLE, op. cit. T. II, n? 915. 
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les Etats accordent au Roy les fommes demandées. J efpére Monfieur de 
votre juftice... que vous avouerez que TEvefque de Rennes n'eft point 
& n'a jamais été de la manière que Ion avoit voulu vous le perfuader 
dans les derniers Etats de Vannes & que vous me ferez la juftice de croire 
que le Roy n'a perfonne au monde qui ait plus de foumiflion... pour fon 
fervice que moy... Nous efperons que vous ne nous tiendrez pas long- 
temps à Vitré & fi les afiliires vous obligent de nous y laifler longtems 
je vous afeure que je vous demanderay de quoy foutenir la depenfe que 
je fuis obligé de faire icy étant préfident des Etats. L'argent que donnent 
les Etats aux préfidents étant fi peu de chofe & mes revenus fi modiques 
qu'il me feroit impoflible de vivre le refte de l'année fans votre 
fecours... » (i). 


M. le Maréchal DE CHATEAU RENAULT, Commandant eu Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Novembre 1705. 

« Les intentions de tout le monde font le plus favorables pour le 
fervice de Sa Majefté... & le travail du courant des états va plus vite qu'il 
n'a jamais été en pareille occafion. » 

Il va réunir chez lui les présidents des ordres et les commissaires du 
roi, leur donner à souper et, après leur avoir fait connaître les intentions 
du roi, les inviter à les faire respecter par tous les députés (2). 

M. DE BRILHAC, Ptemier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

25 Novembre 170J. 

<c Nous ne verrons pas fitoft la fin des états à ce que je crois. Il fe 
trouve beaucoup de difficultez pour les fonds, ceux que vous avez 
marquez dans les Inftrudions ne peuvent fuffire aux dépenfes de la 


(1) A. N. G^ 1S5. (,2) A. N. G' 185. 
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province, il fen faudra plus de deux millions; encore faut-il pour cela 
qu'il y ait des fermiers... » 

(c Nous avons déjà reçu [des États] différentes députations pour demander 
une diminution de la capitation qui ne fe peut impofer entière faute de 
contribuables & fubfidiairement les états demandent que Ton exécute les 
claufes de leur abonnement. Us doivent fur cela donner un mémoire qui 
vous fera envoyé. 

« Ils ont encore refufé nettement de racheter les quatre édits dont nos 
Inftrudions font chargées & doivent encore venir pour nous le redire. 
J'appréhende Monfieur que cette aflFaire cy ne foit difficile» (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

29 Novembre 170$. 

Il a demandé aux États la somme de 430000^ et deux sols pour livre 
pour le rachat des édits sur les contrôleurs des voitures, les facteurs 
commissionnaires des voitures, les courtiers de change... 

Les États se disent dans l'impossibilité absolue de voter ces fonds. 
« La feule impuiffance a été le fujet de leurs remontrances » (2). 


3 Décembre 1705. 

Sur l'opposition des États à l'établissement de nouveaux impôts (3). 


4 Décembre 1703. 

Les États semblent disposés à faire un présent de 10 000^ à M. le duc 
d'Albret et de 6 000^ à M""-^ d'Albret. Il est nécessaire que les Commis- 
saires du roi autorisent ces présents (4). 


(i)A. N. G' 185. 

(2) A. N. G^ 185. Voy. encore une lettre du 
maréchal de Châteaurenault du 29 novembre. 


(3) BoiSLiSLE, Op. cit. T. Il, n® 926. 

(4) A. N. G' 185. 
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M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1} Décembre 1705. 

Il a reçu la lettre dans laquelle il lui mande que le roi autorise 
les présents des États au duc et à la duchesse d'Albret. Il est « obligé 
de [lui] dire que les bonnes manières de M'* le duc de la Trémoille 
& de M^ & de Madame d'Albret mérite bien une confidération parti- 
culière, n'oublian rien de ce qui peut les faire aimer & eftimer en 
ce lieu... » (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Décembre 1705. 

Il a reçu ses ordres et a étudié leur exécution avec le maréchal de 
Châteaurenault et le premier président. « Hier le procureur gênerai fyndic 
fit la propofition aux Etats des ordres contenus dans [ces] dernières 
inftrudions ; les Etats furent fort tranquilles quoique confternez du droit 
d'entrée qui leur fut propofé. Comme le Roy leur laifle la liberté d'indi- 
quer de nouveaux fonds, nous fommes depuis hier en continuelles négo- 
tiations... 

« Les Etats ont fait de grandes remontrances fur les dédommagemens 
accordez aux fermiers des devoirs de 1704, 1705, 1706 & 1707. [Il n'a] 
pu fe difpenfer de recevoir un mémoire qu'ils... ont donné...» (2). 

REQUÊTE des Étals de Bretagne au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1705. 
Les Etats demandent confirmation du privilège qu'ont les ecclésias- 
tiques, les gentilshommes et autres personnes étrangères au commerce, 
de transporter leurs habits et hardes particuliers sans payer aucun droit 
à l'entrée ou à la sortie de la province... (3). 

(i)A. N. G'185. (3) A. N.GM8S. 

(2)Id. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

jer Janvier 1706. 

« M'^ l'evefque de Tréguier doit partir mardy pour retourner dans fon 
diocèze. Je n ay pas jugé à propos de luy dire qu'il me paraiflbit neceffaire 
d'attendre les ordres du Roy, mais comme je prévois que nous pouvons 
refter encore icy plus d'un mois, j'apréhende que nous ne reftions avec 
peu de monde, & fi les gentilfhommes n'étoient retenus pour obtenir ou 
fe faire conferver des penfions, je ne doute pas que la plupart ne nous eut 
déjà quitté. Je porteray M*" le Maréchal a y faire attention, en forte que 
nous puiffions nous difpenfer d'avoir recours à l'autorité du Roy. » 

Il attend ses ordres « fur l'indemnité prétendue par les fermiers de 1704, 
1705, 1706 & 1707 ». Les États demandent une réponse à leur mémoire 
sur ce sujet; elle est nécessaire « pour fixer les dépenfes... ». 

« Pour vendre plus facilement les deux charges de procureur général 
fyndic des États, il feroit à propos de ne les point déterminer précifément 
aux gens de robbe affin que les gens d'épée puiflent également fe 
préfenter. » (i). 

LÉVÊQUE DE NANTES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Janvier 1706. 

Sur les dégâts occasionnés dans son diocèse par une tempête (2). 

M. le Maréchal DE CHATEAU RENAULT^ Commandant en Bretagney 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Janvier 1706. 

Il a vu les lettres adressées à MM. de Coetlogon et de Montaran. 
Il ne doute point qu'elles ne donnent ce un fuccez afl*uré a l'appli- 
cation [qu'ils ont mife M^ Ferrand & lui] a les déterminer a achepter la 

(i) A. N. G' 186. (2) BoiSLisLE, op. cil, T. II, n« 945. 
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propriété de leurs charges; c'eft ce qui lui a paru «le plui favorable pour 
parvenir à la conclufion des états. » 

Il Tentretient de l'affaire des inspecteurs des boucheries. « M. Ferrand 
en a connu jufqu'à préfent... mais dés qu'on a parlé de réunir ce droit aux 
états, leurs députez ont dreffé les conditions de l'adjudication qui en 
devoit eftre faite & ont attribué la connoiffance des conteftations qui 
furviendroient aux juges ordinaires, de même qu'il fe pratique pour les 
devoirs des états. Lorfque ces conditions furent apportées à M^ les 
Commiffaires pour les authorifer, M. Ferrand ne fit aucune remontrance 
fur l'attribution qui luy auroit dû être faite, ne voulant point foppofer 
à ce qui pouvoit être du goût & de l'ufage des états. [Il a] appris depuis 
que ce renvoy aux Juges ordinaires éloignait entièrement tous ceux qui 
pourroient prétendre a cette ferme, & depuis quelques jours [il n'entend] 
plus parler de rien. Les gens d'affaires prétendent que ce droit ne peut 
être maintenu & confervé que de l'autorité de M. Ferrand, & que le 
renvoy aux Juges ordinaires le feroit tomber abfolument par les longueurs 
& les frais des procédures. » Les gens d'affaires n'osent protester publi- 
quement de peur de déplaire au premier président; M. Ferrand ne veut 
point prendre parti (i). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

6 Janvier 1706. 

Les deux arrêts du Conseil du 26 décembre 1705 sur l'aliénation des 
droits d'inspecteurs des boucheries et sur la vente des charges de trésorier, 
procureurs syndics, greffier et substituts des procureurs des États ont été 
présentés aux États. Depuis trois jours, de continuelles conférences ont lieu 
sur l'exécution de ces deux arrêts, a On a voulu faire entendre à M"" le Maré- 
chal que fon caradére de premier commifTaire du Roy en étoit blefTé, en ce 


(i) A. N. G^ 186. M. Ferrand se décida penfent à cette ferme font d*aller dans les 

à réclamer la connaissance des contestations juridiâions ordinaires > (Lettre au Contrôleur 

relatives à ces droits : « Je m*y fuis porté, général du 8 Janvier, id. ibid.). 
dit-il, par le refus que les perfonnes qui 
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que la commiflion m'étoit uniquement adreffée, mais j'ay l'avantage de vivre 
avec luy d'une manière qui luy a fait rejetter tout ce qu'on a pu luy dire fur 
ce fujet; les états de leur part on regardé cet arreft comme un anéantiflement 
de leur autorité, en forte qu'ils ont cherché à retrancher autant qu'ils ont pu 
le pouvoir que ces arrefts me donnent... J'ay prié les états d'y faire atten- 
tion & de fe contenter d'ordonner à leurs députés de leur rendre compte 
de ce qui fe pafTeroit, je n'ay pu l'obtenir; ils ont ordonné par leur déli- 
bération que leurs députés ne pourroient rien conclure fans en avoir 
rendu compte aux Etats, en forte que je me trouve dans la néceflité de 
faire tout ce qu'ils voudront fi cette délibération fubfifte... J'ay réclamé. . 
tout a été inutile & je n'ay pu obtenir... que cette délibération fût 
réformée... 

« Vous verres combien cette délibération eft contraire à l'autorité du 
Roy & ce perfonnage que je puis faire dans une commilfion aufly 
reftrainte. Je ne doute pas que vous ne vous portiez à la cafTer & ordonner 
que les arrêts du confeil feront exécutez par les députés qu'ils ont 
nommés. J'ofe vous dire qu'il eft extrêmement néceffaire de faire fentir 
aux états l'authorité du Roy. 

« Je trouve depuis quelque temps que les états deviennent plus 
difficiles & je fens bien que nous ne conviendrons jamais de la vente 
des charges... Je vais avoir affaire à fix députés qui n'oferont eux-mêmes 
fe déclarer fur ce que je leur propoferay, dans l'apréhenfion de déplaire 
aux états. C'eft ce qui m'a déterminé de me donner l'honneur de vous 
envoyer des projets des déclarations dont nous avons befoin pour les 
infpedeurs des boucheries & pour la vente des charges... Si vous n'avés 
la bonté .. de décider les affaires, nous ne fortirons d'ici de trois mois... 
perfonne des états ne veut rien prendre fur lui; il faut que tout pafle dans 
l'aflemblée, où tous les membres étant intéreffés à diminuer les charges, 
on ne peut leur faire entendre ce qui eft du bien du fervice & ce qu'ils 
doivent faire pour faire le fonds de leurs dépenfes... » (i). 


(i) A. N. G^ 186. Châteaurenault et de l'évèque de Rennes du 

Voy. sur ce sujet des lettres de M. de même jour. 
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8 Janvier 170^. 

ce Je travaille depuis quelques jours avec M*" le Maréchal de Château- 
renault a chercher des fujets propres pour remplir les charges des états 
que Ton va mettre en vente. Nous avons fait convenir M'* le marquis 
de Coetlogon & M^ de la Guibourgére, confeiller au Parlement 
de cette province, de prendre chacun une charge de procureur général 
fyndic fous vôtre bon plaifir, aux conditions qui feront réglées. Je fuis 
perfuadé que vous ferés content du dernier qui a toutes les qualités 
requifes pour bien remplir cet employ. M*" le marquis de Coetlogon a 
rhonneur d'eftre connu de vous. Je vous fuplie très humblement Monfieur 
de me faire favoir fi vous les agréez & la conduite que je dois tenir à 
l'égard de ceux qui pouront fe préfenter pour enchérir ces charges 
lorfqu'elles feront mifes en vente. Il me paroit que je n'en dois recevoir 
aucun, qui ne raporte votre agrément... » (i). 

M. DE MÉJUSSEAUME, Procureur général Syndic des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Janvier 1706. 

Il est disposé à prendre les deux charges de procureurs généraux 
syndics des États pour lui et pour son fils (2) « au prix de cent mil écus 
& fur le pied d'appointement à dix huit mil livres chacune » ou à en 
laisser une à M. de la Guibourgére, au choix du Contrôleur Général (3). 

M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Janvier 1706. 

« J'ay receu, monfieur, de Ms*" le comte de Toulouze l'eftat des 
penfions, la lifte des députés pour la grande & petite députation & l'eftat 
des aumônes, je n'ay pas voulu rendre fi toft publicque la lifte des penfions 


(i) A. N. G' 186. (3)A. N.GM86. 

(2) Le marquis de Coetlogon. 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. I29 

parce que les gentilfhommes n'auraient pas manqué de demander bien- 
loft la permiflion de f en aller chez eux, la longueur des eftats & leurs 
affaires le leur pouvant faire fouhaitter ... » (i). 


13 Janvier 1706. 

Il a communiqué sa lettre au premier président, à M. Ferrand, au 
procureur général, à M. de la Guibourgére et « aux principaux des Etats » 
et leur a ce fait entendre que le Roy laiffoit à M. Ferrand la connoiffance 
des conteftations qui furviendroienl dans la ferme des infpedeurs des 
boucheries comme il la voit auparavant, quoyque les députez des Etats 
qui ont dreffé les conditions de l'adjudication [1'] euffent attribué aux 
juges ordinaires... 

« Je n'ai point encore fait fcavoir cet ordre aux Etats que j'ay cru 
qu'il n'étoit pas neceffaire de leur faire fcavoir dans les formalitez 
ordinaires par le findic, tout le monde cependant en fera informé.,. 

(( Les Etats ont paru recevoir avec chagrin le dédommagement des 
fermiers, ils nous ont fait même une députation la plus autentique fur 
cela pour nous obliger à vous en demander la diminution, mais ma 
réponfe a été précife fur la volonté du Roy & fur la juftice que Sa Majefté 
a voulu rendre à ces fermiers... La délibération des Etats fans fixer rien 
ne répondoit que par les termes de refped & de filence, mais leur ayant 
fait repréfenter par le findic que cette réponfe ne finifioit pas affez, la 
féconde a été précife dans les termes qu il convenoit... » (2). 

M. DE LA GUIBOURGÉRE, Conseiller au Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Janvier 1706. 

Il le remercie de lui accorder son a agrément pour une des charges de 
procureur findic des Etats » (3). 

(i)A. N. G" 186. accorder aux fermiers de 1704 et 1705 la 

(2) Id., f'Hi. Par une lettre du même jour, somme de 911000^ et aux fermiers des 

M. Ferrand apprend au Contrôleur Général devoirs de 1706 et 1707 celle de 623000^ 

qu' < après avoir fait réitérer les ordres », les (id. , ibid.), 

commissaires du roi ont décidé les États à (3) A. N. G^ 186. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Janvier 1706. 

a Les Etats de Bretagne vont régler les conditions de Temprunt qu'ils 
doivent faire pour fubvenir aux dépenfes de 1706 & 1707. Ils ne man- 
queront pas... de demander permiffion de le faire au denier 14, n'y aiant 
pas d'apparence que l'on puifle le foutenir au denier 16. Je prends la 
liberté de vous demander cette permiffion par avance... Vôtre réponfe 
avancera de quelques jours la conclufion des affaires que je cherche à 
terminer avec toute la diligence poffible... » (i). 


22 Janvier 1706. 

Il demande pour son neveu, M. de la Faluére, la seconde place de 
commissaire du Conseil, aux prochains États, qui sera « vacante par 
l'agrément que le Roy vient de donner à M*^ de la Guibourgére de l'un 
des deux offices de procureur findic des Etats » (2). 


24 et 31 Janvier 1706. 

Les États demandent à créer une tontine pour rembourser les 
titulaires de quelques charges (3). 


24 Janvier 1706. 

Il lui envoie le projet d'édit pour la création des charges des États. Il 
sait « les raifons qui ont empefché le Contrôleur général de le concerter avec 
les États & d'ailleurs l'agrément que le Roy vient d'accorder à MM*"^ de 
Coetlogon & de la Guibourgére pour les charges de procureurs généraux 
findics, portant exclufion pour tous autres, ne les auroit pas rendus faciles 
à leur accorder des conditions raifonnables ». Il s'est «réglé fur le premier 
deffein que les États avoient de leur donner le denier 10 de leur finance » ; 


(i) A. N. G' 186. (3) BoisLisLE, op. àt. T. Il, n» 956. 

(2) Id. 
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il a c< feulement ajouté 2 000^ par an pour le cahier de frais du député en 
cour & pour tous les deux un droit qui f 'eft payé à chaque tenue d'États 
à M*" de Méjuffaume par les fermiers des devoirs lors du cautionnement, 
lequel droit eft de 2000^, ce qui eft peu confidérable, ne produit que 500^ 
a chacun par an ». 

Il lui fait enfin observer que « prévoyant la difficulté... avec les députés 
des Etats, qui doivent procéder avec [lui] à la vente de ces nouvelles 
charges (i), il a propofé « de faire donner à ces députés plein pouvoir de 
travailler avec [lui], en dérogeant a la délibération des États du 5 de ce 
mois.. y> (2). 

Le Comte DE TOULOUSE^ Gouverneur de Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Janvier 1706. 

« J!ay déjà receu, Monfieur, un grand nombre de lettres pour la place 
de fécond commiflaire que M' de la Guibourgére laifTe vacante ; je croîs 
que le plus propre à la remplir eft celuy qui vous paroift l'eftre ; ainfy fans 
vous faire mention des autres, fi vous voulez bien le propofer au Roy je 
feray très ayfe de le voir dans cette place. Je crois cependant fi vous le 
jugez à propos qu'il feroit important que cela le fît fous un très grand 
fecret, & qu'il parût qu'on ne fonge point à rien faire là deffus avant les 
États prochains qui eft le temps où cette forte de commilfion a coutume 
d'eftre remplie, & cela principalement par rapport à M^ le maréchal de 
Chateaurenault qui fouhaiteroit fort la faire tomber à M"" de Guerfan. 
Lorfque le Roy aura agréé M*" de la Faluére pour les prochains États, je 
vous prie de vouloir bien prendre la peine de me le faire favoir afin que 
j en puiffe avertir M"" Ferrand .. Peut-être ferait-il à propos de laifTer 
ignorer à M'^ de la Faluére luy-même ce choix-là jufqu'à ce qu'il foit temps 
de le rendre public... » (3). 

(i) Huit charges de substituts pour les neuf qui font dus à M" de MéjuiTaume et de Mon- 

diocèses, afin de trouver la finance de 900 ooo# taran » . 

que l'on « cherche outre les remboursements (2) A. N. G^ 186. 

. (3) w. 
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VÉVÊQUE DE RENNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Janvier 1706. 

Depuis « la difficulté que M. Ferrand a faite [aux États] au fujet du 
pouvoir de leurs députés », l'affaire de la vente des charges « n'a point été 
fuivie & Ton n'y a point travaillé». L'evéque de Saint-Malo et lui ont vu 
l'intendant qui ne leur a proposé aucun expédient, qui a même rejeté ceux 
qu'ils lui ont proposés, sous prétexte qu'il faut attendre l'avis de la cour ; 
« de forte qu'après que les Etats ont été très longtems fans travailler a 
caufe d'une difficulté qui n'a aucun fondement, les Etats affemblés ayant 
toujours été en pofTeffion de donner feulement à leurs députés des pou- 
voirs limités, afin qu'ils ne concluent aucune affaire fans la participation 
des Etats, ils refient dans une oifiveté défagréable pour tout le monde, & 
ils ne faffemblent que le lendemain des couriers, M^ l'intendant ne 
voulant rien faire fans arrefls du Confeil. Cette manière a tellementjurpris 
& affligé tout le monde que l'on n'entend que des plaintes & que la 
plupart des particuliers fen retournent chez eux fans fcavoir quand les 
Etats finiront »,.. Il l'assure du dévouement et de la docilité des États (i). 

M. FERRAND, Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Février 1706, 

Les quatre vaisseaux, arrivés au Port-Louis, retour de la mer du 
Sud, contiennent environ « dix huit à dix neuf cent mil piaflres (2) non 
compris les efpéces des officiers & matelots qui ont été débarquées à 
l'arrivée des vaiffeaux & que l'on fait monter à près d'un million. Les 
befoins de la province & la rareté des efpéces demanderoient que le tiers 
en fut porté aux monnoyes de Rennes & de Nantes, & c'efl ce qu'elle 
attend de votre protedion... » (3). 

(i) A. N. G' 186, (3) A. N. G' 186. Le Contrôleur Général 

(2) La valeur des matières d'or et d'argent, ordonna le transport des 3/4 de ces matières 

apportées par ces quatre vaisseaux, montait d'or et d'argent â Paris (Lettre de M, Fcr- 

exactement à 1764429 piastres (A. N. G' 186, rand, du 19 février 1706, id., iUd.). 
Lettre du même au même, du 12 février 1706). 
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M. DE MONTA RAN, Trésorier des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

10 Février 1706. 

Il avait cru que le Contrôleur général agréerait « la propofition de fix 
cent mil livres... pour les charges de Tréforier des Eftats de Bretagne » ; 
il en donnera, si on le lui ordonne, 650000^, mais il le prie a de vouloir 
bien [s'] en contenter », car il sent que, ce quoyque ces charges fuffent 
trop chères à fept cent mil livres », si Ton souhaitait qu'il en offrît ce 
prix, son zélé et son attachement « prévaudraient à toutes les autres refle- 
xions... » (i), 

M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne , 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 février 1706. 

a Je fis hier... la propofition aux préfidents des trois ordres pour les 
143 000^ pour la révocation des trois Edits. (2), voulant leur infinuer les 
raifons néceflaires pour la faire recevoir agréablement des Etats, devant 
que le procureur général findic la fift; les Commiflaires du Roy & les 
Evefques étoient chez moy à cette conférence. Je parlay enfuite aux prin- 
cipaux membres des états de manière que nous fumes affurés, M. Ferrand 
& moy, que la propofition feroit receûe comme elle l'a été ce matin fans 
qu'aucune voix y ait été contraire que celle de M. Tévéque de Rennes ». 

M. Ferrand a reçu l'édit pour la vente des charges; il a été lu aux 
États; demain on procédera à la première adjudication de ces charges (3). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

14 Février 1706. 

Les États ne veulent point accepter les conditions de la Compagnie 
qui offre de prendre la ferme des devoirs (4). 


(i) A.N. G" 186. 

(2) Les édits des contrôleurs des voitures, 
des facteurs commissionnaires des voitures 
et des courtiers de vin et de banque (A. N. 


G" 186. Lettre de M. Ferrand du môme jour). 

(3) A. N. G' 186. 

(4) BoiSLisLE, Op. cil, T. II, n° 973. 


18 


134 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

15 Février 1706. 

Les Etats ont mal accueilli la « condition des fermiers... d'avoir Tinte- 
reft de leurs avances au denier dix ». C'est en vain qu'on leur a flut 
remarquer qu'il n'y « avoit point d'autres moyens de finir, puifqu'il n'y 
avoit qu'une Compagnie qui ne vouloit prendre la ferme [des devoirs] qu'à 
cette condition ». Aux États, ce M. de Rennes fit un difcours véhément & 
impétueux contre les fermiers fur les dédommagements qu'ils avaient eu 
& fur l'injuftice de leurs demandes. Cette harangue hors de faifon & contre 
les régies a fi bien échauffé les efprits qu'il ne nous a pas été poflTible de les 
faire revenir. Le lendemain vendredy nous eûmes une longue conférence 
avec MM" les préfidents des ordres qui ne fut pas moins inutile », si bien 
qu'il est impossible de faire l'adjudication des devoirs. 

Il lui demande de lui donner des ordres ce d'une manière fi précife 
qu'elle [le] mette en état de finir les Etats que M** de Rennes a alongés de 
plus d'un mois par fes difficultés & fes oppofitions continuelles à tout ce 
qui feft préfenté... » (i). 

LÉVÊQUE DE NANTES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Février 1706. 

Il lui annonce l'arrivée d'un vaisseau, retour de la Vera-Cruz, et 
demande la permission d'envoyer des vaisseaux dans la mer du Sud (2). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant 

19 Février 1706. 

Il menacé de sévir contre la Chambre des Comptes de Nantes qui 
ce fe refufeà payer 24 000^, avec les 2 fols pour^, qu'on lui demande en 

(i) A. N. G' 186. Sur les représentations Tintérôi au denier dix (id., ibid.. Lettre de 

du Contrôleur Général, l'évêque de Rennes M. Ferranddu2i février 1706). 

se soumit et les États accordèrent aux fermiers (2) Boislisle, op. cit. T. II, n^ 975 . 
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retour de i 200 ^ d'augmentation de gages & de la difpenfe du fécond 
degré de noblefle. » (i). 

M. DE COETLOGON, Procureur général Syndic des États, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

19 Février 1706. 

(c Les deux charges de procureur général findic ont aujourd'huy été 
adjugées à M. de la Guibourgére & moy luivant les conditions de l'édit 
& fur le pied de cent cinquante mil livres chacune. Pour ne pas relarder 
les affaires nous avons paffé par defus une obfcurité que nous avons cru 
dans le texte de Tédit. Une difpofition femble dire que les états auront la 
faculté de nous dépofféder toutes fois & quantes même pour en furroger 
d'autres à notre place & non pas feulement en cas de fuppreflion. Rien 
n'eft plus contraire au titre d'hérédité & par là nous ferions expofés à tous 
les caprices de l'Affemblée & aux offres qui fe pourroient faire par d'autres 
pour nous dépofféder... » Cette clause aurait besoin d'être expliquée par 
une déclaration, « fans cela nous trouverions malaifément de l'argent à 
emprunter fur l'hypothèque d'une charge qu'on regarderoit comme à la 
veille d'être rembourfée... » (2). 

LÉVÊQUE DE RENNES au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

21 Février 1706. 

« ... Il convient au véritable zélé que j'ay pour le bien du fervice du 
Roy de vous défabufer de ce que l'on vous a avancé contre moy au fujet 
des prétendus fermiers des Etats. Je ne leur ay jamais parlé ny aux Etats, 
ny en particulier qu'avec beaucoup de confidération, & le jour que M*" le 
Maréchal de Chateaurenault vint aux Etats avec M'^ les autres com- 
miffaires du Roy pour l'adjudication des fermes, je ne dys pas un mot aux 
prétendus fermiers, mais M^ le Maréchal de Chateaurenault ayant fait lire 


(i) BoiSLisLE, Op. cit. T. Il, no 977. (2) A. N. G' 186. 
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un papier qui n'eftoit point figné ny approuvé par les Elats, je le prié de 
fe fouvenir que les députés des Etats avoient dreffé les conditions des 
baux avec les prétendus fermiers, qui avoient été approuvées par les 
Etats & fignées par luy & par M^^ les autres commiffaires du Roy, & que 
le règlement des Etats portant que l'on ne pouvoit rien ajouter ny 
diminuer aux conditions des baux fignées & aprouvées par M*^ les 
commiffaires du Roy, l'on le prioit de ne point foufrir que l'on fit rien 
contre le règlement des Etats... (i). 

fc Si quelque prétendu fermier ... a ofé vous écrire contre moy, je ne 
doute point qu'il ne l'ait fait pour tacher a me faire des affaires pour le 
vanger de ce que j'ay refufé de recevoir cinq cent piftolles pour m'engager 
a faire en forte qu'ils euffent une indemnité des pertes qu'ils prétendent 
avoir faites. Il eft vray que je parlé avec zélé a celuy qui ofa me faire cette 
propofition de leur part furpris de ce que ces meffieurs me croyoient 
capables de me laifler furprendre par leur argent ... 

ce Ces mefmes meffieurs ne ce font point rebutés de la manière dont j'en 
avois ufé avec eux, & ils ont pris des mefures fi utiles pour leur intereft, 
je ne fcay point de quelle manière, mais la cabale a été fi grande qu'ils 
ont eu deux cent quarante mil livres des Etats ... (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Février rjoS. 

La ferme des devoirs pour 1708 et 1709 a été adjugée à la Compagnie 
des Sous-fermiers des aides de Normandie et à celle de Bretagne réunies, 
au prix de 3 100 000^, en temps de guerre, et 3 300000^, en temps de 
prix, avec l'intérêt des avances au denier dix. 


(i) C'est à une demande d'indemnité 
présentée par les fermiers des devoirs que 
l'evêque de Rennes s'était opposé. Lettre de 
M. Ferrand au Contrôleur Général, 26 mars 

1706. 

Le Conuôleur général avait écrit à Tévéque 
de Rennes pour lui reprocher sa conduite. Au 


reçu de cette lettre, le maréchal de Château- 
renault reçut c les aflurances de la part de 
M' de Rennes d'une foumiflion aux chofes ou 
il avoit fait tant de réfiftance. » Lettre du 
maréchal de Châteaurenault au Contrôleur 
Général, 21 février 1706. 
(2) A. N. G' 186. 
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La ferme des inspecteurs des boucheries et autres droits a été adjugée 
« moiennant l'avance de 1 200000^ & la jouiffance de treize années & 
demie ». 

ce Les charges des Etats ont été pareillement adjugées : les deux pro- 
cureurs généraux findics pour 300000^; le tréforier pour 700000^; le 
greffier pour 60000^ & les huit fubftituts pour 190500^; les premières 
charges à ceux qui ont eu l'agrément du Roy & les fubftituts aux S" de 
Lorgerie & Granville-Locquet qui en ont fait le partage entre eux par 
moitié, en forte que dédudion faite des dédommagemens accordés à M' de 
Méjuflaume & à M' de Montaran montant à 202000^, il revient au profit 
des Etats de cette aliénation la lomme de t 050 500^ » (i). 


M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Février 1706. 

Le produit de la vente des charges des États passe toutes les espérances. 

D'accord avec les commissaires du roi et les présidents des ordres, il 
a résolu, pour faire profiter la province de cet excédent de recettes, de 
diminuer les fouages et la taxe sur les maisons ce ce qui a été une chofe 
agréable aux états à laquelle on n'avoit pas donné lieu de croire qu'ils 
duflent fattendre... » (2). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Février 1706. 

« Les Etats ont été féparés aujourd'huy. J'ay eu l'honneur de vous 
rendre compte en détail de tout ce qui fy eft paffé & que les ordres du Roy 
ont efté entièrement exécutés... » (3). 


(i) A. N. G' 186. (î) A. N. G' 186. La taie des maisons fut 

(2) id. fixée à 700000'et les fous^es à 24000^ (Id.* 

iUd. Lettre de M. Ferrand du 24 février 1706). 
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M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Février 1706. 

... <r J'auray... l'honneur de vous dire que fi vous aviez eu la bonté de 
m accorder quelque chofe cela eut été d'un grand fecours à un homme 
qui touche auffi peu du Roy que je le fais & qui a été obligé de faire la 
dépenfe que j'ay faitte pendant cette longue tenue. 

« J'efpére que .. vous y ferez quelque attention un jour, foit en me 
faifant avoir le brevet de retenue de dix mil écus que j'avais pris la liberté 
de vous demander ou autrement... vous ne (auriez obliger perfonne qui 
en ait plus de reconnaiflance que moy... » (i). 

M. DE COETLOGON, Procureur général Syndic des États de Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Février 1706. 

(c Les Etats furent hier terminés à la grande fatilfadion de tout le monde 
que ce long féjour ne laiflbit pas de fatiguer extrêmement. Je fus nommé 
pour la députation à la Cour. J'efpére, Monfeigneur, que vous voudrés 
bien me donner deux ou trois mois pour donner ordre à mes affaires de 
Province qui n'etoient nullement arrangées ny pour une longue tenue 
d'états n'y pour un long féjour à Paris & encore moins pour trouver la 
groffe fomme que je dois pour l'acquifition de la charge de procureur 
général findic des états... » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

7 Mars 1706. 

Conformément à ses ordres, il a prescrit aux particuliers possesseurs de 
matières et espèces étrangères, apportées de la mer du Sud et de la Vera- 

(1) A. N. G' i86. (2) A. N. G' 186. 
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Cruz, de les livrer aux hôtels des Monnaies ; il n'a pas grande confiance 
dans Texécution de ses ordres : <r L'éloignement que les particuliers ont a 
porter ces matières & efpéces étrangères aux... Monnoies, vient de c€ que 
l'on y paye aux armateurs le marc à 34^& que les particuliers n'en font 
payés que fur le pied du tarif, 431^17 fols, le marc, f [il] ne [se] trompe... 
Un fécond inconvénient auquel il eft difficile de remédier eft l'ufage où 
l'on eft de vendre ces matières à des particuliers qui en payent un prix plus 
fort qu'aux monnoyes; il eft difficile de découvrir ce commerce & par 
conféquent de l'empêcher. » Il est à propos qu'il prenne tôt une a réfolution 
fur ces matières & efpéces étrangères qui entrent en France pour le compte 
des particuliers fur les vaiffeaux des armateurs; on attend le retour d'autres 
vaifleaux; ceux qui font arrivés depuis peu ont aporté fuivant l'opinion 
commune plus de deux millions d'efpéces pour les particuliers. Il arriva 
hier à la Monnoye de Rennes le quart des efpéces & matières qui font 
arrivées pour le compte du S' Lépine d'Anican, les trois autres quarts 
doivent avoir été voitures à Paris. » 

« Le S' du Halay des Cazaux mande que les piaftres qui ont été 
débarquées pour fon compte au Port Louis font arrivées à Nantes & 
qu'il les fait porter à la Monnoye de cette ville, il doit envoyer le reçu du 
diredeur; fa lettre porte 350000 piaftres » (i). 


12 Mars 1706. 

« En exécution de vos ordres du 19 février dernier j'ai écrit à M** le 
Premier Préfident de la Chambre des Comptes de Nantes une lettre très 
preflante pour l'engager à déterminer fa Compagnie de payer la fomme 
de 24000^ & les 2 fols pour livre pour jouir de 1200^ d'augmentation de 
gages & de la difpenfe du fécond degré néceflaire pour établir la nobleffe 
dans les familles de robe dont l'origine n'eft pas noble. Vous verres, 
Monfieur, par fa réponfe (2), ce que l'on doit attendre de cette Compagnie. 


(i) A. N. G^ 186. difpances d'un degré de fervice, mais notre 

(2) M. de la Busnelays avait répondu : a Ce crédit eft entièrement épuifé, tant en partica- 

n'eft pas manque de zèle... ni de foumiilion... lier qu'en général.. » (Lettre du 11 mars 

que ma compagnie n*a pas acheté les quatre 1706, A. N. G^ 186.) 
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Je fcay que Texemple du Parlement, qui n^a point traité de cette affaire, 
empêche la Chambre des Comptes de faire des foumiflions, mais puifque 
vous avés menacé cette dernière Compagnie de la traiter de même que 
les tréforiers de France du bureau de Bourges l'ont été, il eft à propos 
qu'en effet cela foit, autrement, Monfieur, les compagnies ne f arréteroient 
pas fort à tout ce qu'on leur repréfenteroit. L'arrelt que vous rendrés 
contre la Chambre des Comptes de Nantes ne contribuera pas peu a 
déterminer le parlement de Bretagne a fe rendre a nos intentions » (i). 


26 Mars 1706. 

« Les Etats de Bretagne après avoir marqué beaucoup d'opofition 
pour les dedommagemens qu'ont demandé les fermiers des devoirs de 
1704, 1705, 1706 & 1707, fe font portés d'eux-mêmes a accorder la 
fomme de 240000^ aux fous fermiers de 1702 & 1703 payable en 
contrats au denier 20. Ce n'a pas été à la vérité fans de grandes contefta- 
tions, mais les voix ont prévalu; M^ l'evefque de Saint-Malo, à la tête des 
députés des Etats, vint préfenter à MW^ les Commiffaires du Roy les 
deux délibérations qui avoient été prifes fur ce lu jet; leur réponfe fut 
qu'ils auroient l'honneur de vous en rendre compte, c'eft a quoy je 
fatiffais aujourdhuy en vous fupliant... de me faire favoir fi vous 
aprouvés ces délibérations... » (2). 

26 Mars 1706. 

Il arrive beaucoup de piastres à la Monnaie de Rennes; plusieurs 
négociants se préparent à en envoyer d'autres. La conversion se faisant en 
pièces de dix sous sera longue. Le S^ la Chipaudiére-Magon lui a 
demandé (5) l'autorisation d'envoyer à Lyon une partie des piastres qui 
appartiennent au S^ Chevalier-Bernard. Il n'a pas cru devoir la lui 
refuser. S'il l'en avise, c'est pour qu'il avertisse de cet envoi le directeur 
de la Monnaie de Lyon et lui ordonne de payer les piastres à 34^ le 
marc (4). 

(1) A. N. G' 1B6. sur la Hollande que sur Paris (Lettre à M. Fer- 

(2) Id. rand du 2i mars 1706, A. N. G' 186). 

(3) Ce commerçant alléguait qu'on trou- (4) A. N. G' 186. 
vait plus facilement à Lyon des lettres de change 
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29 Mars 1706. 

M. Chamillart a décidé que ce le marc des piaftres [serait] paie aux 
particuliers comme aux armateurs fur le pied de 34^ le marc». Les 
directeurs des Monnaies de Rennes et de Nantes avertis demandent si 
son intention est que ce les piaftres de quelque part qu'elles viennent 
foyent payées 34^ le marc, ou fi cette grâce ne regarde que les armateurs 
& les particuliers qui ont fait venir des matières & efpéces étrangères fur 
les vaifTeaux— arrivés de la mer du Sud & de la Vera Cruz.., » L'intendant 
lui demande aussi de s'expliquer « fur le prix des autres matières d'argent 
d'Efpagne qui font arrivées par le retour des mêmes vaifTeaux, pour favoir 
fur quel pied elles feront payées... » (i). 


II Avril 1706. 

« Vous ferez peut-être furpris d'apprendre que l'emprunt de i 400000^ 
que les Etats ont ordonné dans leur dernière afTemblée, eft entièrement 
rempli... 

« La diligence de cet emprunt m'a fait naitre une penfée que je croîs que 
vous aprouverez, ce feroit de remettre pour les prochains états l'impofition 
des maifons de la fomme de 700000^ & l'impofition de la fomme de 
214000^ fur les fouages qui ont été ordonnées aux derniers Etats, en 
ordonnant par un arreft du Confeil la furféance de ces impofitions 
& donnant pouvoir aux députés en cour de pafler une procuration a leur 
tréforier pour emprunter aux conditions du dernier emprunt la fomme de 
914000^. 

*cc Les raifons qui m'engagent à vous faire cette propofition font, 
Monfieur, que c'eft une voye de procurer un grand foulagement aux 
communautés & a toute la province, les villes font extrêmement chargées, 
les arts & métiers ont des taxes confidérables à payer pendant ces deux 
années & vous demandés à ces mefmes villes une finance pour la 
confirmation de leurs privilèges, mais ce qui me touche principalement 
eft que cet emprunt donnera un fonds pour les prochains Etats de plus de 
I 206000^. Vous favésque nous en avons grand befoin ... » (2). 

(i) A. N. G^ 186. (2^ A. N. G' 186. 

«9 
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21 Avril 1706. 

Le vaisseau « le comte de Torigny », venant de la mer du Sud, est 
arrivé à Saint-Malo avec une cargaison d'environ 500000 piastres. Il lui 
demande de régler « ce qui en fera porté à la monnoye de Rennes, fi ce 
fera le tiers ou le quart » (1). 


Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant. 

22 Avril 1706. 

On ne saurait trop veiller à faire porter aux Monnaies toutes 
les matières d'or & d'argent (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Avril 1706. 

« J'ay receu le projet d'arreft que j'avais pris la liberté de vous envoyer 
pour le payement des logemens des officiers militaires généraux & pro- 
vinciaux. Le projet eft conforme à tous ceux qui nous en ont été 
envoyés jufqu'à préfent, Le tréforier ne paye que fur les ordonnances du 
Commandant de la province & de l'Intendant les parties qui font 
ordonnées par des arrefts du Confeil & qui n'ont point été ordonnées 
par les Etats. Si je n'ay point parlé dans ce projet de M^ le maréchal de 
Châteaurenault c'eft parce qu'il n'eft point dans la province & que cette 
dépenfe eft peu importante; du tems de M^ de Nointel plufieurs arreïls 
l'ont commis feul; la plupart commettent M^ le Commandant & M"^ de 
Nointel. Mais depuis que je fuis en Bretagne, j'ay fait ligner indiflférem- 
ment toutes les ordonnances à M^ le maréchal de Châteaurenault. Si vous 
jugés à propos de l'ajouter dans ce projet, vous pourés l'ordonner; quand 
il fagira de quelque nouveauté, j auray toujours l'honneur de vous en 
avertir, mais je prends fur moy cet ufage... » (3). 


(i) A. N. GM86. (3) A. N. G' 186. 

(2) BoiSLiSLE, op, cit. T. II, n» loii. 
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L'ÉFÊQUE DE SAÎNT-MALO à l'INTENDANT. 

II Mai 1706. 

a ... Puifque M*^ le Contrôleur Général défire favoir mon fentiment 
fur [lesj trois propofitions [relatives à] la facilité qu'on prétend qu'il y 
auroit d'augmenter l'emprunt de cette province,... je puis vous mander 
que l'exécution de la troifiéme, qui confifte a augmenter de 2600000^ 
l'emprunt pour rembourfer aux fermiers des devoirs des années 1708 & 
1709 les avances qu'ils ont defjà faites au Tréfor Royal & celles qu'il leur 
refte à faire avant qu'ils entrent en jouiffance & refillier enfuite ce bail 
pour raprocher la ferme, je puis dis-je vous mander que l'exécution de 
cette propofition feroit d'une très grande utilité & au fervice du Roy & à 
la province, que mefme je ne puis prévoir comment nous fortirons des 
Etats prochains fi la guerre dure & que nous n'ayons pas profité de la 
conjondure qui donne lieu à la propofition. 

<c On ne peut tout à fait efpérer que la continuation de l'emprunt 
puifle eftre portée jufqu'à 2600000^ parce que n'eftant pas reveftu des 
furetées ordinaires, la confiance & l'empreflement pourroient n'eftre pas 
les mefmes, mais les Billets de monoye & les retours du Sud qui nous 
ont fait trouver les quatorze cents mil livres d'emprunt avec tant de 
promptitude me determineroient a en tenter la continuation pourveu qu'a 
mefure que le Tréforier des Etats recevera, il en faffe auflitoft l'employ pro- 
pofé& qu'aux Etats prochains l'on raproche la ferme de la Province... » (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

12 Mai 1706. 

11 n'a pu, à Saint-Malo, acheter les piastres aux conditions prescrites; 
« perfonne ne veut de lettres de change ni de billets de monnoye & ceux 
qui ont [des piastres] aimeroient beaucoup mieux les donner a 3 2 ou 3 3^ le 
marc pour en être payés comptant »... « Cequ'il y a defafcheux eft que fil 

(i)A. N. G' 186. 
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n'en fera plus porté à la Monnoye & que les achapts aux conditions 
propofées ne réufliront point, il eft impoffible d'en empêcher le commerce, 
le furachapt & le tranfport; plufieurs négotians en envoyent a Paris & a 
Lion par les rouUiers, meflagers & carrofles de voitures fans en charger 
les lettres de voiture; on fe fie aux condudeurs... ». On ne pourra remé- 
dier à ce commerce que dans les lieux (c où les fermiers généraux ont des 
commis, par les vifites exades qu'ils en peuvent faire ». 

« Les intereffés au comte de Torigny qui eft arrivé chargé de 
363 000 piaftres, ont receu [de sa part, des] ordres pour en porter moitié a la 
Monnoye de Paris & l'autre moitié a la Monnoye de Rennes...» (i). 


18 Mai 1706. 

Au sujet du « bénéfice d'inventaire » en Bretagne (2). 


2 Juin 1706. 

M. de Montaran n'est plus en état de continuer l'emprunt sans une 
nouvelle procuration « étant public que la dernière qui luy a été donnée 
pour emprunter la fomme de 1 400000^ eft remplie ». Il importe donc 
«que vous fafliés connoitre les intentions du Roy a M^ l'evefque de Saint- 
Malo, que vous fixiés l'emprunt & que vous en fafliés la deftination afin 
que M^ l'evefque de Saint-Malo fur vos ordres fe rende inceflamment à 
Rennes avec les autres députés en cour pour pafler la procuration dont 
M. de Montaran a befoin;... l'emprunt pour être utile a la province doit 
être porté jufqu a deux millions... Il eft d'une grande importance que 
cette procuration foit paflée dans peu de jours pour pouvoir profiter de la 
diminution desefpéces du premier juillet prochain & principalement de 
celle qui vient d'être ordonnée fur les pièces de dix fols, y en ayant 
beaucoup en cette province depuis la converfion des matières arrivées du 
Mexique & de la mer du Sud. » (3). 


(1) A. N. G' 186. (3) A. N. G' 186. 

(2) BoisLiSLE, op, cit, T. II, n® 1038. 
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2 Juin 1706. 

<r Les communautés de la province aufquelles il a été réuni des 
charges de nouvelle création ne pouvant fatiffaire au payement des 
fommes qui leur font demandées que par des moyens généraux n'en 
propofent d'autres que fur l'augmentation des boiflbns. . J'ay eu peine 
jufqu'à préfent a écouter leurs propofitions avec d'autant plus de fonde- 
ment que ces nouveaux odrois fur les boiflbns donneront lieu aux 
fermiers des devoirs de demander des indemnités aux prochains Etats; 
j'ai invité les maires & echevins... de propofer d'autres odrois a quoy je 
n'ay pu les déterminer... Comme je ne puis trouver d'autres fecours dans 
ces communautés, je crois que l'on ne peut fe difpenfer de f en fervir, 
on fera ce que l'on poura aux prochains états pour fe defiendre de l'in- 
demnité que demanderont les fermiers des devoirs... » (i). 


II Juin 1706. 

(( ... L'impofition des maifons & des fouages étant commencée & la 
moitié de celle des fouages paiée, il eft a propos de la laifler fubfifter, 
mais comme la levée fur les maifons a fait naître beaucoup de difficultés 
capables d'en arrefter le recouvrement fi elles font portées par devant les 
juges ordinaires, je vous fuplie... de faire expédier l'arreft neceflaire pour 
autorifer les délibérations des Etats fur cette impofition... je propofe d'en 
renvoyer la connaiflance aux Commiflaires du bureau de la capi- 
tation... i> (2). 

16 et 30 Juin 1706. 

Avantages de l'emprunt que la province a l'intention d'ouvrir (3). 


M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Juillet 1706. 

Il a reçu l'arrêt du Conseil qui établit un « droit d'infpedeur des 
boiflbns dans le plat païs de cette province. » Il voit a par cet arreft qu'il 

(1) A. N. G' 186. (3) BoisLisLE, op.- cit. T. II, n*» 1033. 

(2) id. 
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doit fétendre partout où les droits des infpedeurs aux boucheries fe 
doivent lever... Quand on a propofé aux derniers Etats Textenfion du 
droit des boucheries par toutes les villes & bourgs de la province, ce n'a 
été que par la neceflité... de trouver des fonds & pour empêcher que le 
droit des boiflbns y fuft eftably & les gens des Etats n'y auroient pas 
confenty autrement. L'irrjpofition fur l'entrée des boiflbns ayant toujours 
été la chofe la plus odieufe dans la province, [il croit de son devoir de 
lui] repréfenter que cela pourroit y faire un mauvais efiet dans l'état où 
font les chofes... 

a Les conféquences de l'eftabliATement de ce droit feroient très grandes 
d'icy à la tenue des Etats prochains & rendroient les affaires très difficiles 
aux états pour lesquels [il a] eu les veues les plus avantageufes pour 
le Roy & pour la province... » Il prie le contrôleur gênerai d'y prêter une 
sérieuse attention et il surseoit à l'application de l'arrêt, en attendant ses 
ordres (i). 

2 et 5 Juillet 1706. 

« 

Au sujet du droit des inspecteurs des boucheries (2). 
M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Juillet 1706. 

« ... M^ de la Blottiére grand bailly d'Epée du comté Nantois... 
demande d'être payé de 300^ par mois pendant le tems qu'il efl a la tefte 
de la noblefle hors du bailliage de fa refidence. Il efl vrai .. que par fon 
édit de création, il doit être payé fur ce pied, mais il efl dit que ce fera fur 
le fonds de la contribution aux frais de l'arriéreban; depuis 1702, il n'y en 
a point eu; & c'efl la dernière convocation qui a été faite par lettres 
patentes. M^ de Nointel fit faire en cette année une répartition fur les 
contribuables aux frais de l'arriéreban, par les fenechaux des jurifdiâions. 

(i) A. N. G' 186. des inspecteurs des boucheries qu'on parle 

(2) BoiSLiSLE, op. t:i7. T. II, noio6o. Cest d'étendre, mais celui des inspecteurs des 

l'analyse de la lettre précédente, mais cette boissons. 

analyse n'est pas exacte. Ce n'est pas le droit 
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Ce rolle était de la fomme de dix ou onze mil livres. M^ de la Blottière 
fut payé à 300^ par mois, & le refte fut employé pour la fubfiftance des 
pauvres gentilfhommes. La plus grande partie a été consumée en frais ; 
depuis 1702, quand MM^^ les Commandans pour la fureté de la province 
ont jugé à propos de faire aflembler la nobleffe, on n'a point fait contribuer 
les inhabiles au fervice; ce qui n'eft d'ufage que quand l'arriéreban eft 
convoqué par lettres patentes; c'eft la raifon pour laquelle toute la nobleffe 
étant prefentement affemblée, les pauvres gentilfhommes qui ne peuvent 
fubfifter dans leurs quartiers, fe retirent chez eux après la reveùe; on ne 
peut leur donner aucun fecours; l'extraordinaire des guerres non plus que 
la province n'en font point tenus; ce qui tait beaucoup de peine & eft 
fort préjudiciable au fervice. Tout ce que Ton peut faire eft de taxer les 
vivres & fourages & de faire établir des cantines, c'eft ce que j'ay fait 
depuis que la nobleffe eft affemblée. Je ne vois pas que M^ de la Blottière 
ait plus de privilège. Quand l'arriéreban fera convoqué dans les formes 
ordinaires, il fera payé comme il le doit être, à moins qu'il ne vous plaife 
par un arreft du Confeil ordonner qu'en cas que la nobleffe fe foit affem- 
blée par ordre des commandans de la province, il en fera ufé de même 
que fi la nobleffe était affemblée en vertu de lettres patentes. 

« Je prendrai la liberté de vous reprefenter a ce fujet que plufieurs 
gentilfhommes m'ont demandé des proviûons de 400^ fur le revenu de 
leurs biens faifis conformément a une ordonnance du Roy de 1671 ; mais 
fur le même principe j'ay fait difficulté de les accorder, cette ordonnance 
n'ayant de rapport qu'a la convocation de l'arriere-ban, lequel n aiant point 
été affemblé cette année, je n'ay pas crû être en droit d'accorder ces 
fecours » (i). 

Lô Sieur LE CLUZEAUy Inspecteur des manufactures à Morlaix, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

. 27 Août Ï706. 

M. Duguay-Trouin a conduit cette semaine à Brest neuf prises. « Il a 
pris ou efdé a prendre pendant les dernières guerres & celle<y des prifes 

(i) A. N. G' 186. 
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fur les ennemis de l'Etat pour plus de 20 millions a ma connoiflance 
conduite dans mon département » (i). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

29 Août 1706. 

Il a reçu sa lettre ce au fujet de la reunion qui a été faite aux villes & 
communautés de la province des offices de controlleurs des grefies des 
hôtels de ville ». Il veut ce favoîr fil n'y a aucune modération a efperer 
pour elles » (2). 

M. FERRAND, Intendant, à M. DESMARETZ, Directeur des Finances. 

31 Août 1706. 

ce La déclaration du Roi du 22 juillet & l'arreft du Confeil du 8 fep- 
tembre 1705 ont enfin fait naiftre un conflid entre le parlement & moy 
au fujet des conteftations qui fe font préfentées entre les fous-fermiers & 
arriére-fermiers des devoirs de Bretagne; nous fommes convenus M^ le 
premier préfident & moi que nous aurions l'honneur d'en écrire à Monfieur 
Chamillart pour régler a qui la connoiffance en appartiendra. Je ne doute 
pas Monfieur que la décifion ne vous en foit renvoyée. L'affaire me tient 
peu au cœur & je ne cherche en cela que ce que vous trouvères être du 
bien du fervice » (}). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Septembre 1706. 

Pendant son séjour à Saint-Malo, les députés en cour se sont réunis à 
Rennes. Selon ses intentions, ils ont donné la seconde procuration pour 
l'emprunt de 1200000^ destiné à rembourser les adjudicataires des droits 


(i) A. N. G^ 186. (3) A. N. G' 186. 

(2) Id. 
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des inspecteurs des boucheries. Il ne reste plus qu'à assurer la régie de 
ces droits jusqu'à la fin de Tannée prochaine et à fixer l'indemnité due aux 
fermiers. Il importe que le Contrôleur général arrête cette indemnité; il 
ne faut pas que le fermier soit « renvoyé aux députés des états, dont il 
n'aura point de jusftice. Cette réunion eft très avantageufe à la province; 
c'eftja féconde depoffeflion a laquelle les états donnent lieu; ainfi ils 
ont intérêts de conferver leur crédit & que les g-ens d'affaires ne fe 
pleignent point qu'aufTitofl qu'ils ont fait un traité . utile, ils en font 
depoffédés fans proffit; cela empêcheroit à l'avenir de trouver des com- 
pagnies!... » (i). 

10 Septembre 170^. 

Le receveur des traites de Brest prétend faire le commerce malgré son 
emploi (2). 

12 Septembre 1706. 

Utilité et difficulté de créer des inspecteurs pour le mesurage des sels 
de Bourgneuf et du Croisic (5). 


« ... La propofition [d'accorder des privilèges à vie moyennant 
finance]... paroift très avantageufe pour le fervice du Roy... mais en même 
temps fort a charge aux communautés par les grands privilèges qu'elle 
contient, principalement la rédudion à moitié de la taille des acquifitions, 
& de n'en point payer lorfqu'on n'y aura point été imposé. Ces grands 
privilèges devroient bien tenter, la finance en étant fort médiocre... 
Cependant on trouvera peu d'achetteurs; c'eft la difficulté. La révocation 
qui a été faite depuis quelque tems des privilèges attribués aux charges au 
deflbus de 4000^ n'engagera perfonne a. fe prefehter. On aprehende les 
fuplemens de finance, & prefentement nous voions que toutes les nouvel- 
les créations demeurent... L'autheur de la propofition parle de choifir les 
plus aifez pour acquérir ces exemptions; je ne crois pas que le Roy en 
vienne a cette extrémité; ainfi... dez que vous prendrés le parti de l'ad- 
mettre, vous devés vous attendre que l'on vendra quelques unes de ces 

(i) A. N. G' 186. Vo5\ autre lettre du même (2) Boislisle, op. cit, T. II, n» 1095. 

du 28 septembre 1706. (3) Id., iWrf., n» 1098, 

ao 
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exemptions, mais que le plus grand nombre demeurera; ce fera une reu- 
nion a faire aux communautés qui font fort épuifées... » (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant. 

1 6 et 27 Septembre 1706. 

Il importe d'arrêter le S^ de Lorgerie, directeur de la Monnaie de 
Nantes^ dont la conduite est suspecte (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Novembre 1706. 

Il signale les abus des greffiers des rôles des fouages qui, pour la plu- 
part, ne résident point dans les paroisses, qui parfois obligent les trésoriers 
des paroisses à se rendre prés d'eux et les retiennent trois, quatre ou cinq 
jours pour les faire travailler à la confection des rôles, ou qui se font 
payer des frais de séjour dans les paroisses où ils n'ont fait que passer (3). 

VÉVÊQUE DE NANTES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Novembre 1706. 

11 lui dénonce un abus d'autorité commis par M. de Miane, qui a 
fait arrêter un S^ Neveu, pour « lui apprendre à vouloir chafler dans les 
pays qu'il Teft retenus pour fes plaifirs » (4). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 et 15 Décembre 1706. 

Difficulté de vérifier les quantités de matières ou d'espèces métalliques 
qui arrivent par mer (5). 


(i)A. N.GM86. 

(2) BoiSLiSLE, Op. cit. T. II, n® 1105. 

(3) A. N. G' 186. 


(4) BoisusLE, op,,cil. T. II, n<» 1146, 

(5) ÏD,, ibid, T. II, no 11 56. 
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10 Décembre 1706. 

Il lui envoie les états « fournis par tous les diredeurs des recouvre- 
ments qui fe font en Bretagne » (i). 


17 Décembre 170e. 

ce II fe préfente quelquefois des difficultés fur les privilèges des offi- 
ciers monnoyeurs & autres ouvriers des monnoyes. Je fuis en peine de 
favoir fi je fuis bien fondé d'en connaiftre ; je lay toujours fait en 
Bourgogne, où je n'ay jamais eu fur ce fujet de conteftation; mais en cette 
province où les efprits ne font pas fi faciles, il faut être muni d'attributions 
du Confeil. Je vous fuplie... de me faire fcavoir fil y a quelque règlement 


(1) A. N. G' 186. Les états joints à sa 
lettre concernent les offices ou droits de : 
« Prefidents Préfidiaux ; officiers d'amirautés ; 
commifTaires à la levée des fouages ; notaires 
royaux ; maires & fyndics ; greffiers des rolles 
des fouages; francs-fiefs & amortiffements; 
officiers vétérans; lieutenants de maires, 
afTefTeurs, cchevins & concierges garde-meu- 
bles des hôtels de ville; contrôleurs des 
greffes des hôtels de ville ; offices nouveaux à 
la Chambre des Comptes de Nantes; contrô- 
leurs des greffes de l'écritoire & des commii- 
faires aux revues; aliénation des trois fols 
dans. le fond des greffes; effayeurs des eaux- 
de-vie; contrôle des seconomes, infinuations 
eccléfiafliques & greffes des gens de main- 
morte; aliénation du domaine; taxes vers les 
juges des feigneurs; augmentations de gages 
aux officiers des monnaies, aux communautés 
des orfèvres; conleillers lieutenants généraux 
d*épée réunis aux officiers des bailliages, 
fenechauffées & autres juftices reffortillantes ; 
chevaliers d*honneur ; lettres de bourgeoifie ; 
amendes dès ufurpaieurs du titre de noblefTe ; 
confirmation des hérédités des offices fujets à 
redit de 1701, des offices de findics, auditeurs 
des comptes des arts & métiers & réunion des 
offices de tréforiers des bourfes communes 
des arts & métiers; fuppreflion & réunion 


des offices de contrôleurs des receveurs des 
oârois des villes; fuppreffion des offices 
d'infpeâeurs des manufaâures ; augmentations 
de gages fur les maires ; greffiers des experts ; 
findics perpétuels des procureurs; fixiéme 
denier laïque & eccléfiallique ; findics perpé- 
tuels des huiffiers; contrôleurs vifiteurs des 
poids & mefures & greffiers des enregiflre- 
ments des brevets d'apprentiffage ; augmenta- 
tions de gages aux officiers des chancelleries, 
des cours fupérieures & préfidiaux; fix deniers 
par fignification de procureur à procureur; 
augmentations de gages des premiers huiffiers 
audianciers ; augmentation de gages des offi- 
ciers de juflice, police & finances; findics des 
notaires royaux; commiffaires huiffiers royaux; 
places de barbiers, perruquiers, baigneurs & 
étuvilles ; vente des offices de fubdélégués de 
l'intendant; receveurs des deniers patrimo- 
niaux des villes & communautés; auditeurs 
des comptes des receveurs des confîgnations & 
des commiffaires aux faifies réelles; tréforiers 
de bourfe commune des huiffiers & des fer- 
gents royaux ». 

Ces états donnent le montant des sommes 
escomptées, des sommes recouvrées ; presque 
tous signalent que les offices .se vendent 
mal, que les recouvrements se fout difficile- 
ment. 
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fur ce fujet, afin que je m'y confirme, ou que je renvoyé aux juges ordî- 
-naires ces fortes d'affaires, fi elles ne font pas de ma compétence » (i). 


Le Sieur DE LA LANDE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Décembre 1^06, 

Demande à payer en billets de monnaie le prix d'une charge bretonne 
.de nouvelle à création de ce Parlement... » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Décembre 1706. 

a Les odrois de la ville de Nantes ont été publiez, mais n'aiant pas 
trouvé les enchères convenables [il a] remis l'adjudication au dix du mois 
prochain. La plus grande difficulté vient de ce que Ton veut obliger l'ad- 
judicataire de payer en efpèces. » Si le Contrôleur général voulait 
permettre que celui-ci « put payer une partie en lettres fur Paris, cette 
facilité ferait d'un grand fecours. Les compagnies ne font pas toutes 
également favorables; il y en a qui n'ont acquîté qu'en billets de monnoye 
les aflignations du Tréfor royal... » (3), 

REQUÊTE de M. DE LA GUIBOURGÈRE, Procureur général 
Syndic des États de Bretagne, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

[1706] 

Il « remontre... qu'avant TEdit de création du mois de février 1706 
qui a érigé [les charges de Procureur général Syndic des États] en titre 
d'ofice ce n'étoit qu'une comifllon a laquelle les Etats avoient atachés 
15850^ de gages émoluments ou gratifications ordinaires en confidération 
des depences que le procureur gênerai findic fiiit pendant que dure l'af- 

' (i) A. N. GM86; (3)A. N. GM86. 

(2) BoisusLE, Op. cit. T. II, n» 1163. 
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femblée des Etats pour fa table^ pour les voyages & féjours de Paris & 
enfin pour la refidence continuelle qu'il eft obligé de faire a Rennes'quand 
les afaires de la province ne rappellent point a la Cour ; & quand il eftoit 
chargé de quelque afaire & comiflîon extraordinaire, les- Etats luy accor- 
doient des gratifications extraordinaires proportionnées a fon travail & a 
fa depence. - . 

<r En 1697 les Etats nomérent des députés pour fuivre le jugement 
d'une inftance pendante au Confeil qui regardoit l'amirauté de Bretagne. 
M^ de Mejuffeaume, lors revêtu de la comiflîon de Procureur gênerai 
findic eut une gratification de 8000^ & 4000^ pour fon cahier de frais. 

« En 1695 les Etats ordonnèrent que leurs députés à la Cour & le 
Procureur gênerai findic arefteroîent jointement avec M^ l'intendant de la 
provincCvles rôles de la capitation & ils accordèrent au procureur gênerai 
findic une gratification extraordinaire pour ce travail... 

« ... Outre ces gratifications.*. & ces 15 850^ de gages... fixes qu'avoit 
M'^de Mejufleaume procureur gênerai par comiflîon, M^ de Coetlogon fon 
fils ayant obtenu en 1695 la furvivance delà comiflTion de M^ fon père pre- 
fenta fa requefte aux Etats de 1699 & demenda une penfion de 6000^ en 
confidération des depenfes & des voyages qu'il étoit obligé de faire comme 
furviventier; elle luy fut accordée; le S^ de Mejufleaume demenda aux 
Etats tenus en 1703 une penfion de 4000^ qui luy fut pareillement 
accordée. 

c( Dans cette fituation les Etats ayant efté obligé pour fournir a leurs 
depences de demender au Roy la permiflion de créer en titre d ofice les 
charges de leurs officiers & de les vendre a leur profit, il fut rendu un Edit 
le mois de février 1706 qui porte création de deux procureurs généraux 
findics au lieu qu'auparavant il n'y en avoit qu'un, a chacun defquels on 
attribua 15000^ de gages, 1000^ pour fon cahier de frais & 500^ pour 
la réception des. cautions des baux fans pouvoir rien prétendre pouf les 
depences & comiffions extraordinaires, dont ils pouront eftre chargés. -» j j 

ce La penfion de 6000^ par an fut confervéeau S^ de Coetlogon », 
acquéreur de l'une des charges; en conséquence, M. de la' Gùîboui^glér'e, 
son collègue, demande ^pareille pension. i . ...k 

Il représente encore « qu'il a eu l'honneur de remplir laplace ^e fecomè 
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commiflaire du Confeil dans loutes les aflemblées des Etats depuis 1691 
jufqu'à la fin de celle de 1705 & que depuis 1691 il a efté nommé par Sa 
Majefté, feul comiflaire de la reformation de fes domaines dans toute Tef- 
tendue de la province de Bretagne fans aucuns gages ni appointements & 
fans prendre aucunes efpices ni vacations pour les jugements qu'il a 
rendus. » Cest un motif de plus pour lui faire accorder par les États la 
pension de 6000^ qu'il demande (i). 


(c EXTRAIT des Regiftres du Confeil du Roy du 9 Février iyo6. » 

Les députés des villes aux États, réunis à Vitré, ont remontré que, 
jusqu'en 1679, la durée des États n'étant alors que de vingt jours, ils 
recevaient pour leurs frais de voyage, ceux de Rennes et de Nantes, 15^ 
par jour, ceux des autres villes, 10^. Depuis, les tenues d'États sont 
devenues plus longues : les États de Nantes, en 1701, ont duré 52 jours; 
ceux de Rennes, en 1703, plus de 60 jours... 

En conséquence^ le roi ordonne que les députés des villes « aux Etats 
qui fe tiennent actuellement en la ville de Vitrey, & qui y auront aflifté & 
aflifteront jufques a la clôture defdits Etats, feront payés fur les odrois de 
leurs communautez des à préfent fur ce qu'il leur a efté accordé par leur 
depulation aux Etats par l'arreft du Confeil du 18 juillet 168 1 & 
II novembre 1684 (2) fur l'ordonnance du fieur Ferrand, commiflaire 
departy... pour cette fois feulement & fans tirer à conféquence... » (3). 

M. FERRAND, IntendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Janvier 1707. 

Il a reçu sa lettre « fur la demande que font les officiers de la chambre 
des comptes de Bretagne de payer une finance pareille à celle que les 

(i) A. N. G^ 186. L'arrêt du 11 novembre 1684 assimilait Brest 

(2) L'arrêt du 18 juillet 1681 accordait aux aux villes de Rennes et Nantes. 

députés de Rennes et de Nantes 300^, à ceux* (3) A. N. G' 186. 

des autres villes lOoif pour la durée des États. 
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autres compagnies fupérieures ont payée pour la réunion de quatre 
difpenfe d'un degré de fervice en leur accordant a la place de ces 
difpenfes l'exemption de la nomination aux tutelles & curatelles, avec la 
confirmation de leurs anciens privilèges, & nommément l'extenfion de 
toutes impofitions mifes & a mettre par les Etats ou villes particulières 
de la province... fur leurs maifons, terres & denrées, & du droit de 
jaugeage. 

« Cette demande eft de la dernière importance pour la province; 
jamais la Chambre des Comptes n'a joui des privilèges dont elle demande 
la confirmation. L'exemption des impofitions des Etats & des villes, que 
l'on peut étendre, par une expreflTion auflTi vague, cauferait une dimi- 
nution confidérable & fervirait de prétexte au Parlement & a toutes les 
autres compagnies de la demander a la première occaflfion ; elle deviendrait 
auflTi commune que l'exemption de tutelle dans tous les Edits, & on n'y 
feroit plus d'attention. Ce privilège cauferait un grand préjudice aux 
affaires du Roy & de la province dans les affemblées des Etats; les Com- 
miffaires de Sa Majeflé ne feroient plus en état de fe fervir des fecours 
qui fe prefenteroient & que l'on rencontre fi difficilement. Si les députés 
en cour avoient connoiffance de cette demande, leur vivacité à f'en 
deffendre fervirait a [lui] faire voir » qu'il ne « parle point avec exagé- 
ration. Que le Roi accorde à cette compagnie l'exemption de la nomi- 
nation aux tutelles & curatelles, la province en fera très contente. Pour 
le furplus... il ne paroifl pas à propos de laccorder. » (i). 


2$ Février 1707. 

Le S^ Mersans, ancien contrôleur à la Monnaie de Nantes, demande 
à acheter la place de directeur de cette Monnaie. Il l'a « veu fervir a Dijon 
avec beaucoup de fidélité & de dèfintereflement »... Il le recommande 
à son attention et ce il ne feroit pas inutile » que cette charge <c fut 
poffédée par un étranger. » (2). 


0)A. N. G' 187. (2) A. N. G" 187. 
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Lt CONTROLEUR GÉNÉRAL 
aux Sieurs DE LÉPINE-DANICÀN, DE LA LANDE -MAGON 
..et DE LA CHIPAUDIÈRE-MAGON, Négociants à Saint-Maîo. 

9 Mars 1707. 

Ordre de négocier avec un vaisseau espagnol la cession des piastres. 
Ou matières dont il est chargé (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Mars 1707. 

Il se plaint que des commis des fermes aient maltraité un Espagnol, 
niuni d'un passeport (2). 


18 mars 1707. 

Le directeur de la Monnaie de Rennes expédiera demain 200000^ de 
matières, pour être vendues à la Monnaie de Paris (3). 

M. DE MONTARAN, Trésorier des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

30 Mars 1707. 

Les députés en cour, pour lui « procurer la défaite des billets de 
monnoye dont [il est] chargé », l'ont autorisé à rembourser « en billets 
de monnoye une fomme de 600000^ que les fermiers des devoirs de 
1708 & 1709 avancèrent entre (ses] mains le i^"" mars 1706, aufly en 
billets de monnoye »... M. Chamillart fait difficulté de reconnaître cette 
autorisation « par raport à la différence qu'il y a fur la valeur du billet 
de monnoye du temps prefent au i^^ mars 1706 qu'ils [lui] ont été remia 
& fur la néceffité où fe trouvent les fermiers de rembourfer les fommes 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. II, n» 1202. (3) A. N. G' 187. 

(2) Id., ihid , n*» 1207. 
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qu'ils ont empruntées pour faire leurs avances un quart en efpéces 
conformément à la dernière déclaration du Roy. » 

« L'utilité de la province & le bien du fervice » justifient le rembour- 
sement qu'il demande. L'intérêt de la province est qu'il emploie un fonds 
inutile entre ses mains à rembourser des sommes dont les États paient 
l'intérêt au denier dix; « le bien du fervice parce que trouvant a [se] 
défaire des billets de monnoye dont [il est] chargé, [il seraj en état de 
payer des fommes plus confidérables en efpéces fur les aflignations du 
don gratuit & de la capitation foit au tréfor royal ou a ceux qui en font 
porteurs... » (i). 

• M. FERRAND, Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i*^ Avril 1707. 

... « Le S^ Porter, Irlandais, eftabli à Saint-Malo... fe plaint de lexcez 
de fes taxes, ce qu'il a de commun avec bien des perfonnes. Il eft 
regardé à Saint-Malo, comme un homme a fon aife, & impofé comme 
tous ceux de fon état & faifant pareil commerce. Sa capitation eft de 
100^, le roUe de 41 500^. Dans le rolle des logements des gens de guerre, 
ingénieurs &c qui eft de 12883^ il a été impofé à 32^. 

« Dans le rolle des marchands en gros & en détail, pour les poids & 
mefures, qui eft de 9680^, il eft à 30^. 

« Dans celui des infpedeurs des manufadures qui eft de 4400^, il eft 
à 24^». 

Il n'est pas possible de « lui faire aucune diminution fans tirer à 
conféquence » (2). 

13 Avril 1707. 

On travaille activement à la conversion des matières à la Monnaie de 
Rennes : « on y convertit tous les jours 600 marcs de matières... il n'y 
en refte pas plus de 12000 marcs. On n'eft point encore en état d'envoyer 
des matières à la Monnoie de Nantes. Le diredeur de cette dernière Mon- 
noye... mande qu'il lui refte 5000 marcs de matières. » 

(i) A. N. C 187. (i) A. N. G^ 187. 
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(c Si on envoie des matières de Rennes a Nantes, comme elles doivent 
eftrc converties au proffit des particuliers, [il ne sait] fi cela ne leur fera 
point de peine d'eftre renvoyés a Nantes pour eftre payés. Si on pouvoit 
n'envoyer de matières a Nantes que fur le bénéfice qui revient au Roi, 
cela ne feroit aucun dérangement... » (1). 


20 Avril 1707. 

« Il efl: i^rrivé à Brefl: deux commiflaires du Roi d'Efpagne pour rece- 
voir l'argent de S. M. C. qui efl: fur les vaiflfeaux efpagnols & le faire voi- 
turer par terre en Efpagne... on doit aufli débarquer de ces vaiffeaux 
toutes les marchandifes comme cochenille, indigo, etc.. Les Efpagnols 
efpérent qu'ils feront exempts d'en payer les droits en France, en les fai- 
fant voiturer par terre en Efpagne... » (2). 

Les JUGES et CONSULS des Marchands de Nantes 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Avril 1707. 

« La Déclaration du Roy qui donne cours dans les provinces aux 
billets de monnoyes & quy a paru ce jour a donné lieu par avance a quel- 
ques dificultés quy donneront occafion a plufieurs procès dont la decifion 
nous embarraflfera. . 

<c II paroift par le premier article de cette déclaration que dès le 
moment de fa publication que les payements fe doivent faire en province 
comme a Paris les trois quarts en billets de monnoye & le quart en 
argent, ce quy feroît impoflîble puifque les particuliers chargés de billets 
de monnoye les ont a Paris & ne les peuvent recevoir & retirer de quel- 
que temps, d'autant plus qu'ils font dans la neceflité de les faire couper 
en petits billets de monnoye pour les conferver aux payements ordinaires 
de ces lieux, ce quy cauferoit beaucoup de préjudice a ceux quy ont a 
payer faute d'avoir leurs billets de monnoye & quy par la fuite ne pour- 
ront fe difpenfer d'en recevoir pour les fommes qui leur feront deûes de 

(I) A. N. G' 187, (2) A. N. G' 187. 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. I59 

forte que perfonne ne voudra payer fans une decifion precife & qu'on ne 
verra que des protefts & aflîgnations. 

« Le 2^ article porte qu'a commancer du 20^ may prochain les paye- 
ments ne pouront être faits qu'un tiers en billets de monnoye & les deux 
tiers en argent contant; ceux qui y ont a recevoir prétendent que ce n'eft 
que du 20 may que les billets de monnoye peuvent être etnployés en pro- 
vince dans les payements & ceux quy doivent payer foutiennent la 
négative. 

ce Ce même article ordonne que les lettres & billets de change quy 
auront efté flipullé paiables pour le tout ou en partie en billets de mon- 
noye feront payés pour la part & portion quy y fera ftipuUée & convenue. 
On demande fi les billets ftipullés payable en entier en efpeces le doivent 
être fans billets de monnoye & cella parce que le premier article de cette 
déclaration porte que les billets de monnoye feront admis comme efpeces 
dans tous les payements a la même proportion qu'en la ville de Paris... 

. . € Les billets de monnoye introduits dans les provinces y [rendront] 
l'argent d'une fi grande raretté dans le commerce qu'il fera impoflible 
de le continuer dans fon étendue ordinaire. Les droits pour lefquels ils 
peuvent être placés par l'article 4 font fi bornés qu'on n'y en poura 
employer. Ainfy il feroit très util & même fort neceffaire que votre gran- 
deur eut agréable qu'on reçeut au moins le payement des droits dans les 
bureaux quy excederoient 300^ en lettres de change fur Paris payables a 
3 uzances en elpeçes fans quoy il eft certain que faute d'efpefces on fera 
obligé de diminuer de beaucoup l'envoy des marchandifes quy f'envoient 
dans l'étendue des fermes... » (i). 

M. FERRAND, IntendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

26 Avril 1707. 

Il part pour Brest, où il fera <c tout ce qui fera poflible pour terminer 
promptement la remife du million que le Roy d'Efpagne donne au Roi fur 
les matières arrivées par les vaiffeaux efpagnols » et expédier cet argent à 
la Monnaie de Rennes (2). 

(1) A. N. G" 187. (2) A. N. G' 187. 
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Le Sieur DE LA LANDE- MAGON^ Négociant à Saint- MalOy 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

i" Mai 1707. 

<t La déclaration du Roy qui donne cours aux billets de monnoye 
dans les provinces va caufer un grand défordre dans le commerce, parti- 
culièrement à Lion pour les paiements de Pafques; les négociations qu'on 
y a fait, foit par lettres de change ou autrement, l'ont efté fouz la bonne 
foy qu'elles feroient payées en efpéces;... les Efpagnols fe trouvent confi- 
derablement engagez pour les remifes qu'ils m'ont ordonné de leur faire 
pour Gennes, ce qui les fera beaucoup crier... fi le dit payement n'eft 
excepté, de recevoir ce tiers en billets de monnoye... Je reçois... mes lettres 
du 23 de Lion de mes correfpondants qui m'efcrivent confidemment que 
cette déclaration va caufer un bouleverfement univerfel dans le commerce, 
que tous les bons négociants font réfolus abfolûment de le quiter fi elle 
fubfifte avant que le mal empire; que tout nôtre or revenoit d'Italie a caufe 
des changes qui eftoient baiffés, que les deux derniers payements en avoient 
ramené plus de huit millions ce qui auroit continué, fil n'y avoit point eu 
de changement; que tout commerce va cefTer avec les eftrangers; qu'on 
n'en fera plus que l'argent a la main, & qu'il n'y aura plus de bilan de 
compenfation à Lion, ce qui eftoit une des plus belles commoditez de 
l'Europe... » (i). 

M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagtte, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Mai 1707. 

Il lui transmet la requête suivante des marchands rennais au sujet des 
billets de monnaie. 

« Monfeigneur le Premier Préfident du Parlement de Bretaigne. 

« Le corps des marchands de la ville de Rennes vous remontre... que 

(i) A. N. G^ 187. 
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fi l'ufage des billets de monnoye feftablift dans les provinces... les manu- 
fadures non feulement de la dite ville mais encore des lieux circonvoi- 
fins, mefine de la province, vont tomber en ruifne... 

« Cette ville... a effuié & eflfuie encore tous les jours dans les diffé- 
rents corps qui la compofent des taxes beaucoup au delà de fes forces, & 
fi Ton confidére ce qui la fouftient du moins pour les trois quarts de fes 
habilans, on verra qu'il n'y a que la feule manufadure de fils blancs & 
couleur qui fait vivre au jour la journée plus de dix mil perfonnes qui ne 
vandent leurs fils que par petites parties pour en avoir le montant dans le 
moment de la livraifon, feront privés de ce fecours par les billets de 
monnoye defquels ceux qui les achètent eftant payés ne fe pourront 
difpanfer de les charger. 

« La mefme ville fubfifte encore par le travail de plufieurs ouvriers 
difperfés dans les campagnes voifines pour la fabrique des toilles propres 
à voiles pour les baftiments de Sa Majefté, qui fe font par de pauvres 
artifans que l'on paye par petites fommes non fujettes aux billets de 
monnoye, ce qui ne fe poura plus faire. 

ce Ce défordre tombera egallement fur toutte la province particu- 
lièrement les villes de Morlaix, Pontivy & Quintin, parce que les groffiers 
chargés de billets de monoye ne pouront remplir leurs commiflTions, 
l'ouvrier ne voulant pour fes toilles que de l'efpece pour acheter fes fils 
& payer fes tiflferans; ainfy tout commerce va cefler & tous les ouvriers 
réduits à la mifére & à la mandicité... » (i). 

Les NÉGOCIANTS DE NANTES au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

5 Mai 1707. 

... (c La déclaration du Roy quy donne cours aux billets de monnoye 
dans les provinces y vat caufer tant de dérangement dans le commerce 
qu'il ne fera pas poflSble de le continuer. En effet... le principal que nous 
faizons dans cette ville confifle en la navigation de l'Amérique & de la 


(i) A. N. G' 187 
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pèche. Les armements en font d'un grand détail; le radoub des yaifleaux 
eft compofé de journées d'artifants, de fournitures d agrées & de vivres 
& de gages de mathelots au départ & au retour. Les cargaizons qu'on 
embarque font des manufadures, des vivres & denrées; les premières 
Tachettent des ouvriers quy les fabriquent, comme toilles, foulliers, 
chapeaux, &c.; pour faire les falaifons on eft obligé d'achetter les beftiaux 
aux marchés; il en eft de même du refte & les primes d affurances quy 
font très confiderables & cepandent en petittes parties ne peuvent fe 
payer qu'en argent en ce que chacque particulier n'affure d'ordinaire que 
des fommes quy ne produifent au plus que trois ou quatre cents livres 
de prime. Nous pouvons aflurer... que tout le commerce foit de navi- 
gation, de manufadures ou de denrées fe trouve dans le même cas 
ayant pour principe un détail indifpenfable & une infinité de frais tant 
pour le tranfporl que pour l'apreft des marchandifes & outre cella les droits 
auxquels elles font fujettes, & dans touttes ces parties différentes quy 
compofent le commerce on ne peut y employer des billets de mon- 
noye » (i). 

LÉVÊQUE DE NANTES an CONTROLEUR GÉNÉRAL 

25 Juin 1707. 

Au sujet d une querelle de préséance entre le clergé et le consulat de 
Nantes (2). 

8 Juillet 1707. 

Au sujet des États prochains et de l'inutilité des troupes cantonnées 
en Bretagne (3) 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE BRILHAC, 
Premier Président du Parlement de Bretagne. 

10 Juillet 1707. 

Il se plaint que le Parlement de Bretagne n'ait pas encore financé pour 
la (c difpense d'un degré de fervice » (4). 

(1) A. N. G' 187. (3) BoisLisLE, op. cU, T. II, n« 1272. 

(2) BoisLiSLE, op. cit. T. II, n« 1268. (4) Id., ibid,, n« 1274. 
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M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL, 

10 Juillet 1707. 

A propos d'un arrêt contraire à l'opinion du contrôleur général et à 
celle de M. de Brilhac (1). 

M. DESMARETZ, Directeur des Finances, à M. DE BRILHAC, 

Premier Président du Parlement de Bretagne. 

11 Juillet 1707. 

Sur la conversion des anciens billets de monnaie (2). 

M. DE LA F A LU ÈRE, Commissaire du Conseil aux Etats de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

20 Juillet 1707. 

Il le remercie de l'avoir fait nommer second commissaire du Conseil 
aux États; il tâchera de « fuivre le zèle de M. Ferrand & de profiter de 
fes lumières... » (3). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Juillet 1707. 

Il lui envoie l'état des lieux où l'établissement de inspecteurs des 
bâtiments créés a par Edit du mois de janvier dernien peut eftre fait »; il 
a choifi ce qu'il a trouvé « de plus confidérable & en état de porter cet 
établiffement, » (4). 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. Il, n^ 1275. 

(2) Id , ibid., n» 1276. 

(3) A. N. G^ 187. 

(4) A. N.G' 187. Les villes désignées sont : 
Rennes, Vitré, Fougères, Nantes, Guérande, 
Ancenis, Saint-Malo et Saint- Servan, Dinan, 
Ploermel, Dol, Saint-Brieuc, Lambalie, Tré- 
guier, Morlaiz, Lannion, Guingamp, Quimper^ 


Quimperlé, Carhaix, Saint- Pol-de-Léon, Ros- 
cof!, Brest, Lesneven, Landerneau, Vannes, 
Auray, Hennebont, Le Port Louis et Lorient, 
Redon et Poniivy. 

Le 5 septembre 1707 M. Ferrand observait 
que Saint-Servan « un fimple bourg », avait 
été désigné par erreur et il priait le Con- 
trôleur général de le < faire rayer > (id.,iM.). 
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21 Août 1707. 

a Etat des armements préparés pour la mer du Sud et pour l'Amérique 
espagnole » (i). 

15 Septembre 1707. 

Il lui envoie le projet d'instruction suivant, pour la prochaine tenue 
d'États (2). 

Les commissaires du Roi demanderont un don gratuit de 3 000000^ 
et 4000000^ pour l'abonnement de la capitation pendant les années 
1708 et 1709. 

Pour parer aux dépenses de la province les commissaires prieront les 
États de lever <c par forme d'emprunt fur les contribuables aux fouages » 
en 1708 et 1709, 1070000^ dont « 428000^ feront employés au 
payement des arrérages des rentes conftituées en vertu des procurations 
des 24 décembre 1703 & 24 février 1706..* ». 

L'adjudication des droits d'inspecteurs des boucheries, jurés vendeurs 
et visiteurs de porcs en 1708 et 1709, sera faite « aux conditions que [les 
adjudicataires] payeront pour feureté de leur bail un quartier d'avance 
fans intereft, . & le furplus de quartier en quartier »• 

L'adjudicataire de la ferme des grands et petits devoirs paiera par 
avance 3 000000^ en espèces, dont 600000 comptant, i 200000 dans le 
courant de 1708 & i 200000 en 1709; les intérêts de ces avances seront 
au denier dix 

Il est permis aux États de continuer l'emprunt de 2000000^, 
« portés par la procuration des f"^ députez a la cour des 21 et 27 no- 
vembre 1706 », par contrats de constitution au denier quatorze. 

Dans le cas où ces ressources seraient insuffisantes, on proposera aux 
États de choisir un des deux expédients suivants : « le premier d'impofer 
un quart de doublement fur les contribuables aux fouages... a raifon de 
107000^ par an pendant les années 1708 & 1709, a laquelle impofition 
feront fujettes les paroifles voifines des foreft & autres qui par des privi- 

(1) BoiSLiSLE, Op. cU, T. Il, n*» 1298. (2) Boïslïsle {ibid., n*» 1309) signale J'envoi 

de ce projet sans en donner Tanalyse. 
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léges particuliers ont été exemptées de fouages... »; d'imposer 600000^ 
sur les propriétaires des villes, gros bourgs et communautés... ; « de 
lever a commencer du i^*" janvier 1708 par redoublement les droits 
attribués aux offices de courtiers gourmets & commiffionnaires créés par 
édit du mois de Juin 1691, le droit annuel fur les marchands hoftes- 
cabaretiers... fur les aubergiftes... & les droits attribués aux offices 
de jaugeurs...; de continuer au proffit defdits états la perception des 
droits de jauge crées par edit du mois de Juin 1696 depuis le i^"^ janvier, 
que l'aliénation qui en fut faite en 1701 expirera, jufqu'au i^^ janvier 1712, 
quoyqu'il foit expreffement parlé par ladite aliénation que lefdits droits 
demeureront éteints ledit jour i^"^ juin 17 10 .. » 

« Et comme il pouroit arriver que les expédients ci-defTus propofés 
ne convinffent pas aux interefts de la province, lefdits f"^^ commiffaires 
propoferont aux états pour fécond expédient d'impofer un droit d'entrée 
fur les vins & cidres qui entrent & feconfoment dans la province, comme 
le plus feur... qui fe préfente pour fupléer au manque de fonds. » 

... Le roi entend que les fermiers des grands et petits devoirs, les 
receveurs des fouages, de la capitation et de la taxe sur les maisons paient 
en espèces le prix de leurs fermes. 

La capitation sera imposée suivant la déclaration de mars 1701; les 
contestations, auxquelles donnera lieu le recouvrement, seront jugées en 
dernier ressort par l'intendant et les commissaires de la capitation. 

« S.t Majefté veut qu'à l'avenir les dépenfes tant en principal qu'in- 
terefts ne puiflent excéder les fonds ordonnés par les états, pour quelque 
caufe & prétexte que ce foit, & que les dépenfes pour les étapes, ponts, 
chauffées, & autres ouvrages pubhques ne puiffent eftre faites que de la 
participation defdits états, lefquels feront recevoir les ouvrages & vérifier 
les dépenfes... ». 

Les États devront ratifier les contrats de constitution des emprunts 
faits par leur trésorier, en vertu des pouvoirs que lui ont donnés en 1706 
les députés à la Cour. 

Le produit des droits des courtiers gourmets, commissionnaires 
jaugeurs pour 1710 et 171 1 ne sera point employé à solder les dépenses 
de 1708 et 1709. 
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Les États paieront au maréchal de Châteaurenault 15000^. Ils 
voteront 454054^ pour Tentretien d'un régiment de dragons et d'un 
régiment d'infanterie, pendant les années 1708 et 1709; 24000^ pour 
l'indemnité due aux deux députés de Nantes et de Saint-Malo au Conseil 
de Commerce pour 1708 et 1709; 10 000^ pour la continuation des 
digues de Pontorson, Dol...; 30000^ pour le développement des haras; 
Il 000^ pour les appointements des commissaires du bureau de la capi- 
tation, ce outre la gratification de 2000^ accordée aux commis du greffe 
dont le fonds fera continué... » ; 100 000^ pour être affectées au rembour- 
sement des créanciers des États. 

L'intérêt des avances, que doit faire le trésorier des États, sera fixé 
a au denier dix pendant la guerre, fans tirer a conféquence. » 

« Sa Majeflé ayant ordonné par fa déclaration du 27 juin dernier que 
les anticns billets de monnoyes feraient convertis les trois quarts en 
billets d'un nouveau timbre, conformément a une autre déclaration du 
24 mai de la préfente année & un quart en billets qui n'auront point de 
cours dans le commerce & qui pouront feulement eflre employés en 
rentes fur Thoflel de ville & fur le clergé ou portés aux fermiers & rece- 
veurs généraux pour eflre convertis en leurs billets payables dans le cours 
des cinc années prochaines avec l'interefl au denier 20 fuivant une décla- 
ration antérieure du 24 octobre 1706, l'intention de Sa Majeflé efl que les 
étais déchargent le S'' de Montaran des billets des receveurs généraux qu'il 
a été obligé de prendre pour fe déffaire d'autres billets n'aiant point cours 
dans le commerce, qu'on lui a donnés lors de la converfion des antiens 
billets de monnoyes dont il fe trouvoit chargés par les emprunts qu'il a 
faits pour la province, a condition cependant que dans l'état du fonds 
de la prochaine affemblée on employera en recette le montant des billets 
desdits receveurs généraux qui écheeront dans le courant des années 
1708 & 1709 & que ceux qui écheeront dans les années 17 10, 171 1 & 
17 12 feront portés dans la recette des états de fonds des affemblées 
fuivantes. » 

Le roi désire que fur les 48000^, que les États distribuent en grati- 
fications, « il foit donné au S** Comte de la Rivière, gouverneur de S^-Brieuc, 
lafommede 8000^ & laiffe à la liberté des états la pleine... difpofition 
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du furplus... leur recommandant neantmoins d'avoir égard preferablement 
a tous autres aux pauvres gentilfhomnies de la province & particuliè- 
rement a ceux qui fervent actuellement dans fes armées. » 

Les Commissaires du Roi veilleront à défendre les intérêts des fermiers 
et recommanderont aux États et aux officiers de la province l'application 
des règlements relatifs aux fermes; ils tiendront la main à ce que la 
réformation du domaine et le papier terrier s'achèvent promptement et 
« que les appellations portées au Parlement de Bretagne a ce fujet foient 
jugées fans aucun retardement », 

Quant au commerce maritime et aux manufactures, les commissaires 
royaux en conféreront avec les principaux négociants. Ils appliqueront 
l'arrêt du 9 septembre 1687, qui défend de planter des vignes dans la 
province. 

Enfin, les commissaires pourront accepter les offres des États, au 
sujet de la suppression des offices d'inspecteurs visiteurs, mesureurs et 
contrôleurs des matériaux « fervant a la conflrudion & réparation des 
bâtiments & édifices dans toute l'étendue du Royaume », créés par la 
déclaration du i^^ décembre 1705 et l'arrêt du Conseil du 28 décembre 1706, 
« à condition de payer la fomme de 28800^ & les deux fols pour livres 
le i^^ juillet 1708 entre les mains de Pierre Moreau chargé de la vente 
desdits offices... » (i). 

12 Octobre 1707. 

M. de la Bretonniérc, brigadier des armées du Roi, demande une 
gratification de 6000^ comme gouverneur de la ville de Dinan où vont 
se réunir les États, a L'ufage confiant & certain a été de ne donner cette 
gratification qu'aux gouverneurs prefents pour les indemnifer de la 


(i) A. N. G^ 187. Ce projet, accepté par le 
Contrôleur général, devint le « Projet de Tinf- 
truftion de Bretagne »du 27 septembre 1707. 
Ce dernier projet ajoute toutefois qu'il sera 
donné sur les 48 000*, distribuées par les 
États, 500* aux Jésuites de la mission de Chine, 
8000 aux 2 lieutenants généraux, 4000 aux 


2 brigadiers, 4000 aux 2 colonels des armées 
du Roi, cantonnées en Bretagne en 1708 et 
1709, et 2000 à Tinspecteur général des 
milices garde-côtes. Dans le cas où les 48000^ 
seraient insuffisantes, les États pourront 
prendre c le manque de fonds... fur tel autre 
fonds qu'ils jugeront à propos » . 
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depenfe qu'ils font obligés d'y faire. M^ de la Bretonniére ne fe peut rendre 
a Dinan étant aduellement employé en Rouflillon où il fert le Roi très 
utilement. Ainfy je croirois qu'il y auroit de la juftice de lui accorder fur 
les fonds des états la fomme de 4000^; cette gratification ne leur fera 
aucune peine, fi elle ne fait aucune conféquence pour l'avenir » ... (i). 


VÉVÊQUE DE SAINTMALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Octobre 1707. 

... « Nous avons receu hyer les lettres pour la convocation des Etats 
que M^ le maréchal de Châteaurenault a remis par néceflité du 18 au 27 
de ce mois par ce qu'il luy faloit treize jours pour que les députés des 
lieux efloignés puflent fe rendre a Dinan (2). le n'ay point encore veu 
M*" l'intendant de cette province depuis qu'il y efl: arrivé, par ce que je n'ay 
pas eu le temps de me tourner. Je le voiray cependant avant l'ouverture 
des Etats afin de me mettre au fait de ce qui f eft pafl"é a Paris par raport 
a nos afaires & concerter avec luy fur les points qui le demandent pour 
le fervice. Je crois qu'il eft encore temps de dire à M"^ de la Garde qu'il 
m'envoye une copie de l'inftrudion de Meflieurs les Commiffaires du 
Roy, le Prefident de l'Eglife en a befoins & je devrois l'avoir demandée 
plutoft » ... (3). 

28 Octobre 1707. 

« Les Etats ont accordé ce matin les trois millions de don gratuit que 
le Roy a demandés, & quatre millions pour la capitation des années 1708 
& 1709; vous voyés Monfieur que nous faifons de notre mieux car cela 
f'eft fait par une feuUe délibération fans aller aux chambres; mais en 
vérité fi nous fommes zélés & hardis pour refpondre à ce que vous 
défirés de nous nous aurons d'eftranges peines à tenir les paroUes que 
nous vous donnons; en un mot Monfieur nous débutons dans ces états cy 

(i) A. N. G' 187. (3) A. N. G' 187. Le 19 octobre, Tévèque 

(2) Voy. sur cet ajournement les lettres de de Saint- Malo priait encore le contrôleur 

l'intendant et du commandant des 15 et général de lui envoyer cette instruction. 

16 octobre (A. N. G' 187). 
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comme vous pouvés le défirer : de votre côté ménagés nous, vous ne 
pouvés imaginer combien il eft neceffaire de foulager les contribuables 
aux fouages de cette province & combien il feroit utille pour le fervice 
du Roy que l'on connut icy que vous recommandés à M^ l'intendant de 
chercher & propofer les moyens de foulager ces contribuables des auffi- 
toft que cela fe pourra... » (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Octobre 1707. 

Il lui envoie la délibération dans laquelle les États ont donné acte à 
MM. de Guéméné de Montbazon et de Rohan de leur protestation 
contre la nouvelle histoire de Bretagne par Dom Lobineau (2), 


31 Octobre 1707. 

M. le prince de Léon présida hier pour la première fois la noblesse 
des États qui, selon toutes probabilités, lui feront le présent ordinaire. 
Depuis le règlement de 1687, ce présent a toujours été de 9900^. Mais 
les derniers États ont, de l'aveu du roi, accordé 10 000^ au duc d'Albret. 
L'intendant eftime qu'il faut appliquer le même traitement à M. le 
prince de Léon <c pour ne donner aucun fujet de pleinte à la maifon 
de Rohan » (3). 

LÉVÊQUE DE LÉON au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Novembre 1707. 

« J appris lundi par M^ le Maréchal de Chafteaurenault que le roy 
m'avoit accordé la deputation des eftats de cette province en cour. Si 

(i) A. N. G^ 187. noilTance de l'auteur ou autrement... ». 

(2) A. N. G' 187. MM. de Guéméné et Extrait du registre du greffe des États, 

de Rohan avaient protesté, « cette prétendue 29 octobre 1707. (A. N. G' 187.) 

hiftoire pouvant leur eftre préjudiciable loit (3) A. N. G^ 187. 
par obmiffion, inadvertance, manque de con- 
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VOUS voulies bien Monfieur m'honorer de vos ordres pendant & après la 
tenue des eftats, je tacherois de m'en acquitter avec tout le zèle pour le 
fervice du roy & tout l'attachement pour voftre perfonne.,. » (i). 


Le Prince DE LÉON y Président de la Noblesse aux États, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Novembre 1707. 

Il intervient en faveur de M. de la Bretonniére et déclare que les États 
accorderont volontiers à ce dernier la gratification qu'il demande (2). 


M. Je Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

7 Novembre 1707. 

Il a remis au procureur général syndic des États la lettre du roi. Les 
États, après en avoir pris connaissance, lui ont envoyé une députation 
pour lui ce marquer la reconnoiffance qu'ils avoient des bontés de Sa 
Majefté » (3). 


Le Prince DE LÉON y Président de la Noblesse aux États, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

7 Novembre 1707. 

II le prie d'autoriser le premier président du Parlement à demander 
une pension aux États. Le règlement de 1687 ne peut pas être un 
obstacle, car il « n'a pas été une barrière dans bien des occafions, dans 
lefquels les Etats ont accordé des fonds au delà du règlement.,. » (4). 


(i) A. N. G' 187. (4) A. N. G' 187. Le même jour, le maré- 

(i) Id. chai de Châteaurenault écrivait dans le même 

(3) Id. sens au Contrôleur général. 
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Ai. DESMARETZ^ Directeur des Finances, 
aux DIRECTEURS des Monnaies de Rennes et de Nantes. 

11 Novembre 1707. 

Au sujet de la fonte et de la conversion des matières que leur portent 
les marchands (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

12 Novembre 1707. 

« Nos états vont très bien, vous en aurez le détail par le premier 
ordinaire. Je ne fcaurois trop me louer du zèle et de l'application de 
M^ l'evêque de Saint-Malo qui nous font d'un grand fecours dans ces 
temps difficiles, tout eft ici dans un concert bien diférent des derniers 
états, & je ne vois dans les premières places que des perfonnes bien 
intentionnées & qui cherchent à faciliter les affaires du Roi » (2). 

VÉVÊQUE DE SAINTMALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Novembre 1707. 

Les États ayant voulu comprendre dans l'imposition des 700000^ les 
maisons dépendantes des Églises et des bénéfices, l'ordre de l'Église y a 
donné son consentement. Mais il espère que le roi ne voudra pas y 
laisser comprendre les locataires des maisons dépendantes des bénéfices (3). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

15 Novembre 1707. 

Il demande, de la part des États, que la déclaration du roi, ordonnant 
le cours « des Billets de monnoyes pour un quart dans les paiements », ne 
soit pas appliquée en Bretagne, où le commerce est si considérable (4). 


(i) BoiSLiSLE, op, cit. T. II, 11° 1342. 
(2) A. N G' 187. 


(3) A. N. G' 187. Cf. une autre lettre du 
même à la date du 14 novembre 1707. 

(4) A. N. G^ 187. 
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15 Novembre 1707. 

On lui a ordonné de demander aux États 10 000 palissades pour le 
fort de Roscanvel. Cette demande « fera beaucoup de peine aux États qui 
n'en ont jamais accordé dans leurs précédentes affemblées ». 

Il y a quelques années, les États faisaient fonds de 30000^ pour 
les palissades de Brest, mais en vertu d'un arrêt du Conseil. 

Pour éviter toute discussion dans les États, il serait préférable d'agir 
encore ainsi (i). 

15 Novembre 1707. 

... ce Je ne dois pas obmettre de vous raporter le détail d'une 
conteftation qui eft arrivée au fujet de l'impofition ordonnée fur les 
maifons, à laquelle il eft dit par nos inftrudions que les locataires des 
maifons des ecclefiaftiques doivent contribuer. Ce récit fervira a vous faire 
connoiftre la parfaite intelligence qui fe trouve entre MM^ les Prefidents 
des ordres, & la confiance qu'ils ont dans M^^ les Commiflaires du Roi. 

« Lors de la délibération fur tous ces nouveaux fonds, la chambre de 
la nobleffe & la chambre du tiers état furent d'avis d'affujettir à l'impofition 
des maifons les locataires des maifons ecclefiaftiques; la chambre de 
l'Églife fy oppofa prétendant que fétoit donner atteinte aux privilèges du 
clergé; cependant [on pafla] au premier avis, les deux chambres l'emportant 
fur le clergé. M^ l'evefque de Saint-Malo préfident refufa de prononcer la 
délibération, la noblefle & le tiers état vouloient obliger M. le prince de 
Léon, qui préfide à la noblefl'e, de prononcer la délibération après avoir 
fait les fommations au clergé fuivant l'ufage des Etats; M. le Prince de 
Léon avec toute la prudence poflible ne voulant point fe fervir de fon 
droit propofaft de remettre les Etats au lendemain & de f'en raporter à 
M^s les Commiflaires du Roi. Nous eulmes fur ce fujet le mefme jour 
une conférence chez M^ le premier Commiflaire du Roi, où nous fifmes 
convenir M^^ les prefidents des ordres que pour ne point retarder le fervice 
de Sa Majefté & laifler au clergé la voye de fe pourvoir a elle, l/iJ le Prince 
de Léon prononceroit le lendemain la délibération du jour précédent après 

(i) A. N. G' 187. 
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avoir fait toutes les fommations requifes & néceflaires a tous Meflieurs de 
TEglife en gênerai & en particulier; ce qui fut exécuté dimanche dernier 
avec toute Thonnefteté poflible. 

... «Je ne fcaurois encore m'empefcher de... vous dire... combien 
nous avons lieu de nous louer du zélé de M^ l'evefque de Saint-Malo & 
de M^ le Prince de Léon ; ils vont l'un & Tautre au devant de tout ce qui 
peut faciliter le fervice, & on peut en toute sûreté fe repofer fur leurs 
foins pour la réi^flite & le succès de toutes les propofitions qui regardent 
le fervice du Roi & l'avantage de la province. M' l'evefque de St-Malo 
feft attiré l'eftime & la confiance de tous les ordres, en forte que l'on n'a 
jamais veû d'Eiats plus iranquilles ... » (i). 


16 Novembre 1707. 

Il envoie une requête du trésorier des États de Bretagne, M. de 
Montaran, qui demande aux États d'ordonner que les fermiers des devoirs 
de 1708 et 1709 s'engagent à lui payer en argent les 2 700 400^ qu'ils lui 
doivent encore (2). 

L'ÉVÊQUE DE SAINT'MALO à M. DESMARETZ, 

Directeur des Finances. 

17 Novembre 1707. 

« Nous avançons icy nos afaires avec toute la diligence poflible, mais 
a mefme temps nous avons befoin de réponfes promptes du côté de la 
cour& c'eftce que nous vous prions d'infinuer à Monfîeur de Chamillart. 
Jufqu'à cette heure vous voyés que nous ne donnons nul embaras à la 
Cour; Ces décifions que nous demandons ne portent aucun contre coup 
qu'il faille méditer ni craindre. Aujourd'hui Monfieur l'intendant demande 
des réponfes i° fur le paiement en efpéces ou non en efpeccs que feront 
les fermiers des devoirs de 1708 & 1709, 2° fi la ferme des impots & 
billots fera jointe à la ferme des devoirs. Une réponfe prompte là defl'us 

(i)A. N. G^ 187. (2) A. N. G' 187. 

2) 
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avance nos états; une réponfe retardée nuit a toutes nos afaires & la 
décifion de ce que nous demandons n a aucune fuite embarraffante... 

« Nous ne ûiurions recevoir trop toft non plus la réponfe de la cour 
fur la taxe des locataires des maifons dépendantes des Eglifes & bénéfices 
parce qu'on ne peut travailler a la repartition de cette taxe avant que cette 
difficulté foit réglée & je dois adjouter que, fi les dits locataires y font 
compris, je crains qu'il y ait encore des difficultés dans la repartition qui 
dans nos formes & dans Téquité ne doit point fe faire fans que les 
ecclefiaftiques y foient appelés, & puis il faudra régler en quel nombre & 
leur féance; en vérité Tafaire ne valoit pas la peine d'avoir a régler ces 
embaras dans la province ... » (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Novembre 1707. 

L*édit créant des inspecteurs des bâtiments mécontente les États et la 
province. Aucun édit n'entraînera plus de vexations. 

Les États vont chercher les moyens de racheter ces nouveaux offices ; 
ils désirent savoir ce que leur coûterait ce rachat (2). 


9 Novembre 1707. 


19 Novembre 1707. 

Les États proposent de constituer une tontine pour trouver les fonds 
it ils ont besoin TO. 


dont ils ont besoin (3). 


Les JUGES et CONSULS de Nantes au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Novembre 1707. 

« La déclaration du Roy qui introduit les billets de monnoye dans 
les provinces vat mettre une infinité de negotiants dans un très grand 


(i) A. N. G' 187. 27 500* ; celui-ci les a revendus 33 000. Si la 

(2) Id. D'après une note postérieure au province veut les racheter, elle devra au moins 

21 novembre 1707, les offices d'inspecteurs débourser 56000*. 

ont été d'abord vendus à M, de Villemarépour (3) Boislislb, op, cit. T. II, n? 1349. 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. I75 

embaras... » Ceux qui ont de l'argent le retirent du commerce; ceux qui 
peuvent garder leurs marchandises refusent de les vendre, les autres sont 
obligés de les céder à bas prix. Personne ne voulant prêter, il y aura 
beaucoup de banqueroutes; depuis huit jours, il y en a eu trois; on en 
prévoit d'autres (i). 


M. FERRAND, Intendant au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

24 Novembre 1707. 

Dans la séance des contraventions, les députés des États se sont 
plaints que les fermes du bureau de Le Tilleul, en Anjou, « ont 
pris pour les jettons des Etats 298^ 4 fols 9 deniers de droits... » Il 
demande restitution de cette somme, car « il ne paroit pas que ce droit 
foit dû pour des jettons aux armes de la province » (2). 


M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT^ Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Décembre 1707. 

« Vous apprendrez Monfieur par ce courrier... la clofture des états 
que je viens de faire. J'efpére Monfieur que vous aurez de la fatiffaftion 
de tout ce qui fi eft finy après nous avoir donné de fi bons moyens pour 
les commencer, on n'y avoit point veu une fi nombreufe noblefTe & une 
aflemblée fi bien réglée. 

«Je dois, Monfieur, vous rendre un témoignage le plus favorable de la 
bonne conduite & du bon efprit de Monfieur le prince de Léon (3), du 
zèle de tout le monde & particulièrement de la nobleffe... » (4). 


(i) A. N. G' 187. M. révêque de Saint-Malo au Contrôleur 

(2) Id. Général, 3 Décembre 1707. Cf. aussi Lettre 

(3) « Monfieur de Léon l 'eft conduit bien de M. Ferrand, du même jour, 
différemment de ce qu'on en efperoit... » (4) A. N. G' 187. 


176 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

M. FERRAND, Intetidant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

14 Décembre 1707. 

Au sujet d'une exemption des fouages prétendue par les officiers et 
monnayeurs de la Monnaie de Nantes (i). 


I" Février 1708. 

11 a reçu sa réponse relative aux modifications qu'on avait proposé 
d'introduire dans le recouvrement de la capitation de la province. 

Il voit avec plaisir que le roi ne veut pas les accepter. 

Il se contentera de rendre publique la lettre de M. de Chamillart sur 
ce sujet (^2). 

19 Février 1708. 

Il approuve le projet d'établir une pêcherie prés de Saint-Servan (3). 


7 Mars et 18 Novembre 1708, 
15 Août et 27 Septembre 17 10. 

« Visite et réparation des corps de garde et batteries placés sur les 
côtes de Bretagne. Construction d'ouvrages dans l'île du Pilier, pour pro- 
téger la rivière de Nantes contre les corsaires ennemis » (4). 


25 Mars 1708. 

Il est maître des requêtes depuis dix-huit ans; il en a passé plus de 
quatorze dans les provinces de Bourgogne et de Bretagne ; il aspire à une 
place au Conseil du roi (5). 

26 Avril 1708. 

Il a soumis à plusieurs communautés d'arts et métiers de la province 
la proposition de leur accorder de nouveaux statuts, moyennant finance... 


(1) BoisusLE, op, cil, T. II, n^ 1363. (4) Boislisle, op, cit. T. III, n» 15. 

(2)A. N. G' 188. 0) A. N. G' 188. 

(3) Boislisle, op. cit. T. Il, n» 1388. 
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Aucune ne paraît en désirer, a Elles font tellement accablées, que quel- 
que utilité qui leur en revint, elles ne font point en état de Tacheter » (i). 


26 Avril 1708. 

Sur une demande d'augmentation de traitement, à prendre sur le 
revenant-bon du fonds des garnisons, faite par M. de Lanjamet, 
gouverneur de Guérande (2). 


30 Mai 1708. 

Il lui envoie les comptes « du produit des 6 deniers d'augmentation 
par controlle dexploits & des 2 fols pour livres des traites domaniales 
depuis l'etabliflement jufqu'à la fin de 1706 » (3). 

REQUÊTE de M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement 

de Bretagne, au ROI. 

Mai 1708. 

x\prés avoir été quinze ans conseiller au Parlement de Paris, il est 
depuis six ans premier Président du Parlement de Bretagne. Il a dû payer 
à son prédécesseur « 60 000^ de brevet de retenue»; n'ayant pu vendre sa 
charge de conseiller que 63000^, alors qu'elle lui en avait coûté looooo, 
il a dû emprunter des sommes considérables; une partie de ses créanciers 
ont pour a feureté... une fomme de 30000^ de brevet de retenue » que le 
roi a bien voulu lui accorder; cela est insuffisant, il demande <c une aug- 
mentation de brevet de la fomme de 40000^ » (4). 


28 Juin 1708. 

« Décharge de l'imposition des maisons des villes et gros bourgs pour 
l'enclos et le parc de campagne que la compagnie des Indes Orientales 
possède à Lorient » (5). 


(i)A.N. GM88. 

(2) BoiSLiSLE, op. cii, T. III, n® 46. 

(3) A. N. G^ 188. 


(4) A. N. G' 188. 

(5) BoisusLE, op, cit. T. III, n» 85. 
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M. FERRAND, IntetidanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Juillet 1708. 

<( Puifque vous approuvez la propofition que j'ay pris la liberté de 
vous faire pour la réunion aux Etats des Infpedeurs des Boiflbns, il ne 
refte plus qu'à vous fupplier très humblement d'écrire à M"" TEvefque de 
Saint-Paul-de-Léon député à la Cour par Tordre de l'Eglife, & le prier de 
fe rendre avec fes codéputez à Rennes pour conférer avec moy fur le 
rembourfement qui eft propofé des infpedeurs des boiffons dont il eft 
avantageux aux Etats d'obtenir la réunion, & pour donner pouvoir au 
tréforier des Etats d'emprunter la fomme de 420000^ qui eft neceffaire 
pour rembourfer les engagiftes. J'ay cependant averti M"" de Montaran 
qu'il pouvait commencer l'emprunt de cette fomme en attendant la 
procuration,.. » (i). 


Le Sieur PORTER^ Gentilhomme de la Chambre du Roi d'Angleterrey 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

16 Juillet 1708. 

Il demande la coniinuation, pendant vingt années, du privilège d'ex- 
ploiter les mines de plomb de Carnoët, diocèse de Cornouaille (2). 

M. DE MONTARAN, Trésorier des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

26 Juillet 1708. 

« Monfieur TEvefque de Léon me mande qu'il a eu l'honneur de vous 
prier de le difpenfer de fe rendre à Rennes pour régler avec M^ Ferrand 
l'affaire de la reunion des Infpedeurs aux boiffons & pour me donner pou- 
voir d'emprunter les 420000^ qui doivent être employés au rembour- 

(i) A N. G^ 188. (2) A. N. G' 188. 
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fement des Engagiftes, j'ofe vous reprefenter, Monfeigneur, que comme il 
eft a la telle de la deputation, M''^ fes codeputez ne fçauroient rien faire 
fans luy. Je vous fupplie de prendre la peine de luy écrire que la propofi- 
tion qu il fait de ratiffier la procuration ne fuffit pas & que le détail de 
toutes les affaires de la deputation le regardant principalement & M*" le 
procureur gênerai findic, leur préfence a l'un & a l'autre est abfolument 
neceffaire a Rennes pour finir l'affaire des infpedeurs aux boiffons.. » (i). 


M. FERRAND, Intefidant. au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Août 1708. 

Au sujet de la pension accordée par les États à dom Lobineau (2) 


M. DE MONTARAN , Trésorier des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Août 1708. 

Les députés à la Cour se montrent fort désireux d'obtenir la deputa- 
tion, mais peu empressés à en remplir les fonctions. En 1695, le comte 
de Toulouse, nommé gouverneur, les obligea à résider à Paris pendant 
les deux années de leur deputation; depuis il n'a pas exigé d'eux la rési- 
dence continuelle; ils ont l'habitude de venir à la Cour au mois de 
septembre ou d'octobre de l'année qui suit celle où ils ont été nommés 
et d'y rester huit ou neuf mois pour présenter les remontrances des États 
et recevoir la réponse du Roi (3). 


(i) A. N. G^ 188. L'évêqae de Léon se 
rendit à Rennes (Id., ibid. Lettre de M. Fer- 
rand au Contrôleur général du 8 août 1708). 

(2) BoisLiSLE, op. cil, T. IIL n® 128. 

(3) A. N. G' 188. De son côté, l'intendant 
Ferrand écrivait (Id., ihïd.) le 8 septembre 
1708 : « Il eft vrai que M^ rEvefque de 


Léon a peu d'envie de fe rendre fi toft à la 
Cour. J'ofe vous aflurerque le retardement de 
fon voyage fait tort à la province & qu'il fera 
fort defaprouvé aux Etats prochains.... je 
crois que vous pourriez luy mander qu'il doit 
fadrefler à Mgr le Comte de Toulouze pour 
faire régler le temps de fon départ... » 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

31 Août 1708. 

Il faut empêcher Saint-Malo d'obliger le bourg de Saint-Servan à 
participer à ses charges (i). 


4 Septembre 1708. 

Il a fait surseoir aux poursuites projetées contre les meuniers du 
duché de Lorges par le commis percepteur des droits dus aux contrôleurs 
des poids et mesures. « Comme cette taxe eft générale fur tous les mou- 
lins », il demande des ordres sur « la taxe que doit M"^ le duc de Lorges 
pour 18 moulins qui lui appartiennent dans les evechés de Saint-Brieuc 
& de Qyimper » (2). 

12 Septembre 1708. 

Il demande des remèdes pour soigner la dysenterie dont souffre toute 
la Bretagne. 

Ceux que lui envoya, Tan passé, M. de Chamillart, et qui ont sauvé la 
vie à beaucoup de malades, sont épuisés (3). 


18 Septembre 1708. 

... <( Votre intention eft que les matières qui arriveront dans le 
Royaume & qui feront portées aux hoftels des monoyes foient rendues 
fabriquées titre pour titre, & poids pour poids, en forte que le Roy ne 
prendra aucun droit de feigneuriage, ny traitte fur les monoyes & que les 
frais du travail avec les droits des officiers foient payés par Sa Majefté, 
fans que les négociants ny ceux qui ont des matières d'argent y contri- 
buent en rien. » 


(1) BoiSLiSLE, Op. cit T. III, n» 156. très grande en Bretagne au xviii« siècle. Cf. 

(2) A, N. G' 188. A. Dupuy. Les Épidémies en Bretagne au 

(3) A. N. G^ 188. Les épidémies de toutes xvin« siècle. Annales de Bretagne, années 
sortes furent très fréquentes et la mortalité 1886 1887 et 1888. 
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En conséquence, les armateurs du Brilhac ont porté à la Monnaie de 
Rennes 14000 marcs de matières, ce II y a eu quelque difficulté fur l'ex- 
plication des termes de vôtre lettre de poids pour poids, titre pour titre... 
*Jay dit au ControUeur de la monnoye... qu'en attendant il pouvoit 
fournir de la converfion de ces matières jufqu'à 40000 écus que les inte- 
reffez demandent avec empreffement pour le payement des équipages dont 
ils font chargez.., » Mais, le Sieur Baralis, directeur de cette Monnaie, en 
ce moment à Paris, a mandé au Contrôleur « de ne point travailler a la 
converfion du Brilhac jufqu'a fon arrivée... & que vôtre intention eft que 
ces. matières ne foient payées que fur le pied de 30^ 17 fols le marc. 

« Je ne fçay... fi vous approuverez que le Sieur Baralis vous fiifle 
ainly parler lorfque vous me faites l'honneur de me donner vos ordres 
dans des termes tout différents... Ce Diredeur n'eft pas facile... furtout à 
l'égard des négociants de Saint-Malo, auxquels il ne peut pardonner la 
liberté qu'ils fe font quelques fois donnée de vous écrire diredement fur 
les difficultez qu'il leur a faites... » Les ordres du Sieur Baralis « font 
venus traverfer l'intention que j'ay de faciliter le commerce & d'attirer 
par cette voye toutes les efpeces & matières à la monnoye... J'apprends 
de plufieurs endroits que l'on commerce fous main les piaftres à 33^ le 
marc & que l'on* en fait paffer dans les pays étrangers, mais il n'eft pas 
poffible d'en avoir la preuve » (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL an Sieur Charles BOUCHAUD, 

Marchand à Nantes. 

23 Septembre 1708. 

Il peut transporter à Bordeaux du froment et des fèves (2). 

Le Comle DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

21 Octobre 1708. 

Il propose de créer, au lieu de prévôts en chef, « des lieutenants qui 
soient subordonnés au grand prévôt .) (3). 

(i) A. N. G' 188. (2) BoisusLE,op. cit. T. IIÏ, n» 171. 

(3) Id., ifr/V/., n*» 199. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

50 Novembre 1708. 

<( Indemnité de logement du premier président du Parlement prise 
par la ville de Rennes à sa charge » (i). 


6 Février 1709. 

Les grains sont très chers, à cause de l'exportation; il se peut 
qu'ils manquent bientôt. Manière dont se fait le commerce des grains (2). 

Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de BreUigue, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. . 

10 Février 1709. 

Il propose de tenir les États à Saint-Brieuc (3). 

M. FERRAND, Inlendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

22 Février 1709. 

« Organisation d'un service de tombereaux pour enlever les ordures et 
immondices de la ville de Nantes » (4). 


28 Février 1709. 

Sur l'exploitation des mines de plomb et d'étain de Carnoêt (5). 


12 Mars 1709. 

Les dépenses de la dernière campagne montent à 20000^. Il lui 
demande d'autoriser le remboursement par un arrêt (6). 


(i) BoiSLiSLE, (?/). cit, T. m, n^ 231. 

(2) Id., ibid., n® 293. 

(3) Id., ibid , n"> 302. 


(4) BoisLisLE, op. cit, T. III, n* 311. 

(5) Id., ibid. y n« 317. 

(6) A. N. G' 189. 
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Le Sieur LE CLUZEAU, Inspecteur des Manufactures à Morlaix, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Mars 1709. 

La foire de la Mi-Carême, à Carhaix, n'a pas été aussi forte que les 
années précédentes, « les marchandifes qui vienent des autres provinces 
n'ayant pu arriver à tems par le retardement qu'ont caufé les glace fur 
la rivière de Loire, route ordinaire que ce fervent les marchands groflier 
forrin pour les faire venir en Bretagne; plufieurs marchands deftailleurs 
quy cy eftoient rendus des Evechez de Léon, Treguier, Quimpert & 
Vannes ont elle obligez de laifler leur mémoire des emplefte dont ils 
avoient befoin au marchands groflier d'eftofie de laine; il f'eft peut vendus 
de foirie de mefme que de mercerie & clinquaillerie ; l'argent y a efté très 
rares. 

ce Le bruit quy a couru de la paix a efté caufe que plufieurs officiers de 
cavalerie & dragon [n'ont] pas achetez de cheveaux ny mefme les mar- 
chands des autres provinces quy avoient acouftumé [d'en] enlever quan- 
tités n'en ont prefque pas achepté... » (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 et 24 Avril, 
29 Mai et 6 Septembre 1709. 

Nécessité d'approvisionner de blés les villes de Nantes et de Rennes (2). 

Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

3 Avril 1709, 

Il sollicite pour M. de La Faluére, président au Parlement de Bretagne^ 
la place de Commissaire du Roi aux prochains États (3). 

(i)A. N. G' 189. (3) A. N. G^ 189. 

(2) BoiSLisLE, Op. cit. T. III, n<> 352. 
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M. FERRAND, Inleudani, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

3, 5, 9, 12, 19,21, 2} et 28 avril; 
12, 15 et 24 Mai; 9 et 25 Juin 1709. 

Lettres relatives aux matières métalliques saisies sur des navires 
arrivés de la mer du Sud (i). 


Le Siciir DES CAS AUX DU HALL A Y, Négociant à Nantes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Avril 1709. 

Il se plaint de l'arrêt qui ordonne de lever un droit d'induit au profit 
du roi d'Espagne sur les cargaisons venues de la mer du Sud (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

15 Mai et 25 Août 1709. 

Des vaisseaux ont été armés pour aller chercher des blés dans le 
Nord (3). 

30 Mai 1709. 

Sur l'emploi de l'argent qui provient des prises (4). 


f _ _ f 


U CONTROLEUR GENERAL à M. FERRAND, Intendant. 

3 Juin 1709. 

Il le prie de veiller à ce que les paysans riches du diocèse de Tréguier 
ne renvoient pas tous leurs domestiques et filandiéres (5). 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit, T. III, n» 357. (4) Boislisle, op. cil, T. III, n« 417. 

(2) Id., ity., n® 373. (5) Id., fWJ., n<» 436. 

(3) Id., iWJ., n« 430. 
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M. h Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Juin 1709. 

« Quoyque la -récolte foit d'une aflez bonne efpérance dans la plus 
grande partie des lieux de cette province le prix des bleds y augmente tous 
les jours, & quoyqu'il foit moindre que dans les autres, il n'y a pas moins 
de pauvreté & de mifére parce que les gens de travail ne trouvent plus a 
remployer & que certains commerces qui les faifoient fubfifter leur 
manque abfolument comme en cette ville celuy du fil qui occupoit deux 
ou trois mil perfonnes, dont le travail fe tranfportoit en Flandre... » (i)- 


M. FERRAND, Intendant, an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Juin 1709. 

Le marquis de Coêtmadeuc refuse d'ouvrir ses greniers, où ses grains 
dépérissent (2). 


f f 


Le CONTROLEUR GENEKAL an Sienr FELONEAU, 

Recevcnr dn Panlet à Nantes. 

15 Juin 1709. 

On l'engage à faire secrètement des achats de grains (3). 


M. DE BRILHAC, Premier Président dn Parlement de Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19, 21, 26 et 30 Juin, 21 Juillet 1709. 

Sur le rachat de sa capitation par le Parlement de Rennes (4). 


(i) A. N. G' 189. (3) BoisLisLE, op. cil, T. Ill, n» 451. 

(2) BoiSLiSLE, op. cit. T. III, n» 447. (4) Id., ibid., n» 459. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

29 Juin 1709. 

« Les milices garde-coftes ayant été aflemblées Tannée dernière, dans 
les evefchez de Saint-Brieux & de Saint-Malo, je leur ay fait fournir le 
pain de munition fuivant l'ufage qui feft pratiqué jufqu a prélent... Le 
Sieur Houvet qui en a fait l'avance fêtant préfenté pour en recevoir le 
payement », on lui a offert des rentes sur la ville; si on n'abandonne pas 
ce mode de paiement, on ne trouvera plus personne pour se charger de 
cette fourniture (1). 

LÉVÊQUE DE LÉON au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Juillet 1709. 

Sur les abus commis dans l'administration des biens des hôpitaux (2). 
M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

14 Juillet 1709. 

Il a reçu l'ordre de faire fournir le fourrage à un régiment de dragons 
pendant la campagne et cr d'impofer fur la province les fommes necef- 
faires pour cette dépenfe ». L'imposition sera environ de 40000^; c'est 
peu pour F 300 paroisses; mais le recouvrement entraînera de grands frais. 
« Plus de la moitié des paroiffes feront impofées au-deffous de 8 ou 10^ & 
payeront plus de droits ou prefque autant que le principal. » Les traitants 
ou titulaires des nouvelles charges en retirent assez de profit pour qu'on 
puisse «exempter ces levéesde tous cesdroitsfanstirer à conféquence...» (3). 


3 Octobre 1709. 

(r Les principaux intereffés dans la ferme des devoirs de Bretagne font 
icy depuis peu de jours. Nous allons commencer à travailler aux difpofi- 

(1) A.N. GM89. (3) A. N. G' 189. 

(2) BoiSLiSLE, of>, cil. T. m, n» 485.] 
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lions des Etats. Pour le faire avec plus de feureté, il feroit neceflaire que 
vous euffiez la bonté de nous marquer les affaires que vous entendez faire 
racheter dans cette afTemblée, M*^^ les intendans des finances vous en don- 
neront les mémoires. Lorfque vous m'aurez fait l'honneur de m'apprendre 
vos intentions, nous vous fuplierons... de nous donner une audience 
pour arrefter nos depenfes, d'une manière qu'elles ne puiffent plus être 
augmentées. 

« Il me femble... que vous pourriez indiquer les Etats pour le douze 
du mois de Novembre prochain. J'ay l'honneur d'en écrire à Mgr le 
Comte de Toulouze... » (i). 


U CONTROLEUR GÉNÉRAL à LÉVÊQUE DE NANTES. 

8 Octobre 1709. 

Il n'a pas chargé le S^ Terrisse d'acheter en Bretagne du blé pour sa 
sœur (2). 


M. DE LA BOISSIÈRE, Receveur général en Bretagne^ 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL 

26 Octobre 1709. 

« Comme la tenue des Etats de Bretagne f'aproche, j'ay creu devoir 
prendre la liberté de fuplier... Votre Grandeur de me faire remettre le 
fonds de 20000^ pour le payement des penfions des gentilf hommes qui fy 
trouvent, pour éviter les plaintes qu'ils pourront porter à Votre Grandeur 
& à Monfeigneur le Comte de Toulouze; car je me trouve... dans une 
fituation a ne pouvoir leur faire aucune avance: mon exactitude au paye- 
ment de mes taxes & amortiffement de ma capitation peut faire connaître 
à Votre Grandeur ma bonne volonté... » (3). 


(i)A. N. G^ 189. (3) A N. G' 189. 

(2) BoiSLisLB, op, cit, T. III, n» 589. 
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Ix Sieur MELLIER, Trésorier de France, Général des Finances de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

9 Novembre 1709. 

La Chambre des Comptes de Nantes a refusé d'enregistrer la déclara- 
tion du } septembre dernier sur la « réunion des confervateurs des 
offices ». Depuis, les Trésoriers de France ont en vain cherché à 
emprunter les sommes nécessaires pour payer cette réunion ; ils espèrent 
que le Contrôleur général châtiera « les officiels qui ont eu la témérité de 
rendre un pareil arrêt. . (i). » 

M, DE BRILHACy Premier Président du Parlement de Bretagne. 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Novembre 1709. 

« Les états ont accordé ce matin par acclamation le don gratuit & la 
capitation de la manière que M^ Ferrand la demande au nom de Sa 
Majefté. On ne peut rien ajouter au zèle que toute l'Aflemblée a témoigné 
pour le fervice du Roy. Il y a lieu de croire que le refte ne fe démentira 
pas & que nous pourons dans peu finir toultes les affaires qui doivent fe 
terminer... » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 1 Novembre 1709. 

Au sujet du commerce illégal des espèces (3). 


29 Novembre 1709. 

Il a fait espérer au prince de Léon une gratification de loooo^à 
prendre sur le fonds des États. Cette gratification provoquera la jalousie 


(1) A. N. G' 189. (3) BoiSLisLE, op. cit. T. III, n» 627. 

(2) Id. 
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des ordres de l'Église et du Tiers-État. Les évêques en sont mécontents. 
Ils ont fait remarquer que jamais, dans la distribution des grâces, on 
n'avait distingué entre les ordres. 

Ils le prient d'agir en sorte que les registres des États ne fassent pas 
mention de celte gratification. 

Si le Contrôleur général y consent, il déterminera donc les nouveaux 
fermiers à payer, outre leur soumission, les loooo^ qu'il a promises au 
prince de Léon, et qui ne figureront pas dans les clauses de l'adjudication ( i). 

M. DE LA GUIBOURGÈRE, Procureur Général Syndic des É lais de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Dcccmbre 1709. 

Les États lui ont accordé « d'un commun confentement » la pension 
que le Contrôleur général lui avait permis de leur demander (2). 

M. DE VALINCOUR, Secrétaire Général du Gouvernement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Dccembre 1709. 

Sur le mauvais état des finances de la province de Bretagne (3). 
M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Du 19 au 30 Décembre 1709. 

« Établissement de la ferme du droit d'entrée sur les boissons » (4). 

M. h Maréchal DE CHATEAU RENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Décembre 1709. 

Les conditions, que les États veulent imposer aux fermiers des entrées 
sur les boissons, n'ont pas été acceptées. 

(1) BoiSLisLE, op. cit, T. m, n<*637. (3) Boislisle, op, cil. T. III. n» 660. 

(2) A. N. G' 189. (4) Id., ibid., r.o 662. 


n 
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Il a réussi, avec Tintendant, à arracher aux fermiers quelques conces- 
sions. Mais les États maintiennent toutes leurs conditions. 

Il a songé à demander un ordre du roi; mais il va d abord proposer 
aux États les dernières conditions des fermiers. Il sera toujours temps, si 
les États ne les acceptent pas, de solliciter cet ordre (i). 

M. FERRAND, IntendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

28 Décembre 1709. 

« Ce que j'ay préveu eft arrivé, les Etats ont receu avec beaucoup de 
répugnance les conditions des entrées que nous leur avons fait propofer, 
ils fe tiennent à celles qu'ils ont arreftées. J'aurois fouhaité que de part & 
d'autre on eut pu tranquillement fen rapporter a votre décifîon ; les Etats 
& furtout la noblefle ont voulu fe porter plus loin, en propofant des 
députations à la Cour que nous avons fort défaprouvées. Nous avons 
même été obligés fur une délibération peu convenable d'aller ce matin 
aux Etats; M. le maréchal de Chateaurenault les a afTemblés extraordinai- 
rement & leur a parlé avec beaucoup de fermeté, la vivacité eft un peu 
diminuée... » (2). 

MM. les PRÉSIDENTS des Trois Ordres des Étals de Bretagne 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

29 Décembre 1709. 

« Les Etats nous ont chargé d'avoir l'honneur de vous écrire pour vous 
informer des difficultés qui fe font excitées entre MM^^ les CommifTaires 
du Roy & nous touchant les conditions du bail des entrées. Les Etats 
avaient cru que f y étant foumis d'une manière (i vive & fi empreffée, ils 
feraient au moins les maîtres des conditions de ce bail, comme ils le font 
de celles qui concernent leurs autres baux ; cependant MM" les Commif- 
faires du Roy, ayant rcfufé d'approuver, par diverfes fois, les conditions 

(1) A. N. G' 189. Sur rétablissement des Lettre de Pontchartrain â M. de Brilhac... 

entrées. Cf. Depping. Op. cit. T. I, p. 558, (2) A. N. G' 189. 
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arrêtées par les Etats, nous en ont propofé d'autres qui ont paru fi 
exceflivement onéreufes à la Province, que nous avons pris la réfolution 
de vous fupplier, Monfieur, de vouloir bien nous accorder vos bons 
offices auprès de Sa Majefté afin qu'il Luy plaife de ne pas nous obliger 
d'accepter des conditions qui allarment tout le monde & qui caulent plus 
d'inquiétude dans les efprits que les entrées mêmes. 

« Nous avons l'honneur de vous envoyer les conditions rédigées & 
fignées par les Etats, celles qui nous ont été communiquées par MM" les 
Commiffaires du Roy, & un mémoire inftrudif contenant les principaux 
motifs de nos très humbles remontrances, vous conjurant Monfieur, par 
le zélé que vous avez pour le fervice de l'Etat d'avoir quelque bonté pour 
une province qui eft aux abois, & de vouloir bien repréfenter à Sa Majefté 
que dans tout cecy, nous n'avons d'autre vue que le bien de fon fervice, & 
que nous regarderons conftamment une foumiflion parfaite à fes ordres 
comme le plus eflentiel & le plus indifpenfable de nos devoirs... » (i). 

M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

31 Décembre 1709. 

Les États « avoient ordonné de faire figner par les préfidents des 
ordres les conditions qu'ils avoient faites [à propos du bail des entrées] 
& qu'ils m'avoient envoyées par députation, qu'elles feroient dépofées au 
greffe & qu'enfuite elles vous feroient envoyées avec des mémoires pour 
les accompagner & pour vous prier de les faire approuver par Sa Majefté. 
Une conduite fi extraordinaire, fi hors d'ufage & de raifon nous toucha 
vivement dans le moment, voyant que l'autorité du Roy & de fes Com- 
miffaires y étoit entièrement négligée & oubliée ». 

Pour prévenir la délibération des États, dont la réunion était fixée à 
4 heures de l'après-midi, il convoqua l'Assemblée pour ii heures du 
matin et leur défendit de déposer au greffe leurs conditions et leur 
ordonna, s'ils avaient des mémoires à adresser au roi, de les lui remettre. 

(1) A. N. G^ 189. 
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Le président de l'Église lui répondit respectueusement a qu'ils alloient 
faire une réponfe qui convenoit nu relped & à la foumiflion qu'ils 
dévoient avoir ». En effet, après délibération, les États envoyèrent une 
députation lui porter tout ouverts leurs mémoires et leurs lettres, en le 
priant de les transmettre au Roi (i). 


MÉMOIRES des Étals de Bretagne an ROI. 


1709. 


Plusieurs mémoires : 1° « Sur la demande.. . de confirmer l'ufage qui 
eft dans la Province qui difpenfe les notaires de reprefenter les minutes 
après trente années »; 2° sur la réunion des offices de juges gruyers 
royaux, créés en mars 1707, à toutes les justices, terres et seigneuries 
ecclésiastiques et laïques; 3° sur la suppression des insinuations laïques 
établies en décembre 1703 (2). 


M. FERRAND, Intendant, an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Janvier 1710. 

Les députés du Tiers se plaignent de la durée des États. Ils demandent 
qu'on augmente leur indemnité de résidence (3) du double, soit de 200^ 
par député. Semblable augmentation leur fut accordée aux États de Vitré. 

Il transmet leur demande, après les avoir avertis qu'il ferait remarquer 
au Contrôleur général <c que la longueur des Etats ne venoit que de leur 
part & qu'il n'en avoit pas été de même à Vitré... » (4). 


4, 16 et 25 Janvier, 
21 et 23 Mars, 26 Décembre 17 10. 

« Fourniture et transport des blés pour les armées de Flandre et 
d'Espagne » (5). 


(1) A. N. G' 189. 

(2) Id. 

(3) Cette indemnité leur était allouée sur 
les octrois des villes. 


(4) A. N. GM89. 

(5) BoiSLiSLE, op cit. T. m, n® 675 
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9 Janvier 17 10. 

« M' le maréchal deChateaurenault réunit le 4 janvier dernier MM^^ les 
commiflaires & MM^^ les préfidents des ordres. Nous convinfmes de faire 
déclarer dans le moment aux Etats, qui alloient Taffembler, les ordres du 
Roy fur les conditions du bail des droits des entrées fur les boiflbns, 
M' de la Guibourgére procureur gênerai fyndic en fut chargé. Les Etats 
ne fe portèrent pas iiins peine a accepter les conditions que nous leur 
avons fait propofer; la nobleffe ne forma point d'avis, & déclara qu'elle 
obéirait toujours à ce qu'il plairoit à Sa Majeflé d'ordonner; les deux 
autres ordres délibérèrent precifément d'accepter ces conditions puifque le 
Roy l'ordonnoit... 

a Vous ferez fans doute bien aife d'aprendre, Monfieur, que cette grande 
affaire foit terminée, & que nous n'ayions pas eu befoin de nous fervir de 
Tarrefl du Confeil que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer. 

« La féconde lettre que vous avez écrite à MM" les Préfidents des ordres 
penfa nous embaraffer, par l'avis que vous leur donniez de cet arrefl; fi 
les Etats en avoient été informés, ils en auroient fouffert l'exécution. 
Nous penfafmes, Monfieur, qu'il falloit retenir cette lettre, & ne la faire 
voir aux Etats qu'en cas qu'ils eufTent refufé de pafTer les conditions fur 
les ordres que nous allions leur faire fçavoir; ce mefnagement nous a 
reufly, cette lettre non plus que l'arreft ne feront point vus. » 

D'après les baux proposés aux États, ceux-ci devront indemniser les 
adjudicataires des droits, dans le cas où des exemptions seraient accordées. 
Les États supplient de n'en exempter personne. Les officiers garde-côtes 
et les commissaires de la marine prétendent n'y être point assujettis 
depuis l'arrêt du 3 décembre dernier; M. le comte de Pontchartrain 
demande la même exemption pour les officiers de marine des ports de 
Brest et de Lorient. Si ces derniers l'obtiennent, il sera difficile de la 
refuser aux officiers de terre, aux secrétaires du roi... Les députés des 
États prient le roi d'indemniser lui-même lç$ adjudicataires des droits, s'il 
accorde des exemptions (i), 

(i) A. N. G' 189. 
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9 Janvier 1710. 


Suivant ses ordres, il a « fait fçavoir ce matin aux Etats les intentions 
du Roy fur les taxations extraordinaires des officiers des maréchauffées de 
la province de Bretagne créés par les edits des mois de Juillet & de 
Décembre 1708 pour les fix derniers mois de 1708, & l'année entière 
1709; les Etats ont fur cela pris une délibération conforme » à ses inten- 
tions « & ont ordonné en même tems que fur la fomme de 30000^ a 
quoy fe montent les dites taxations, il feroit fait diminution de 6000^ qui 
font dûs a l'ancien Grand Prevoft fuprimé, pour le fervice par luy rendu 
pendant les dits 28 mois... » (i). 


10 Janvier 1710. 

« .. . Nous avons fait reprefenter aux Etats la neceflité où ils etoient 
d'empêcher l'établiffement de deux edits : le premier qui a ordonné un 
doublement des droits atribuez aux infpedeurs des boucheries pour la 
fuppreflion des controlleurs des fuifs; l'autre une augmentation de deux 
fols pour livres fur les mêmes droits de boucheries attribuez aux Trefo- 
riers des infpedeurs de boucheries; & pareille augmentation de deux fols 
pour livre fur les droits attribuez aux infpedeurs des boiffons, defquels 
deux edits, le Roy a confenty la fuppreflion pour la fomme de 400000^ 
& les deux fols pour livre. 

« Les Etats ont d'abord refufé de traiter de la partie du dernier edit, 
qui regarde l'augmentation de deux fols pour livre, fur les droits attri- 
buez aux infpedeurs des boiflbns, dont le Roy jouit par les gens d'affaires 
qui ont traitté de ce recouvrement; c'eft le moins embarraflîant, on en 
feroit quitte en laiflant établir ce droit, & diminuant 50000^ de 
l'abonnement. 

« A l'égard du furplus, les Etats ont délibéré qu'ils examineroient 
leurs fonds, avant que de donner une reponfe precife. 

(T Nous nous attendons fort, lorfqu'il en fera reparlé, a un refus 

(i) A. N. G' 189. 
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d'abonner ces edits, par la difficulté où Ton eft de trouver des fonds pour 
fatiffaire a toutes les depenfes qui fe prefentent. 

« On conçoit fort que cet abonnement eft neceflaire, & qu'il n'eft pas 
poflible de longer a rétabliflement de ces nouveaux droits fur les bouche- 
ries fans faire tomber les anciens, lesfquels font affermez i6oOoo^ par an 
& deftinez au paiement des emprunts qui ont été faits. Où prendre le 
fonds pour Tempêcher, c'eft ce qui paroift impoflible; vous en allez juger, 
Monfieur, par le détail que je vais... vous faire qui vous fera connoître la 
facheufe fituation des affaires de cette province. 

« Tous les fonds portez dans les Inftrudions employez, à l'exception 
de la taxe des maifons qui y eft mife pour 600000^, nous nous trouvons 
en arriére de 900000^; fi on y joint les edits des boucheries & des boif- 
fons, le manque de fonds fera de 1300000^; vous n'aurez, Monfieur, pas 
de peine à le croire, quand j'auray l'honneur de vous dire que l'intereft 
des avances des fermiers monte a 2280000^, & ceux du Treforier a 
450000^, ces derniers par eftime. 

« Comment trouver 1300000^ qui nous manqueront, dans un tems 
où les efprits font aliénez, & qu'il fera difficile de faire pafler la taxe fur 
les maifons, pour laquelle les Etats ont une oppofition infinie, & que 
M. de Montaran ne veut pas augmenter le million d'emprunt. 

« Si nous ne rachetons pas les edits, y ayant grande apparence que la 
demande fera refufée, que deviendront-ils dans la main des traitants, 
n'étant pas poflible d'en faire l'etabliflement, comme j'ay eu l'honneur de 
vous le dire, fans faire tomber les anciens droits, & faire perdre aux 
créanciers des Etats la fureté du payement de leurs arrérages. 

« ... Nous attendons vos ordres fur ces deux edits, avant que de finir 
les Etats. Toutes nos veucs font à bout, on ne fçait plus à quoy avoir 
recours... » (i). 


(i) A. N. G^ 189. 
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M. le Maréchal DE CHATEAURENJULT, Commandant en Bretagne, 

an COXTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Janvier 1710. 

« M^ Ferrand, Monfieur, ma donné part d'une lettre que vous luy avez 
fait l'honneur de luy écrire au fujet du pouvoir des députés des Etats (i). 
Nous l'avons communiquée enfemble, félon votre intention, aux préfi- 
dents des ordres, à M"^ le premier préfident & au procureur général 
fyndic, fur laquelle ayant raiionné à fond il m'a paru que les uns ny les 
autres n'étoient pas perfuadés que l'intention des Etats fuft d'augmenter 
le pouvoir de leurs députés, Se ils ont dit que dans le commencement de 
cette affemblée, il avoit paru qu'ils avoient même le deifein de borner 
encore davantage les pouvoirs qu'ils donneront aux députés qu'ils nom- 
meront avant de fe feparer, parce qu'ils ont été mécontents des derniers 
qu'ils donnèrent dans le mois d'aouft 1708 au fujet d'une procuration 
pour emprunter 420000^ pour rachepter les droits d'infpedeurs aux 
boiflbns, cette affaire n'ayant pu avoir lieu par les difficultés que les trait- 
tants y ont apporté, cela a été ra porté ainfy dans notre converfation. 

a II eft donc neceffaire Monfieur que vous fafliez l'honneur de faire 
fcavoîr les termes & l'étendue du pouvoir que vous fouhaittcz que les 
Etats donnent aux députés qui feront nommés dans cette affemblée pour 
aller à la Cour, & comme il eft difficile qu'on puiffe porter les Etats à 
donner les pouvoirs tels que vous auriez agréable de les demander, il 
pouroit cftre aufly neceffaire que vous marquaffiez ce que vousfouhaittez 
que MM^"^ les Commiffaires du Roy faffent en cas de refus... » (2). 

M. FERRAND, Intendant, an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Il Janvier 1710. 

. .. « Toutes les fois que les députez [en cour des États] ont excédé 
leurs pouvoirs, ils en ont reçeu des reproches aux Etats fuivants; ... cela 

(l) Le Contrôleur général songeait, à Tis- ment des impôts et â la mauvaise administra- 

sue des États, à réunir un ou deux conseillers tion des fonds de la province (M. Ferrand au 

d^État, les députés de Bretagne en cour et le Contrôleur général, 1 1 janvier 1710). 

procureur général syndic des États pour (2) A. N. G" 189. 
retnédier aux abus commis dans le recouvre- 
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eft arrivé dans la prefente affemblée, où l'emprunt fait fur la procuration 
de M^ l'evefque de Léon pour parvenir au rachat des infpedeurs des 
boiffons, n'a pas été approuvé;... quelques membres des Etats ont dit à 
cette occafion, que dans les pouvoirs que Ton donneroit à l'avenir aux 
députez, il falloit leur defFendre d'emprunter... on ne parviendra jamais 
a faire donner les pouvoirs généraux dont vous paroiffez avoir befoin 
pour donner la forme & l'authorité a cette affemblée » qu'il est question 
de créer pour « redrefler les affaires de la province... » (î). 


14 et 23 Janvier 1710. 

La tenue des États s'étant prolongée plus que d'ordinaire, ceux-ci ont 
attribué au S^ de la Rivière, gouverneur de Saint-Brieuc, loooo^ de gra- 
tification au lieu de 6000. 

L'intendant prie le Contrôleur Général de casser cette délibération 
<c ainfy qu'il en a été ufé toutes les fois que les Etats ont voulu agir fans 
ordres & contre leurs ufages. jd 

Pour tourner les défenses gouvernementales, les États s'avisèrent 
d'un expédient. Ils nommèrent M. de la Rivière président de la noblesse, 
le chargèrent d'aller féliciter le prince de Léon de l'heureux accouchement 
de sa femme, et, en raison de son titre de président, lui accordèrent par 
délibération 4000^ de gratification. 

L'intendant devina l'expédient et demanda que cette seconde délibé- 
ration fût annulée (2). 


(i) A. N. G' 189. Le prince de Léon 
estime qu' « il n'y a nul lieu d'efperer que 
les Eftats confentent a donner une procura- 
tion générale... » à leurs députés en cour et 
il rappelle que Tévèque de Léon a « reçeu 
une efpece de réprimande, me(me alFez dure » 
pour avoir consenti un emprunt considérable, 
bien qu*utile, entre les sessions des États 
(Lettre au Contrôleur général du même jour, 
id., fWd.). 

(2) A. N. G^ 189. Le 14 janvier, le Prince 
de Léon écrivait au Contrôleur général : La 
gratification c eft un très petit objet pour la 


province, qui ne tirera point à confequence 
pour la fuite, parce que cela eft ainfy expliqué 
dans la délibération, & que les états ieroient 
très mortifiés fi vous n'aviez la bonté de les 
authorifer fur cela.. D'ailleurs M. de la Ri- 
vière mérite apurement cette petite diftinâion, 
par l'exceftive depenfe qu'il a faite icy depuis 
les Etats; je puis même vous dire qu il f'eft 
comporté a merveille dans toutes les aftaires 
difficiles & qu'il m'a très bien fervi pour ra- 
mener bien des gens & par fon exemple & 
par fes difcours... » (Id., ibid.). 

a6 
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18 Janvier 1710. 

<c ... Comme vous ne nous donnez point d'ordres pofitifs de foutenir 
rimpofition des maifons & l'abonnement des deux Edits des boucheries, 
nous avons été obligez de confentir à une augmentation d'emprunt de la 
fomme de 400000^, & de nous fervir d'un fonds de 200000^ qui ne 
doit être payé qu'en 17 12 & 171}. Nous n'aurions pu finir les Etats 
autrement, fans compromettre de nouveau l'autorité du Roy, & être 
obligez d'y avoir recours; il nous manquera encore des fonds pour 
250000^ qui relieront dûs au Treforier; ainfy les deux edits demeurent 
aux traittans, & l'impofition des maifons n'a point été ordonnée. 

« J'auray l'honneur dans quelque tems de vous propofer un expédient 
pour vous deffaire de ces deux edits fans que vous foyiez obligé d'en faire 
Tetablifiement... » 

Il espère séparer les États mardi prochain (i). 


M. Je Maréchal DE CHATEAU RENAULT y Commandant en Bretagne^ 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Janvier 1710. 

M. Ferrand a reçu trop tard sa lettre « touchant les impots & billots; 
on trouva qu'il n'y avoit pas de temps d'en faire ufage » avant la clôture 
des États, c mais qu'on le pouvoit faire également après la tenue des états, 
félon les ordres qu'on pouroit recevoir » du Contrôle général (2). 

LETTRE ANONYME au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Janvier 17 10. 

« Vôtre grandeur veux bien que je luy fafTe conneftre toutes les 
fotife des eftas; il commence a honze heures du matin & finifle une 
demi eure après le foir ; il font le bal, il font la vie, il ont donné fix mille 


(i) A. N. G^ 189. La clôture des Etais même au même, 21 janvier 1710, id., ibid). 

fut faite le 21 janvier suivant (Lettre du (2) A. N. G^ 189. 
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livre de rante a monfieur de la Gibourgére, on murmure bien fort cela ce 
devoit prendre fur Monfieur de Mejufiome & non pas fur la province; on 
a foufert qu'un fergent foit venu fignifier nous autre mers (i) en plain eftas, 
Monfieur le maréchal avoit ordonné qu'on le menaft en prifon mais le 
chenechal de Renne protège cet homme la il n'en fut rien; ma fois il font 
tant de follie que l'on croit qui ne finiront pas de 2 mois. Vous voulez 
bien mon feigneur me permettre de me plaindre en vous difant que mon 
conffrére le mer de Renne qui eft plus riche que tous nous [n'a] payez 
aucune de ces taxe a caufe des préfents qu'il fait a Monfieur de Vallen- 
courd au fecretaire de monfieur lintendant qui eft un vray celerat. Si vous 
avez quelque perfonne a qui vous vouliez du bien vous n'avez qu'a len- 
voier la il fera bientoft riche.. » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

14 Mars 1710. 

Les États ont refusé d'abonner « le traitté de deux fols pour livres 
attribuez aux Treforiers des Infpedeurs des Boucheries... auffy bien que 
celuy des Contrôleurs des fuifs qui a été converty en un doublement du 
droit des boucheries. Les aflfaires qui ont été traittées dans celte aflem- 
blée étoient trop difficiles pour y joindre encore l'abbonnement de ces 
deux Edits que vous avez fixé à 350000^ & les deux fols pour livres. 
Si les efprits avoient été plus faciles, ils auroient compris la nécefllté d'en 
traitter & d'ordonner la continuation delà taxe fur les maifons pour les 
racheter. 

(c ...Il n'y a d'autre party a prendre que de l'ordonner par un arreft du 
Confeil, cette levée fera beaucoup plus douce que l'eftabliffement de ces 
nouveaux droits, qui feront certainement tomber l'ancien, c'eft fur quoy 
je vous fupplie... de faire reflexion. Pour le rétablir on fera obligé de 
demander des troupes dans la province; fi l'on ne peut y parvenir, le Tre- 
forier ne fera plus en état de payer les arrérages aux créanciers qui ont 
prefté pour la reunion aux Etats de l'ancien droit de Boucheries. Si vous 

(i) Lire : maires. (2) A. N. G' 189. 
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vouliez bien, Monfieur, réduire ces deux Edits à la fomme de 300000^ 
& les deux fols pour livres, on en ordonnerait rimpofiiion fur les maifons 
en fix termes égaux de trois mois en trois mois, à compter du premier 
juillet prochain, fur le pied de ce qui a été pratiqué dans les quatre der- 
nières années; on a cependant levé 600000^ en deux ans. La nouvelle 
impofition que je propofe ne feroit que de 330000^, ce qui la rendroit 
fuportable, furtout fi vous voulez ordonner que les Eccléfiaftiques y foient 
compris, comme il paroit jufte, puifque l'eftabliffement de ces droits les 
regarde autant que les autres; on attendroit que l'affemblée du Clergé 
fut finie, pour vous envoyer le projet d'arreft, & vous éviter les reprefen- 
tations qui pourroient être faites. 

<( Je prens la liberté... d mfifter fur cette propofition. L'eftabliffement 
de ces droits peut caufer quelques féditions qu'il ne fera pas facile 
d'éteindre... » (i). 


LÉVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

24 Mars 17x0. 

La flotte, chargée de grains pour l'armée de Flandre, est sortie hier 
du port et a fait voile sur Saint- Valéry (2). 

Il serait dangereux d'établir le doublement du droit des boucheries. 
c( Qiioyque des levées de deniers par arreft du Confeil foient très odieufes 
à nos Etats, néanmoins de deux inconvénients il faut prendre le moindre»; 
il vaut mieux imposer sur les maisons la somme de 300000^ et les deux 
sous pour livre (3). 


(i) A. N. G^ 189. vent le permettra; il en efl de même des 

(2) Le 13 juin (id., ibid)^ M. Ferrand bleds qui lont à Treguier Se au Légué, les 

écrit au Contrôleur que tous les blés de- convois de cette féconde flotte font arrivez à 

mandés sont embarqués c ceux de Quimper Tlfle à Bois... > 

& du Port de Launay font à Breft avec les (3) A. N. G' 189. 

convois, cette flotte partira aufTyiofl que le 
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M. FERRÀND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

i^ Avril 1710. 

Il n'est pas d'avis de créer des officiers d'inspecteurs visiteurs et con- 
servateurs des marais salants et de leur attribuer, outre leurs gages, 8 sous 
par muid de sel. 

Ceux qui en souffriront seront les étrangers que le commerce attire 
dans le pays nantais. Or, il ne faut pas les éloigner. 

D'autre part, les habitants sont très hostiles au droit de 8 sous par 
muid« qui leur rappelle la gabelle. 

Ce serait une nouvelle charge pour le pays nantais, que les droits 
d'entrée sur les boissons ont déjà éprouvé (i). 


8 Avril 1710. 

Il lui envoie un projet de la déclaration nécessaire pour autoriser (c la 
réunion aux Etats de Bretagne des offices de juges gruyers », avec « les 
obfervations & les pièces », dont il pourra avoir besoin (2). 


16 Avril 1710. 

Il lui adresse « vingt projets d'arrefl dont on a befoin pour autorifer 
les depenfes qui ont été ordonnées aux derniers Etats... » (3). 

Le Sieur PORTER j Gentilhonwie de la Chambre du Roi d' Angleterre ^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

26 Avril 1710. 

Il le remercie de lui avoir accordé le privilège d'exploiter les mines de 
plomb de Carnoêt et lui demande « la remife du droit du dixième du 
Roy... fuivant qu'il fe pratique ordinairement en cas femblable... » (4). 


(1) A. N. G' 189. (4) A. N. G' 189. En face de cette de- 

(2) Id. mande, le Contrôleur général a écrit t bon %. 

(3) Id. 
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Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE BRILHAC, 
Premier Président du Parlement de Bretagne. 

13 Mai 1710. 

Projet de règlement pour les États de Bretagne (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1} Mai 1710. 

Sur un projet d'édit concernant les droits des receveurs généraux et 
particuliers des finances et fouages (2). 


13 Mai 1710. 

« J'ay examiné... le mémoire... par lequel on propofe d'aflFranchir deux 
mille quatre cens quarante feux en Bretagne, comme il en fut aflfranchy 
en 1577 & 1638. 

c( Si nous étions... dans des tems plus heureux, je regarderois cette 
propofition comme très utile & très avantageufe pour les befoins de l'Etat. 
J'ay penfé plufieurs fois... vous en écrire, mais j'en ai toujours été 
empêché par l'accablement où fe trouvent les communautez de la province 
& par l'impoffibilité où elles feront de faire l'avance d une fomme auffy 
confidcrable... Suppofé qu'à force de contraintes, on y puiffe parvenir 
dans quelques paroiffes, on fera toujours obligé d'y lever les mêmes 
impofitions, & de rejetter la taxe de ces 2240 feux fur les 30000 feux 
reliants, ce qui augmentera l'impofition des contribuables de plus d'un 
dixième, ce qu'ils me paroiffent hors d'état de pouvoir fuporter. 

(( Si pour éviter ce nouvel aflfranchiffement il étoit poffible de faire 
payer aux feux affranchis une augmentation de finance, vous pourriez 
peut être en tirer une fomme confidérable » (3). 


(i) BoisLiSLB, op. cit. T, III, n» 762. (3) A. N. G' 189. 

(2) Id., iWrf,, n» 763. 
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Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant, 

16 Mai 1710. 

On pourrait autoriser quelques sorties de blés (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

25 Mai 1710. 

a Toute la province fe plaint que l'on manque de menues monnoyes; 
ce n'eft pas l'intereft des diredeurs ny des ajufteurs de travailler aux pièces 
de dix fols, auffy, Monfieur, en eftil très peu fait dans les monnoyes de 
Rennes & de Nantes. Le fieur Baralis dit qu'il a eu l'honneur de vous 
informer que les ouvriers ne peuvent trouver leur compte a cette forte de 
monnoye & de vous propofer d'augmenter la façon du marc; je ne fcay, 
Monfieur, quelle refolution vous avez prife fur ce fujet, mais je ne puis 
m'empecher de vous reprefenter le préjudice que le public fouflfre d'être 
privé de menues monnoyes, dans un tems où toutes les anciennes efpeces 
font décriées, & que les pièces de quatre fols deviennent rares... » (2). 

M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Juin 1710. 

« Je ne croyois pas en partant de Rennes laiffer le parlement aufli 
oifif qu'il va être furtout dans un tems où les affaires y font le plus en 
mouvement. Un arreft du Confeil fait tout cela, dans un moment, en 
interdifant tous les procureurs au parlement faute d'avoir levé quelques 
charges créées par les eaux & forefts et réunies à leur communauté. Cet 
arreft fut fignifié hier au fyndic. J'ay de la peine à croire, Monfieur, que 
l'on vous ait fait faire fur cela les reflexions qui fe peuvent faire & comme 
vous avez fouhaitté qu'en de pareilles occafions je m'adreflafle a vous je 

(i) BoiSLiSLE, op. cit. T. III, no 765. (2) A. N. G' 189. 
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le fais pour vous dire la douleur que reffent un des plus auguftes parle- 
ments du royaume de fe voir traitter comme il eft & vous me permettrez 
de vous dire qu'en interdifant les procureurs c'eft l'interdire luy-même & 
qu'en cela tout en fouflfre, la juftice le particulier & Tordre public & que 
les fuites en peuvent eftre fâcheufes i> (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Juillet 17 10. 

Les traitants imposent des taxes excessives aux communautés d'arts 
et métiers au sujet des deux charges de maîtres jurés gardes des archives 
que l'édit d'août 1709 a créées dans chaque corps de métier. 

Ils « ont fait arrefter un roUe au Confeil le 23 février dernier montant 
a 285282^, non compris les deux fols pour livres; fans parler de l'excez 
de cette fomme qu'il n'eft pas poffible de foutenir, ils ont fait faire une 
repartition fur chaque corps fans aucune proportion, les plus pauvres 
étant les plus accablez (r); le rolle comprend des communautez inconnues 
dont on veut rejetter la taxe fur d'autres. Ce recouvrement qui fe fait d'une 
manière fi fmguliére & fi nouvelle caufe un grand defordre dans toute la 


(i) Le Contrôleur général répondit que 
son intention n'était pas de laisser subsister 
cette interdiction, que même il n'avait donné 
aucun ordre pour la faire signifier. Après 
entente avec l'intendant, M. de Brilhac, par un 
arrêt, prescrivit à tous les procureurs de con- 
tinuer leurs fonctions (M. de Briihacau Con- 
trôleur général, 14 Juin 1710. A. N. G' 189). 

Sur le peu d'assiduité apporté par les 
juges dans l'exercice de leurs fonctions, voir 
Deppikg, op. cit.^ T. II, p. 359. Lettre de 
Pontchartrain à Perchambault, Président aux 
Enquêtes du Parîement de Rennes, 18 No- 
vembre 1702. 

(i) D'après 1' a Etat des fommes aufquelles 
les corps de gardes des marchands & commu- 
nautez d'arts & métiers... ont été taxez > 
arrêté par le Conseil (A. N. G' 190), les 
285282^ se répartissaient entre les villes sui- 


vantes : Nantes, 43049*; Vannes, 10607; 
Rennes, 48616; Quimper, 9970; Morlaix, 
24670; Dinan, 9820; Fougères, 5 150; Lan- 
nion, 470o;Guingamp, 6600; Saint-Pol-de- 
Léon, 2263; Lamballe, 2510; Josselin, 4655; 
Lesneven, 2225; Quimperlé, 2600; Brest, 
5800; Dol, 2150; la Roche-Derrien, 1550; 
Concarneau, 640; Châteaubriant, 2 8oo;Clis- 
son, 2230; Ancenis, 2120; Machecoul, 2203; 
Redon, 4 333 ; la Roche- Bernard, 1 530; Gué- 
rande, 2280; Landerneau, 3323; LeCroisic, 
1990; Tréguier, 2323; Vitré, 6600; Ploêr- 
n^^K 3 Ï77; Châteaulin, i 500; Auray, 6295; 
Pontrieux, 1800; Malestroit, 2880; Pont- 
TAbbé, 1300; Carhaix, 1300; Saint-Malo, 
16100; Pontivy, 5800; Quintin, 4300; Mon- 
contour, 4673; Hennebont, 3650; Paimpol, 
2430; Locminé, 2170; Saint-Brieuc, 6130. 
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province; on a pratiqué jufqu'a prefent de faire une repartition fur toutes 
les villes fujetes à pareilles taxes fur les mémoires que j'ay pris la liberté 
d'envoyer; la fous repartition fe fait enfui te dans les villes par les juges de 
police, tous les corps affemblez; cette voye pratiquée avec beaucoup d'at- 
tention a mis les recouvrements dans une meilleure règle. Il n'eft fûrement 
pas poflible que celuy-cy fe foutienne fil n'eft retably... » Les commu- 
nautés sont épuisées, il faut user de modération à leur égard (i). 


9 Juillet 1710. 

Observations sur un projet d'affranchissement de feux (2). 


16 Juillet 1710. 

Il serait dangereux d'appliquer en Bretagne l'édit « qui a converti en 
un doublement des droits de boucherie ceux qui avoient efté attribués 
aux contrôleurs des fuifs » ainsi que « l'édit des tréforiers des infpedeurs 
aux boucheries ». 

On a déjà eu beaucoup de mal à imposer à la province les premiers 
droits attribués aux inspecteurs des boucheries. Les augmenter, c'est 
aller au devant d'une révolte certaine (3). 


16 Juillet 1710. 

Perception du droit de Brieux (4). 


(i) A. N. G' i$o. La situation financière Les Anciens corps d'arts et métiers de Nantes. 

des communautés ne fera qu'empirer au Guistihau, A. Ougas^ successeur, Nantes, 

xvni« siècle Cf. Rébillon, Recherches sur les 1903-1904, 3 vol. in-S». 

anciennes corporations ouvrières et marchandes (2) Boislisle, op. cit. T. III, n«8o2, 

de la ville de Rennes (chap. v). Rennes, Pli- (3) A. N. G' 190. 

hon-Hommay, 1902, in-8, et Edouard Pied, (4) Boislisle, op. cit. T. III, n® 805. 

*7 
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U Sieur DE LA CHIPAVDIÈRE-MAGON, Négociant à Saint-Mah, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Juillet 1710. 

Il demande un passeport pour transporter sans droits, à Genève, 
5000 livres de café (i). 

Le Comte DE LANNION, Commandant à Nantes, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

24 Juillet 1710. 

Il a réussi à ramener le calme à Nantes. Le menu peuple est rentré 
dans le devoir, et le S^ Ballet peut désormais percevoir les droits d'entrée 
sur les boissons. 

Il continuera à maintenir Tordre. Il a pris le parti de traiter les Nantais 
ce avec hauteur et avec fermeté » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

25 Juillet 17 10. 

Il le prie de donner à nouveau la place de second commissaire du 
Conseil aux États à son neveu, le président de La Faluére (3). 


13 Septembre 17 10. 

Il soumet à son approbation l'arrêt relatif aux <r nouvelles entrées 
fur les boiflbns établies aux derniers Etats... » (4). 


16 et 20 Septembre, 
5 Octobre 1710. 

ce Fabrication & emploi de faux acquits par les commis du bureau de 
Nantes » (5). 


(1) BoiSLisLE, Op. cit. T. III, n*^ 807. 

(2) A. N. G' 190. 


(4) A. N. G' 190. 

(5) BoiSLiSLB, op. cit. T. III, n® 855 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. 207 

20 Septembre 1710. 

Il faudrait contraindre à abandonner sa charge le général provincial 
de la Monnaie de Nantes, condamné à un an d'interdiction (i). 


27 Septembre 1710. 

Il se plaint du retard que met la poste à livrer les paquets qu'il 
adresse au S^ Mellier (2). 

29 Septembre 1710. 

Sur les difficultés que font pour payer l'induit au roi d'Espagne les 
armateurs d'un vaisseau qui arrive de la mer du Sud (3). 


24 Octobre 17 10. 

« Les etapiers de la province, a qui » il a fait « propofer le marché de 
la fourniture du pain de munition pendant le quartier d'hyver, oflfrent de 
l'en charger a 22 deniers la ration compofée les deux tiers froment, le 
tiers feigle. L'étendue & le nombre des quartiers les empefchent de la 
prendre a plus bas prix ; ils demandent leur payement en efpeces fans 
billets de monnoye; » en attendant les ordres du Contrôleur général, il 
a fait fournir aux quartiers des grains pour jusqu'au i^^ décembre (4). 


M. DE LA GUIBOURGÈREy Procureur Général Syndic des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

31 Octobre 17 10. 

Il lui envoie, en l'appuyant, une requête des députés des États, qui 
demandent à soumettre aux droits d'entrée sur les boissons les inspec- 
teurs, commissaires ordonnateurs de la marine et les officiers garde- 
côtes (5). 


(1) BoiSLisLE, op, cii, T. III, n» 857. (4) A. N. G' 190, 

(2)lD.,jWd., n*862. (5) Id. 

(})lD.,iWi., n^'864. 
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M. DE MONTARAN, Trésorier des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

5 Novembre 171 o. 

« Il envoie les quittances de la gratification que les États font au Con- 
trôleur Général. » 

Il demande qu'on accepte une partie de ses billets de monnaie (i). 

M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

14 Novembre 17 10. 

« Nous avons enregiftré l'edit pour le dixîefme des revenus, cela feft 
paflé tranquillement, & quand vous jugerez a propos d'envoyer vos 
ordres j'ofe vous affurer que le Parlement ne fera pas des derniers a faire 
fes efforts pour donner au Roy des preuves de fon zèle. Mais je crois que 
ce que je vous ay mandé feroit neceflaire que pour la compagnie il en fuft 
ufé en cette occafion comme on en a ufé pour la capitation dont elle fut 
chargée de faire le roolle... » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Novembre 1710. 

« J'ay appris de M*" le maréchal de Chnfteaurenault qu'il devoit bientoft 
partir pour Paris; vous fcavez mieux que perfonne la fituation des 
affaires de la province. Je ne prétends point vous les rendre plus difficiles 
qu'elles ne font. Ceft à vous, Monfieur, qui nous conduifez avec tant de 
fageffe & de prudence de faire réflexion fil convient au tems préfent que 
M^ le maréchal f'abfente. J'ay cru qu'il étoit de mon devoir de vous fupplier 
très humblement d'y faire attention. . » (3). 

(i) BoisusLE, Op. cit. T. III, n? 888. parte point de la province fans avoir bien 

(2) A. N. C 190. examiné Teftat & la difpofiiion des peuples 

(3) A. N. G^ 190. En marge, le Contrôleur & qu'il ne parte point fans en avoir rendu 
général a noté : « Efcrire a M^ le maréchal de compte & reçu de nouveaux ordres, en 
Chaileaurenault que le Roy m'a ordonné de donner avis à M. Ferrand ». 

luy faire favoir qu'il ell à propos qu'il ne 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL, 

3 Décembre 17 lo. 

Renouvellement des privilèges de l'île de Bréhat (i). 


6 Décembre 17 10. 

Les remèdes que le Contrôleur lui envoya, il y a deux ans, sont 
épuisés; il le prie de lui en adresser d'autres (2). 


10 Décembre 17 10. 

Les habitants de l'île de Bouin sont très redoutés. Personne n'ose se 
charger d'une enquête à faire dans l'île (3). 


Les FERMIERS des Devoirs et des Droits d'entrée en Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Décembre 17 10. 

Ils demandent au roi d'interdire pour l'année présente aux étrangers 
d'enlever des vins et eaux-de-vie à Nantes, la Rochelle et Bordeaux. Les 
vins et les eaux-de-vie sont si chers et si rares qu'ils ne peuvent « en 
trouver pour foutenir leur ferme. » Le roi a perd les droits qu'il a établis 
fur la confommation des boifTons, qui font une des partyes les plus 
confidérables de fon revenu » (4). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Janvier 171 1. 

Requête en faveur des greffiers des juridictions seigneuriales (5). 


(i) BoiSLiSLE, op, cit. T. UI, n® 901. (4) A. N. G' 190. 

(2) A. N. G' 190. (5) BoiSLiSLE, op. cit, T. III, n® 926. 

(3) BoiSLisLE, op. cit. T. III, n® 908.- 
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M. DE MEJUSSEAUMEy Procureur Général Syndic des États de Bretagney 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Janvier 171 1. 

Recouvrement des effets de M. de Harrouys, ancien trésorier des 
États (i). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

23 Janvier 171 1. 

Les propriétaires des marais salants de Bourgneuf font beaucoup de 
difficultés pour fournir les huit cents charges de sel dont on a ordonné 
de faire la réquisition dans les paroisses de Bourgneuf, de Noirmoutier, 
de Bouin et de Beauvoir. 

Pour éviter tout retard, il a prescrit de prendre le sel où l'on voudrait 
« fauf aux propriétaires à fe faire raifon les uns aux autres f>. 

Si les propriétaires s'obstinaient à ne pas fournir de sel, il enverrait 
des troupes (2). 

30 Janvier 171 1. 

Il a examiné les pièces de l'affaire... entre les fermiers généraux et les 
marchands de la ville de Morlaîx, au sujet du droit de sortie sur les toiles 
et lui transmet son avis. 11 s'agissait de savoir ce fi le droit prétendu par 
le fermier de 5 fols monnoie pour cent aunes de toile pour fortie & ilTue, 
qui font 6 fols tournois, efl dû, foit en gênerai dans toutte la province de 
Bretagne, ou en particulier dans le port de Brefl & autres de l'evefché de 
Léon ...; fi, prefupofant que le droit foit dû au port de Brefl, les habitants 
de Morlaix, qui y ont embarqué leurs toiles peuvent fexemter de le 
payer » ; ... si le fermier a a pu fe pouvoir au confeil du Roy en cafTation 
contre la fentance du Juge des Traites de Morlaix du 5 may 1708, ou fil 
a dû porter fon apel au parlement de Bretagne. » 

Il estime « que le fermier a eu raifon de fe pourvoir au Confeil du Roy; 
il pouvait apeller de la fentance du juge des Traites de Morlaix au 

(i) BoiSLiSLE, Op. cit, T. III, no 944. (2) A. N, G^ 191. 
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parlement de Bretagne, mais le droit étant contefté, il nous paroift qu'il a 
pris la meilleure voie d'introduire Tinflance au Confeil du Roy, Sa Majefté 
f'étant retenu & refervé la connoiflance de ces fortes de matières par 
l'article 148 du Bail de Charriere lorfque le titre des droits des fermes eft 
contefté »; ... que le droit est particulier à Tévéché de Léon & que les 
habitants de Morlaix le doivent payer quand ils embarquent leurs toiles 
à Brest (i). 


COPIE d'une Lettre de M. FERRAND, Intendant, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL, du }o Janvier 1711. 

... <c J'ai informé les Maire & Echevins de S^ Malo que vous avez fixé 
l'abonnement de l'acquifition des rentes provinciales que les habitans de 
cette ville doivent faire, a la fomme de 120000^, au lieu de 100 000^ 
qu'ils vous avoient offert par leur délibération ; le Maire de S^ Malo me 
mande que les Commiffaires nommez par la Communauté vont travailler 
à la repartition de la fomme de 100 000^ a laquelle vous avez fixé 
l'abonnement de cette ville, quoique je leur aye marqué 120000^ dans 
ma lettre en donnant le quart en billets, que les habitans aiment mieux 
donner 100 000^ en efpeces, puifqu'ils ont l'alternative. Je ne fçais fi 
vous vous en êtes ainfy expliqué avec eux, pour moy je leur ay écrit 
conformément a ce qu'il eft porté, dans votre lettre. Je répons au Maire 
de S^ Malo que vous avez fixé cet abonnement a 120000^ fans billets de 
monnoye, lefquels devant eftre fuprimez au I^^ février prochain ne feront 
point reçus dans le payement de cette fomme. S'il y a quelque explication 
plus favorable a leur donner, je vous fuplie de m'en informer. 

« A l'égard de l'abonnement de la ville de Nantes, je crois que vous 
le pouvez fixer a la mefme fomme de 120000^; vous aurez la bonté 
de marquer fi cette fomme doit eftre en efpeces, ou fi vous ferez prendre 
des billets, pour quelle portion & de quelle nature » (2). 

(1) A. N. G' 191. bien que le Contrôleur eût espéré la recevoir 

(2) A. N. G' 191. La ville de Saint-Malo dés février. Lettre de M. Ferrand au Contrô- 
versa la somme de 100 000^ en avril suivant, leur, 22 mars 171 1 {\à,,ibid,). 
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M. DE PONTCHARTRAIN , Secrétaire d'État de la Marine, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Février 171 1. 

« Vous avez bien voulu... par les arrefts du Confeil des 3 Décembre 1 709 
& 8 juillet dernier fixer en faveur des officiers de marine & garde cofte 
Texemption des droits d'entrée... dans les villes... où ils font leur refi- 
dence pour les vins & autres denrées deftinées pour leur confommation, 
& quoique vous ayez pris la peine d'envoyer ces arrefts à M^ Ferrand, 
Intendant de Bretagne, pour tenir la main a leur exécution, il fen eft 
toujours difpenfé fous prétexte que l'atribution des nouveaux droits d'en- 
trées qui fe lèvent dans cette province... regarde le parlement de Bretagne. » 
Depuis « il eft arrivé que M' Ferrand oubliant qu'il ne devoît point entrer 
dans cette difcution, vous a envoyé un projet d'arreft qui a été rendu le 
25 novembre dernier fur les requêtes refpedives tant des officiers de 
marine que des députés des Etats, par lequel le Roy... ordonne que... les 
officiers de marine & garde cofte feront affujetis & payeront lefdits droits 
d'entrées... » Les officiers de marine n'ont jamais présenté pareille requête. 
« M' Ferrand a eu beaucoup de prévention dans cette affaire... il ne veut 
pas donner fon attache sur les arrefts que vous avez rendus en leur 
faveur, quoique l'exécution lui en foit adreffée, il fait parler ces officiers 
pendant qu'ils gardent un profond filence... Il les prive d'une exemption 
qui feule les a déterminés a payer fort régulièrement leurs augmentations 
de gages & qui a adoucy en quelque fiiçon la peine qu'ils fouffrent de ne 
point recevoir leurs gages & appointemens depuis quelques années, par 
raport au malheur du temps, qui eft commun a tous les autres officiers, 
& pouffant les chofes plus loin, il fe fait attribuer l'exécution de larreft 
du mois de novembre dernier, lorfqu'il n'a pas voulu connoître de celle 
des precedens arrefts rendus fur le même fiiit... » 

Il réclame pour les officiers de marine & garde-côtes le maintien de 
l'exemption des droits d'entrée ou « quelque indemnité, en augmentant 
le prix fixé pour leur logement, ou par d'autres endroits... » (i). 

(i)A. N. GM91. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

20 Février 171 1. 

Le Parlement est en retard pour payer le dixième des revenus (i). 


7 Avril 1711. 

Sur la difficulté que fait le S^ du Val-Baude d'accepter la charge de 
procureur syndic de la jurididion consulaire deSaint-Malo... (2). 


12 Avril 171 1. 

Au sujet de l'érection de Port-Louis en corps de communauté (3). 


REMONTRANCES des Officiers de la Chambre des Comptes 

de Nantes au ROI. 

16 Avril 171 1. 

« Les officiers ... remontrent ... a votre Majefté que par fa déclaration 
du l^^ Odobre 17 10 ayant réduit toutes les rentes & augmentations de 
gages créés depuis l'année 1689 au denier vingt, cette redudion ne peut 
avoir lieu en Bretagne fans que les officiers de vôtre Chambre des 
Comptes de Nantes en fouflfrent un notable préjudice. 

<r Le denier ordinaire de Paris & prefque de tout le royaume eft le 
denier vingt, celuy de Bretagne eft le denier dix-huit & c'eft fur ce pied 
que nous avons emprunté en corps depuis Tannée 1689 plus d'un million 
pour les neceflités de l'état, pour laquelle fomme nous fommes actuelle- 
ment engagés de plus de cinquante mille livres de rente fans compter les 
augmentations de gage que les officiers ont auffy acquis en leur particulier 
a la mefme condition & qui vont a une fomme aufly confidérable, cette 
redudion ne peut donc avoir lieu à leur égard fans une perte de plus de 
5 000^ de rente fur les augmentations de gages qu'ils ont acquis en corps 

(i) BoisusLE, op, cit.y T. m, n** 984. (3) Boislisle, op. cit. T. IH, n® 1030. 

(2) Id,, ibid , n® 1027. 
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& autant pour celles des particuliers, ce qui les mettra hors d'état de 
fatîffaire leurs créanciers fy vôtre Majefté n'a la bonté d'y pourveoir. 

a Elle le peut aifement, en deux manières, ou en exceptant cette 
Compagnie de la loy genéralle portée par Tedit, ou en reduifant aufly au 
denier vingt les rantes qu'elle doit par contrads de conftitutîon pour ces 
mefme augmentations de gages. 

« Cette redudion, Sire, foutiendra d'une part le crédit de cette 
compagnie en confervant fes revenus & fera de l'autre peu onereufe à fes 
créanciers parce qu'étant en fort grand nombre chacun en particulier f 'en 
reffentira peu, au lieu que tombant toute entière fur nous, nos fonds ne 
feront plus fuffifants pour acquitter nos dettes, & nous ne demandons en 
cela que de payer au mefme denier que nous ferons payés » ... (i) 


Le Marquis de VIBRAYE, Commandant à Saint-^MalOy 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

28 Mai 171 1. 

On lui a retenu le dixième de sa pension (2). 


M. FERR4ND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Juin 1711. 

« Vous m'avez fait... mander que l'abonnement de la ville de Nantes 
pour les rentes provinciales demeureroit fixé à la fomme de 120000^, » 
Les maire et échevins de Nantes se flattent « que vous voudrez bien la 
réduire à 100 000^ fur la recommandation de M' le maréchal d'Eftrées 
qui m'a alTuré... de vôtre part que c'étoit vôtre intention. Je le feray fça- 
voir aux maire & échevins de Nantes auflj^toft que vous m'en aurez 
donné la permiflion » (3). 


(i) A. N. G' 191. (3) A. N. GM91. 

(2) BoiSLiSLE, op, cit. T. III, no 1061. 
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M. DE GUÉRISACHINGANT au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

• ■ ' ■ 

3 Juillet 171 1. 

Le clergé, toujours occupé de ses inléréts et toujours prêt à accroître 
ses droits, veut demander au roi d'étendre la dîme à des semences, qui, 
jusqu'alors, y ont échappe. 

Agréer leur requête, c'est diminuer les produits de la dîme royale. En 
effet, les revenus des propriétaires baisseront d'un tiers si les fermiers 
sont astreints à payer de nouvelles dîmes ecclésiastiques. 

Il prie le Contrôleur général de repousser la demande du clergé (i). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

5, II et 28 Juillet 171 1; 
10 Mars et lo Août 171 2. 

Établissement de la taxe des marchands de vins en gros (2). 


M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Juillet et 7 Août 17 11. 

Sur le projet de créer une cour des aides en Bretagne (5). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

17 Juillet 171 1. 

Il appuie la requête des habitants de l'île de Bréhat, qui sollicitent 
«le renouvellement des lettres patentes d'affranchiflement qui leur ont 


(1) A. N. G' 191. (3) BoisusLE, op. cit. T. III, n« 1091. 

(2) BoiSLiSLE, op^ cit. T. ni, h<» 1085. 
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été cy devant accordées » (i). Il a a toujours trouvé ces habitants très 
fournis aux ordres qui leur font envoyez & ils en ont donné des marques 
en 17 10, lorfqu on a fait rimpofition des grains pour la fubfiftance de 
l'armée des Flandres & dans la prefente année pour les déclarations du 
dixiefme » (2), 


25 Juillet 1711. 

Au sujet « de la finance qui doit provenir de la confirmation des 
feux affranchis... » (3). 


Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

)i Juillet 1711. 

Sur la convocation des États (4). 


31 Juillet 171 1. 

Il recommande M. de La Faluére pour la place de second commissaire 
aux États (5). 


(i) D*aprés une note jointe à la lettre de 
M. Ferrand, il s^agissait du renouvellement 
des lettres patentes... octroyées par les an- 
ciens c ducs de Bretagne, & depuis par les 
Roys de France, qui les ont renouvellées tous 
les 9 ans depuis un temps immémorial & en 
dernier lieu au mois d'Oâobre 1702 1 par 
lesquelles les habitants de Bréhat étaient 
exemptés c de diverfes impofitions, fubfides 
& autres droits, en confiJération de la mau- 
vaife qualité du terroir & des incurfions des 
ennemis aufquelles ils font fouvent expofés >. 
(A. N. G' 19T.) 

(2) A. N. G' 191. 


(5) BoiSLisLE, Op. cH^ T. m, n» iioo. 

(4) Id., ihid.^ n® 1104. L'ouverture des 
États a été d*abord fixée au 10 octobre, puis 
ajournée au 25. « Tant par rapport a ce qu*on 
n'a receu aucune foumiffion au fujet de l'al- 
lienation des fouages que par rapport an 
voyage de M. Ferrand qui ne lera icy (Fon* 
tenaibleau) que le 26 & qui ne peut f'en re- 
tourner avant la fin de Septembre... quelque 
diligence qu'on fafie il fera impoflible d'ou- 
vrir les Etats avant le 10 de Novembre. . . > 
(Autre lettre du même du 19 Août, A. N. G^ 

(5) BoiSLisLE, op. cit. T. III, n® 1105. 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. 217 

i«' Août 171 1. 

c( Je me fuis chargé Monfieurde vous écrire au fujet d'une gratification 
que M^ le procureur gênerai du parlement de Bretagne demande aux 
Etats pour fon fils & qui eft fondée en exemple, en ayant obtenu lui-même 
une pareille lorfqu'il fut receu dans la même charge en furvivance de fon 
père, Ceft une gratification de 6000^ par chacune tenue d'États, qui doit 
finir à la mort du titulaire comme elle finit en effet a la mort du père du 
procureur gênerai d'aujourd'huy. Vous favès mieux que moy que la 
province n'efl guère en état de faire des gratifications ... cependant comme 
le Roy par rapport au bien de fon fervice peut vouloir donner des 
marques de bonté aux officiers dont il efl content, je n'ay pas voulu refufer 
abfolument d'en parler a Sa Majeflé, mais je me fuis refervé de vous en 
écrire ... & au lieu d'en parler moy même au Roy de favoir auparavant 
voflre avis & en cas que la chofe vous paroiffe raifonnable de vous prier 
de vouloir bien prendre la peine de la propofer au Roy de ma part... Si Sa 
Majeflé a la bonté d'accorder cette grâce comme il y a lieu de l'efperer, je 
vous prie de vouloir bien lui reprefenter qu'il feroit utile que ce fût la 
dernière tant que les affaires de la province ne feront pas en meilleur état 
& qu'il feroit à propos qu'elle me fit mander par vous qu'elle ne defire 
pas que je lui en demande d'autre a l'avenir, car ayant la charge que Sa 
Majeflé m'a fait l'honneur de me donner, il m'efl impoffible de refufer 
mes offices à des gens d'un certain caradere & je ferois cependant fort aife 
de n'avoir point a importuner Sa Majeflé par de fréquentes demandes...» (i). 

M. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Septembre 171 1. 

<r J'ay attendu que la Compagnie fut un peu plus nombreufe pour 
tacher encore une fois à l'engager a faire un effort dans ce tems cy fans 
avoir pu rien obtenir & il efl vray que tous ces Meffieurs ne font guerre, 

(i) A. N. G' X91. 
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en élat de pouvoir tirer de l'argent pour donner, la plufpart eftant fort 
ferrez dans leurs affaires. Je fuis bien mortifié Monfieur que ma négocia- 
tion n'ait pas été plus utile. Vous pouvez être afleuré Monfieur que ce 
n'eft pas le zèle qui manque mais le pouvoir... » (i). 


t r 


M. FERR^ND, Inieuàant, au CONTROLEUR GENERAL. 

5 Septembre 171 1 

Demande de prorogation des octrois de Saint-Brieuc (2). 


M. CARENCE AU, Ingénieur en Bretagne, an CONTROLEUR CÉNÈRAL 

9 Septembre 171 1. 

Il propose d'accorder des titres de noblesse au S^ de Miniac de la 
Villeneuve (3). 

Le Comte DE LA RIVIÈRE, Gouverneur de Saint-Brieuc, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Septembre 171 1. 

Il le prie d'approuver la délibération des États du 21 janvier 17 10 
qui, à cette date, lui ont voté une gratification de 4000^ (4). 

M. DE LA BUSNELAYS, Premier Président de la Chambre des Comptes 

de Nantes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

19 Septembre 171 1 

Sur la contestation entre les anciens et nouveaux officiers de la 
Chambre des Comptes (5). 

(i) A. N. G' 192. (4) A. N. C 192. En marge de rana]3'se 

Cf. Depping, op. cit. Lettre de Pontchar- de cette lettre, on lit : t k 6 Oftobrc 171 1 ; 

train à Perchambault, président aux Enquêtes Monfeigneur a efcrit a M«^ le Prince de Léon 

du Parlement de Rennes. 18 novem!>rc 1702. & a MMe O* de la Rivière que le Roy a en- 

T. Il, p. 359. core ordonné de rejetter cette gratification. > 

(2) BoiSLiSLE, op. cit., T. III, n» 1130. (5) Boislisle, op. cit. T. IJI, n" 1140. 

(3) Id , ibid., n^ 1135. 
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Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

2$ Septembre 171 1. 

ce Vous trouverez icy Monfieur des mémoires fur trois affaires qui 
m'ont parues d'une extrême conféquence & fur lefquelles M. le Duc de 
Rohan pouroit nous faire des embarras & des brouilleries aux Etats pro- 
chains lorfque cela conviendroit le moins & qu'on fera le plus occupé aux 
affaires du Roy qui comme vous le fçavez mieux que moy feront affez 
difficiles cette année. Le plus court moyen pour prévenir tout cela feroit 
que M^ le duc de Rohan voulut bien fe difpenfer d'aller aux Etats ou fa 
préfence n'est nullement neceffaire mais comme je ne crois pas que le 
Roy veuille lui faire défendre d'y aller il faudra prendre d'autres voyes 
pour empefcher l'embarras que fa préfence y peut caufer. La voie qui a 
paru la plus convenable aux préfidents feroit que je leur écrivis a chacun 
une lettre dont ils ne feront ufage qu'à l'extrémité pour leur recommander 
expreffément de ne rien permettre ni au fujet de la fubflitution, ni au fujet 
de M^ le prince de Bergues, ni au fujet du deffein qu'a M^ le duc de Rohan 
de prefider lui-mefme fans m'en avoir donné avis auparavant affin que 
j'en puiffe rendre compte au Roy & leur faire fcavoir fes intentions parce 
que cela me regarde diredement comme Gouverneur de la province... » (i). 


« MÉMOIRE sur la prétention qu'à M. le Duc de Rohan 
de faire présider à la Noblesse M. le Prince de Bergues, son gendre, 

durant les États prochains. » 

25 Septembre 171 1. 

« Pour juger de la validité de cette prétention il faut fcavoir 
a 1° Qu'il n'i a que les barons qui ayent droit de préfider à la nobleffe 
dans l'AfTemblée des Etats. 

(i)A. N. G' 192. 
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ce 2° Que pour terminer beaucoup de conteftations qui etoient autrefois 
entre les barons il a été réglé depuis longtemps que les barons de Léon & 
de Vitré qui font de la maifon de Rohan & de la Tremouille préfideroient 
alternativement a l'exclufion de tous les autres barons; cela a paflé en 
forme de loy dans la province & ne foufre aucune difficulté. 

« Mais lorfque ni l'un ni l'autre ne f'y trouvent le premier des autres 
barons qui fe trouve préfent aux Etats eft préfident de droit & fans qu'il 
foit befoin de l'élire. 

a Lorfqu'il ne fe trouve aucun baron, la noblefle faflemblepour élire un 
préfident & l'on prend d'ordinaire le plus ancien gentilhomme a moins 
qu'il ne f'en trouve quelqu'un d'une qualité extrêmement diftinguée mais 
il faut toujours qu'il foit breton. 

« M. le duc de Rohan allègue pour foutenir fa prétention l'exemple de 
M^ de la Tremouille qui en 1705 obtint de faire préfider M^ le duc d'Albret 
Ion gendre. 

« Ce fait eft vray, mais c'cft parce qu'il eft vray qu'il eft très important 
d'empefcher que pareille chofe n'arrive à l'avenir car rien n'eft plus con- 
traire a toutes (ortes de régies & en particulier aux ufages de la province 
que de faire préfider à laflemblée de la noblefle un particulier qui n'en 
fait point partie & qui n'eft point de la province. 

« Ce fimple récit de ce qui feft paflé à l'occafion de M^ d'Albret fera 
voir combien l'exemple qu'on a donné en cette occafion eft mauvais i 
fuivre. 

« En 1705 M^ delà Tremouille voyant qu'on défiroit qu'il alla préfider 
aux Etats qui dévoient eftre difficiles f'en excufa fur le mauvais état de les 
affaires & fit fi bien auprès de M*^ Chamillart que fous ce prétexte il fe fit 
donner 20000^ fur le tréfor royal pour les prétendues dépenfes qu'il 
feroit obligé de faire & pour les fervices qu'il devoit rendre durant la tenue 
des Etats. 

a Etant afluré de cette fomme il fe défendit encore fur le mauvais état 
de fa fanté & fit femblant d'eftre obligé d'aller à Thouars pour la rétablir. 

« M^ Chamillart qui regardoit alors (fans qu'on fcache bien pourquoy) 
la préfence de M'^ de la Tremouille aux Etats comme une refource unique 
pour les affaires de la province lui fit de nouvelles inftances & M' de la 
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Trémouille voyant qu'il n avoit qu'a demander dit qu'il ne pouroit fe 
charger de cette préfidence fi on ne lui permettoit de faire préfider 
M*^ d'Albret fon gendre en fa place en cas qu'il vint a se trouver mal. Cela 
lui fut accordé fans aucune forte de reflexion. La nobleffe en fut fort 
fâchée & M^^ le comte de Toulouze n'en ayant été averti que fort tard & 
après qu'on eut fait entrer le nom du Roy dans cette permiflion ne crut 
pas qu'il fut à propos de former un incident là-deflus dans le milieu de la 
tenue des Etats, quoyque il preveut bien dez lors les conféquences qu'un fi 
mauvais exemple pouroit avoir par rapport à M' le duc de Rohan qui ne 
perd aucune occafion de prendre des avantages. 

a II eft donc très important d'empefcher qu'un fi mauvais exemple n'e 
foit fuivi à l'avenir mais il ne peut jamais Teftre en la perfonne de M*^ de 
Bergues qui eft un étranger non naturalifé en France & par conféquent 
abfolument incapable de faire fondion dans quelqu' aflemblée politique 
que ce puifle eftre & par conféquent encore plus incapable de préfider à un 
corps de nobleffe françaife dont il ne fait point partie (i). » 


a MÉMOIRE sur la prétention qua M. le Duc de Rohan 

de présider aux États en qualité de Baron, au préjudice de la démission 

quil a faite de sa Baronnie à M. le Prince de Léon, son fih ». 

25 Septembre 171 1. 

La démission de M. le duc de Rohan a été enregistrée aux États. Il 
prétend dans la suite s'être « fait faire une rétroceffion par fon fils qui le 
met en état de préfider quand bon lui femblera. » Cette prétention est 
inacceptable. 

Déjà il y a quelques années, M. le duc de Rohan la soutint aux dépens 
de M. de Lannion, baron de Malestroit, qui, en l'absence des barons de 
Léon et de Vitré, avait droit à la présidence. Il fut cause d'un grand 
scandale. La Noblesse se divisa en deux camps; on allait en venir aux 
mains, si la nouvelle que M. de Lannion, ayant pris place au fauteuil 

(i) A. N. G' 192. 

29 
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présidentiel, était décidé à s'y maintenir avec Taide de la plus grande partie 
de la Noblesse, n'avait arrêté en route M. le duc de Rohan. 

Il fout éviter qu'un pareil scandale se renouvelle. Si M. le duc de 
Rohan vient aux États et force son fils à s'absenter pour présider à sa 
place, il devra se foire élire par la Noblesse et le procès-verbal de l'élection 
portera qu'il ne présidera qu'en qualité d'élu de la Noblesse (i). 


« MÉMOIRE sur la prétention qua M. le Duc de Rohan 
de faire enregistrer aux États la substitution qu'il a faite au préjudice 

de M. le Prince de Léon, son fils ». 

25 Septembre 171 1. 

Cette substitution est contraire aux lois et coutumes de la province. 
Elle ne peut être admise en justice. Tous les actes relatifs au partage 

ou à l'administration des biens d'une famille particulière doivent être 

soumis au Parlement et aux autres juges compétents, et non aux États, 

qui n'ont pas qualité pour en prendre connaissance. 

D'ailleurs, quand bien même elle serait approuvée par les États, cette 

substitution restera sans valeur, car le souverain seul peut réformer les 

lois de la province (2). 


M. DE LA BUSNELAYS, Premier Président de la Chambre des Comptes 

de Nantes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

27 Septembre 171 1. 

« Il m'a été dit que M^ nôtre intendant devoit vous demander quel- 
ques ordres touchant les deniers d'odroy de cette province & qu'il prenoit 
pour prétexte un arreft que la chambre a rendu fur un compte de commu- 


(1) A. N. G^ 192. Léon qui donne droit de préfider aux états ». 

(2) Substitution « d'une partie de fes Projet de la lettre pour les présidents des 
biens & principalement de la baronnie de trois ordres. A. N. G^ 192. 
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nauté (i). J'auray l'honneur de vous dire Monfeigneur que nous avons 
toujours paffé aveuglement toutes fes ordonnances perfuadés qu'il les ren- 
doit toutes pour le bien du fervice; il n'y en a qu'une depuis qu'il eft 
intendant que l'on ne crut pas devoir paffer parce que le contenu dans fon 
ordonnance n'avoit pas été exécuté comme il l'avoit ordoné & c'eft ce qui 
dona lieu a la radiation de la partie. Il feroit très mortifiant pour la 
chambre qu'il y euft quelque règlement fur cela fans qu'elle put y déduire 
fes raifons, c'efl ce qui me fait vous fuplier .. de vouloir m'ordoner la 
communiquation du mémoire qu'il poura vous prefanter fur cela afin que 
je puiffe vous rendre un compte exad & fidelle de l'affaire... » (2). 


Le Comte DE LANNION, Commandant à Nantes, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Septembre 171 1. 

ce ..*. Je vous fuplie... de vouUoir bien vous fouvenir d'une grâce que 
je vous ayt demandé qui efl la permifTion de faire l'acquifition du domaine 


(i) D'après un extrait de lettres de M. Fer- 
rand du mois suivant, celui-ci se plaignait de 
deux arrêts de la Chambre des Comptes. Le 
premier, du 20 mars 171 1, c a rayé une par- 
tie de 126* dans le compte du mifeur de Jof- 
félin rendu pour les années 1709 & 17 10 paiée 
par ledit mifeur fur l'ordonnance de M*^ Fer- 
rand du 7 juillet 1709 au (leur Lendivi de 
Fremur fon fubdelegué audit Joflelin & Pon- 
tivi pour fes vacations de 6 journées qu'il 
avoit employé avec fon adjoint & un buiffier 
pour deux voyages au dit Jolfelin au fujet de 
la vifitte & adjudication par luy faite du bail 
au rabais de plufieurs ouvrages publics. Le 
fondement de cette radiation efl que cette 
depenfe n'eu point d'ufage, ces frais eflant 
paiables par l'adjudicataire fans diminution, & 
qu'il n'y a qu'une quittance du fieur Lendivi 
quoyque la fomme foit deftinée a luy, a fon 
adjoint & a l'huiffier D'ailleurs qu'il devoit fe 
(ervir du greffier & fergentdela communauté. 

c Le fécond du 8 Juillet 171 1 a rayé la 
fomme de 264^ 13 f. 6 d. dans le compte du 


mifeur de Morlaix des années 1707 & 1708 
fur celle de 331* 6 f. 6 d. employée dans 
ledit compte & paiée par ledit mifeur, fçavoir 
22* 6 f . 6 d... pour achat de poudre a canon 
confommée a deux differens voyages de M. le 
maréchal de Chateaurenault, & le furplus. . . 
montant a 309* 7 f. pour rembourfement fait 
au maire de ce qu'il avoit débourfé pour la 
communauté pour plufieurs defcharges de ca- 
nons tirés lors des feux de joye, procédions 
du S< Sacrement, paffages de M' le maréchal 
deChateaurenault... dont... le paiement a été 
ordonné par M' Ferrand le 16 février 1709; 
fur laquelle fomme de 33 1* 6 f. 6 d. il n'a efté 
alloué que celle de 66^ 13 f. & rayé a recou- 
vrer fur les ordonnateurs 22^ 6 i. 6 d., & fur 
la partie prenante 120^, pour coups de canon 
60* et 13* 8 f. pour deux differens repas, 
6^ pour des flambeaux & 39* 19 f. pour 
quatre articles de ports de lettres, le tout 
montant a 264* 13 f. 6 d. » (A. N. G' 192.) 
(2) A. N. G' 192. 
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de Qiiiberon & de le pouvoir payer par des billets de l'extraordinaire des 
guerres; ce domaine n*eft pas d'une grande confequence n'eftant que de 
2 200^ de rentes. M. Ferrand, Intendant de la province de Bretagne, qui 
eft prefentement a la Cour vous rendra compte que ce domaine eft d'une 
petite confequence, mais il eft a la porte de mon château. Il y a cinquante 
ans que j'ay l'honneur de fervir Sa Majefté, & que je le fert encorre 
actuellement dans la province de Bretagne, où je fuis obligé de faire beau- 
coup de depenfe eftant commandant dans Nantes qui eft une grande ville 
où un commandant eft obligé de reprefenter. 

« Je ne tire aucuns appointement que des billets fur l'extraordinaire 
des guerres. J'en ay pour 50000^. Je me flatte... que vous vouderé bien 
que j'en employé une partie pour l'acquifition du domaine de 
Quiberon » (i). 


f f 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GENERAL. 

4 Octobre 171 1. 

Le placet envoyé au Contrôleur général sous le nom de Bousquet, 
pour solliciter l'autorisation d'installer une manufacture de pipes à fumer 
à Quimper, n'est pas de lui (2). 

M. DE PONTCHARTRAIN, Secrétaire d'État de la Marine, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

7 Octobre 171 1. 

Il faut mettre le curage du port de Brest au compte de la province (3). 
M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Octobre 171 1. 

« ... M''^ de la Chambre des Comptes de Nantes, ou plutoft M^ de la 
Bufnelais qui en eft premier prefident, f'attache depuis quelque tems à 

(i) A. N. C 192. (3) BoiSLiSLE, op. cit, T. III, n« 11 52. 

(2) Id. 
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cafler les ordonnances que je rends fur les odroîs des villes de Bretagne. 
Il y a dix-huit ans que j'ay l'honneur de remplir deux grandes intendances, 
fans que cela me foit arrivé ... M*^ de la Bufnelais cft le premier qui ait crû 
être en droit de reformer ma conduite; il faut ... vous dire les raifons qui 
l'ont échauffé contre moy ... les entrées établies à Nantes, le party qu'il a 
pris de foutenir les habitans, la vérité dont je ne me luis jamais écarté 
fur leur conduite, M^ de Frevaly fon oncle mis dans la taxe des aifés font 
autant de motifs qui l'ont porté à tenir des difcours defobligeants fur mon 
fujet & a m'entreprendre fur les odrois des communautez. Je ne jchercherai 
point a juftiffier mes ordonnances; ce n'eft point a M^ de la Bufnelais que 
j'en dois compte; fi dans quelques occafions je fuis forty des termes des 
arrêts du Confeil, je ne l'ay fait qu'en connoiffance, & lorfqu'il y a eu des 
fonds libres ... Je n'ai jamais été expofé a une pareille cenfure, & j'ignore 
comment on en ufe ailleurs. Si ce que fait M^ de la Bufnelais eft fondé, 
quoyqu'il ne l'ait fait connoiftre que depuis le commencement de cette 
année, il vaut mieux, Monfieur, fi vous me le permettez, lui abandonner 
la difpofition entière des odrois des communautez, ou luy en attribuer 
l'autorité, que de me foumettre à fa cenfure & lui rendre compte de mes 
adions ... Je ferpis extrêmement mortifié, lors du rapport des comptes 
des communautez par devant M" les Commiffaires, qui font nommez 
par le Roy pour affifter aux Etats de Bretagne, d'entendre la ledure de 
pareilles radiations, à recouvrer fur l'ordonnateur. Je vous fuplie ... de 
régler cette partie de mes fondions ... » (i). 


15 Octobre 171 1. 

Il a reçu un mémoire qui propose d'augmenter les gratifications des 
présidents des trois ordres. 

Avant de lui transmettre son avis sur cette proposition, il verra 
M. l'évêque de Saint-Malo. L'affaire n'est pas urgente (2). 


(i) Cette requête fut soumise au Conseil de cette lettre; voy. aussi le Projet d'arrêt de 

royal des finances qui cassa les arrêts de la cassation envoyé par M. Ferrand, le 18 octobre, 

Chambre des Comptes de Nantes (En apos- à la demande du Conseil, A. N. G^ 192)^ 

tille à la lettre de M. Ferrand et à un Extrait (2) A. N. G^ 192. 
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M. DE PONTCHARTRAIN, Secrétaire d'État de h Marine, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

21 Octobre 171 1. 

Il apprend que « les particuliers des environs du Port-Louis qui 
obtiennent des pafleporls du Roy ou des permiflions de l'Intendant ... 
pour envoyer des grains en Efpagne, en abufent, parce que le terme de la 
durée de ces pafleports ou permiflions n'eft pas limité, en forte que les 
expéditions reftent entre les mains de ceux qui les ont obtenu fans que 
perfonne endofle les chargemens de bleds qui fe font & qu'au lieu 
d'envoyer 100 tonneaux on peut en faire pafler une plus grande quantité 
en plufieurs voyages, fans qu'il foit facile de f'en apercevoir... » (i). 

M. DE LA GUIBOURGÈRE, Procureur général Syndic des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Octobre 171 1. 

Il demande qu'on défende à ceux qui dressent le rôle des contribuables 
aux rations d'y comprendre les possesseurs ou les fermiers des terres 
nobles (2). 

M. DE MONTARAN, Trésorier des États de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Octobre 171 1. 

En octobre 17 10 « on impofa fur les parroifles de Bretagne 120000^ 
pour être exemptes de milice. 


(i) L'intendant, auquel on a soumis cette 
lettre, répond, le 23 octobre, qu'il n'a 
c accordé aucun paffeport pour TEfpagne & 
[que les pafTeports] ont été expédiez en Com- 
mandement » ; si Ton veut quHl c vérifie 
l'ufage q ui en a été fait, il feroit à propos » 
qu'on lui en envoyât la liste c Les Officiers 


de l'amirauté, ou les Commiffaires de marine, 
doivent marquer fur l'original du pafTeport les 
quantitez qui paffent, jufqu'a ce qu'il foit 
rempli... ces officier:; ne font pas excufables 
de relever des abus dont ils ont le pouvoir 
d'arrefter le cours. » (A. N. G' 192) 
(2) A. N. G' 192. 
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« Cette exemption n'eut pas de lîeu, & par une ordonnance du Roy 
du mois de janvier 171 1, il fut ordonné que les parroiffes fourniroient 
les milices & qu'elles feroient rembourfées des fommes.. impofées. 

a La forme de ce rembourfement ayant foufFert quelque difficulté en 
Bretagne parce que le receveur gênerai des finances ne porte rien au 
Trefor roial, il a été ordonné par arreft du 30 Juin 171 1 que le fieur de 
Montaran, Treforier des Etats rcmbourferoit celte fomme.., 

« Ce rembourfement ne fe trouve point fait encore, parce qu'on f'etoit 
arrangés pour compenfer lefdites 120000^ en dedui^ion de ce que les 
parroiffes devront dans les mois de Septembre & Odobre pour les fouages* 
& la capi talion ». 

En août dernier, le roi a demandé aux paroisses bretonnes 1 600 sol- 
dats de milice et leur a donné la faculté « de fen exempter en paiant 75^ 
par chaque foldat, lefquels r6oo foldats a 75^ montent a pareille fomme 
de 120000^ JD. Au lieu de rembourser les paroisses, il serait plus simple 
d'ordonner a que les 120000^.-, impofées... en 1710, tiendront lieu des 
120000* qu'elles feroient tenues d'impofer dans l'année courante pour 
l'exemption des milices. .. » (i). 

LÈVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

4 Novembre 1711. 

... ce Vous foulages les Préfidents des ordres de nos états qui dans la 
vérité ne pouvoient fortîr de leur Préfidence qu'au double ou environ de 
ce que le Roy leur donnoit, la plus part ceffoient de tenir leur table au 
milieu de la durée des états; cela n eft ni bien féant ni utile au fervice; je 
ne parleroy point cependant de ce que vous me marqués à cet égard. 

€ Je me rendray le huit de ce mois à Dinan pour y exécuter de ma 
part les ordres du Roy & conformément au Plan que vous avez formés. 
Si vous voulés bien ordonner qu'on m'envoie la copie des inftrudions 
vous me ferés plaifir... Je ferois bien aife de n'avoir point a en demander 


(i)A. N. GU92. 
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copie a Meflieurs les co m mi flaires, il y en a mefme qui croiroient que y 
la demanderois par miflére... » (i). 


M. FERRAND, hiiendanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

II Novembre 171 1. 

Les États ont accordé le don gratuit de 3000000^ et la capita- 
tion de 4000000 « fur le champ & fur le théâtre par une délibération 
unanime » (2). 


14 Novembre 1711. 

Il appuie la demande des États, désireux d'augmenter les gratifica- 
tions des présidents. 

Il serait juste de fixer celles-ci à 9000^ pour chacun des présidents 
de la Noblesse et de l'Église, au Ireu de 6000, et à 6000^ pour le 
président du Tiers État (3). 


26 Novembre 1711. 

Toutes les propositions soumises aux États ont été approuvées par 
eux. Seule la question de l'aliénation des fouages n'est pas encore résolue. 
Elle ne le sera pas de sitôt, si on ne lui accorde des a facilités pour fortir 
de cette importante affaire de laquelle dépend uniquement la fin des 
états». (4). 


(i) A. N. G' 192. 
(2) ïd. 

(3) Id. En apostille : « bon ». 

(4) Id. Le 8 décembre (Id., ibid.), Tlnten- 
dant Pentretient encore de cette aÔaire. Le 
Contrôleur a permis de • recevoir un quart 
[de Talienation] en afTignations de la mer du 
Sud ou billets de monnoye ». Cela ne suffit 
pas. Il faut qu'il étende sa décision a à toutes 


les affignations du Trefor royal fans les déter- 
miner a celles de la mer du Sud, dont il relie 
très peu en Bretagne par les facilitez que [le 
Contrôleur a] eues d'en recevoir une partie 
aux hoflels des monnoyes, en forte qu'elles 
ne perdent plus que 25 pour cent, dans le 
temps que toutes les autres affignations perdent 
comme les billets de monnoyes 30 pour 
cent... • 
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26 Novembre 171 1. 

Sur le recouvrement du dixième (i). 


28 Novembre, 
i«*^ et 8 Décembre 171 1. 

« Création d'un greffier en chef des rôles des fouages en Bretagne : 
ouverture d une loterie de rentes viagères » (2). 


M. DE PONTCHARTRAIN, Secrétaire d'État de la Marine, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Décembre 171 1. 

Les États de Bretagne ont refusé de voter un crédit pour le curage du 
port de Brest. 

Il est très mécontent de ce refus. Il espère que M. Desmaretz donnera 
des ordres aux présidents des États pour les inviter à voter les fonds 
demandés (3). 


M. FERRAND, InieudanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

3 Décembre 171 1. 

Il lui transmet une délibération des États, demandant la révocation 
des arrêts du Conseil des 8 Avril et 10 Juin 17 10, favorables aux fermiers 
des impôts et billot?, de Bretagne, et le rétablissement de cette ferme en 
régie, conformément au règlement de 1687. 

Il le prie de vouloir bien accorder sa protection à la province, dont 
les affîûres sont très embarrassées (4). 


(1) BoiSLiSLE, op. cit. T. III, n» 1181. efcrireaM.deChaieaurenault&aM.Ferrandt. 

(2) Id., ibid., no 1 185. (4) A. N. G' 192. 

(3) A. N. G' 192. En apostille : c bon, 
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5 Décembre 171 1. 

Le prince de Léon, président de la Noblesse, ayant été indisposé 
quelques jours, le comle de Châteaurenault a été élu pour le remplacer. 
Les États ont accordé à ce dernier une gratification de 80001^ (i). 

LÉVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

9 Décembre 171 1. 

Les États prodiguent leurs libéralités, malgré le mauvais état de leurs 
affaires. Ils ont voté une gratification de 8000^ au comte de Château- 
renault, président de la Noblesse par intérim. M. le maréchal de Château- 
renault, le commandant de la province, n'aurait pas dû permettre ce vote. 
Ces sortes de gratification sont proposées de telle manière qu'elles ne 
sont jamais repoussées. Ceux qui les désapprouvent le plus n'osent les 
refuser. 

On lui a dit que M. le prince de Talmond allait venir prier les États 
d'être le parrain de son fils, a c'est-à-dire les prier de lui donner mil ou 
douze cents piflolles », 

Il prévoit de nouvelles gratifications en faveur de M. d'Ancenis, de 
deux lieutenants généraux, du Bois de la Roche et de Langeron. Il prie le 
Contrôleur général d'y veiller, et de brûler sa lettre (2). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Décembre 171 1. 

« ... Nous nous fervirons avantageufement de la facilité que vous 
voulez bien avoir de recevoir, dans le quart de l'aliénation des 214000^ fur 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. ni, n*> 1104, en (2) A. N. G' 192. Cf. une autre lettre du 
note. même sur les prodigalités des États, du 8 oc- 
En apostille : « agréé ». Le comte de tobre 171 1. Le môme jour, le 9 décembre, 
Châteaurenault, dont il s'agit, est le fils du Tintendant écrivit au Contrôleur général dans 
maréchal commandant. le même sens. 
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les fouages, les billets des fermiers généraux à cinq ans, comme les billets 
de monnoyes. Mais nous fommes obligez de vous repréfenter qu'il ne 
paroift pas poflible de remplir cette partie du fonds des Etats, fi vous 
n'avez la bonté de recevoir toutes fortes d affignations du Tréfor royal, 
comme nous vous en avons fupplié très humblement par nos lettres du 8® 
de ce mois. On ne reçoit plus de foumiflions pour cette aliénation, tous 
ceux qui y penfent, attendant la réfolution que vous prendrez .. » (i). 


10 Décembre 171 1. 

Il lui envoie une délibération des États qui demandent de rapporter les 
édits sur les contrôleurs des suifs et les trésoriers des inspecteurs des 
boucheries et des poissons (2). 


10 Décembre 171 1. 

Il lui annonce que les États ont de nouveau refusé d'affecter un 
crédit au curage du port de Brest. Il lui envoie leur délibération (}). 


15 Décembre 171 1. 

Deux arrêts du Conseil ont ordonné de percevoir, en outre de la 
capitation, 350000^ pour la suppression des offices d'inspecteurs 
conservateurs généraux des domaines et pour le payement des gages 
attribués aux officiers de milice bourgeoise adjoints aux communautés 
de la province. 

Cette imposition de 350000^ est trop forte pour être levée en une 
seule année; il demande à la répartir sur les deux années 1712 et 1713 (4). 


(i) A. N. G^ 192. la marine, et prétendaient être incapables de 

(2) Id. le fournir \ . N. G' 192. 

(3) D'après cette délibération, les États, (4) A N. G' 192. 

pour justifier leur refus, alléguaient que ce Cela lui fut accordé. Cf. Lettre de M. Fer- 
crédit avait toujours été pris sur le budget de rand au Contrôleur général du 9 janvier 171 2. 
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19 Décembre 1711. 

Au sujet de l'adjudication des fermes (i). 


19 Décembre 171 1. 

Les États demandent la suppression de loffice « d'abienneur gênerai 
des Saifies féodales créé en la Chambre des Comptes de Nantes, en 
rembouifant la finance du titulaire ... » (2). 


22 Décembre 171 1. 

Le M^^ d'Ancenis a pris séance aux États pour la première fois; il lui 
est dû une gratification de 10 000^. 

Le comte de Langeron, lieutenant du roi en Basse-Bretagne, vient 
d arriver; il va demander une gratification de 6000^ pour sa première 
entrée aux États. 

Le comte de Volvire, lieutenant du roi en Haute-Bretagne, est attendu 
incessamment. Il est dans le même cas que M. de Langeron. 

En 1693 et 1695, les gratifications accordées aux lieutenants du roi 
furent prises sur les 48000^ dont les États disposaient alors librement. 
Aujourd'hui que la répartition de ces 48 000^ est faite par le roi, il veut 
savoir si on y comprendra les gratifications que solliciteront MM. de 
Volvire et de Langeron (}). 


24 Décembre 1711. 

Le Roi « trouve que l'Affemblée des Etats de Bretagne dure trop 
longtemps. Nous attendons vos derniers ordres, fi nous les recevons 
mardy prochain... nous ne négligerons rien pour feparer rAffemblée le 
pîutoft qu'il fera poflible... » (4). 

(i) BoisLiSLE, op, cit. T. Ul, n^ 1197* relatives à cette demande des États, qui y sont 

(2) Hn apostille : c Le Roy ne veut point jointes et c Reflexions de M. Picquet fur la 

fuprimer cet office dont les fondions font propofition des Etats... ». A. N. G' 192. 

neceflaircs. 1 Voy. lettre du maréchal de (3) A. N. G' 19^, En apostille : « bon ». 

Chateaurenault du même jour et les pièces, (4) A. N. G^ 192. 
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REQUÊ TE des Receveur Sy Contrôleurs et Commissaires des Fouages de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

1711. 

Ils (c ont efté confirmez dans leurs privilèges & droits par Edit du 
mois de Juillet 1710 a la charge d'acquérir 10 deniers de nouvelles taxa- 
tions moyennant la finance de 313250^ & les 2 fols pour livre, 31 225^. 
lis fuplient Monfeigneur de leur accorder un arreft qui approuve la diftri- 
bution qu'ils ont faite entr'eux defdits dix deqiers de taxations & en con- 
fideration de cette nouvelle finance de leur faire la grâce de les difpenfer 
de la taxe faite fur eux comme officiers comptables & de celle qu'on 
pouroit faire pour la comptabilité... » (i). 

Le Sieur CHIVÉRY, à Nantes, au CONTROLEUR GÉNÉRAL.. 

5 Janvier 1712. 

Il dénonce les jeux défendus qui se jouent à Nantes (2). 


U Sieur DE LA CHIPAUDIÈRE-MAGON, Négociant à Saint-Malo, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Janvier 1712. 

Sur les achats de toiles que font les Anglais en Bretagne (3). 


(i) A cette requête, est joint un c Eftat 
des lommes payez » par eux c depuis leurs 
créations ». Ils ont débourfé : c en 1693, 
pour les recettes extraordinaires, 350000^; en 
1694, pour droits de quittances. 30000; en 
1700, pourunfuplement de finance, 143000; 
en 1703, pour les Controlleurs anciens & al- 
ternatifs, 236000; en 1704, pour augmenta- 
lions de gages, iioooo; en 1705, pour les 
Commiflaires, 66000; en 1706, pour autres 
augmentations de gages, 7150; en 1707, 
pour l'exemption de donner caution, 66000 ; 
en 1708, pour les offices triennaux, 462000; 
en la même année pour Taffranchidement de 
leur capitation, 33000; en 1709, pour l'af- 


franchiflement de leur prcfl & annuel, 213 000; 
en tout 1 716 156 ». < On demande encore 
aujourd'huy a ces officiers ci la comptabilité 
qui poura monter a 59500^, des augmenta- 
tions de gages qui vont a 170000... & l'on 
veut encore obliger a prendre 10 deniers de 
nouvelles taxations, la finance defquels va en 
principal & 2 fols pour livre a 344575^. De 
forte que ces officiers qui ont de finance en- 
viron un million de livres, auront payé au 
Roy y comprenant lefdits 344575 plus d'un 
autre million de livres. . . » (A. N. G' 191.) 

(2) BoiSLisLB, op. cit. T. III, n^ 1207. 

(3) Id., ibid.y n® 1208. 
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Le Comte DE LANNION, Commandant à Nantes, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

8 Janvier 171 2. 

II accuse M. de Mîane d'intriguer pour le faire révoquer de son 
commandement (i). 


UÉVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

9 Janvier 17 12. 

« Les fleurs Chalmete & Adine (2) arrivèrent hier en cette ville 
(Dinan)... & me rendirent en arrivant votre lettre du 28 du mois dernier, 
vous voyés qu'ils ont été longtemps en chemin; ce n'eft point maladie 
qui les a fait arriver fi tard, ce font les mauvais chemins qui en ont été 
la caufe. M^ l'intendant les a mis d'abord au fait de nos fermes dont Mef- 
fieurs les Commiflaires du Roy font venu faire faire cet après midy les 
enchères dans la falle des Etats pour en faire l'adjudication mardy du 12 
du mois au plus tard. Je ne fay cependant point fi les Bretons fe prefen- 
teront pour couvrir l'enchère que pourront faire les Parifiens pour lefquels 
Meflieurs les Commiflaires du Roy auront certainement tous les égards 
que vous pouvés defirer pour le bien du fervice & empefcher que les fer- 
miers Bretons ne leur fufcitent de mauvaifes difficultés en cas qu'ils f'avi- 
façent de le faire (3). 


(i) BoiSLiSLE, Op. cit. T. m, n9 1209. 

(2) Cétaient c deux députez.. • envoyez 
aux Etats pour la ferme des devoirs » par le 
Contrôleur général (Lettre de M. Ferrand au 
Contrôleur général, 7 janvier 1712, A. N. G' 

193)- 

(3) Le même jour, Chalmette et Adine écri- 
vaient au Contrôleur général : c Notre pre- 
mier foin fut d aller faluer M^ Tintendant... il 
nous receut très bien & pris la peine de nous 
conduire luy même chez M^ le marefchai de 
Chateaurenault & Ms^ TEvefque de Saint- 


Malo.. . & chez M^ le prince de Léon... Il fut 
convenu qu*on feroit aujourdhuy une dernière 
publication de la ferme & des aliénations que 
MM» des Eftais y veulent adjuger, à que 
mardy prochain fans remife,on procederoita 
l'adjudication pure & (impie... » (Id., ibid.) 
Chalmette et Adine se rendirent adjudicataires 
de la ferme des devoirs pour 4200000^ en 
temps de guerre et 4400000' en temps de 
paix, de l'aliénation du doublement des droits 
de jaugeage pour 1 000000'. Ils avaient pro- 
posé20000o' de plus que les fermiers bretons. 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. 


235 


« Les Etats demandent la fubrogation a 1 ofîce de commiffaire abie- 
neur gênerai aux faizies féodales; la fupreflion de celle charge leur feroit 
égale, mais leur coutume eft de demander la fubrogation aux charges 
dont ils regardent l'exerciffe comme nuifible a la Province, ou dont les 
attributions leur paroiffent onéreufes; la raifon qu'ils en ont eft qu'en 
confervant le titre de ces charges ils fe propofent d'en réduire les 
fondions, d'en modérer lés attributions & d'éviter qu'on ne crée de nou- 
veau ces mefmes charges. Ainfy lorfque M*" l'intendant a parlé de fuprei- 
fion,.. il l'a fait fans prévoir l'effet de fon exprefTion & vous pouvés eftre 
affuré que c'eft la fubrogation que demandent les Etats ainfy que 
Monfîeur le Marefchal de Chateaurenault, M^ le Prince de Léon & moy 
vous l'avons mandés... » (i). 


17 Janvier 1712. 

« Nous avons fini ce matin les Etats... Nous avons tafchés de 
conduire nos états avec toute la bone intelligence que nous avons pu 
évitant foigneufement tout ce qui pouvoit faire naitre des difficultés 
entre Meflieurs les Commiffaires du Roy & les états ; aufly aves-vous vu 
que la cour n'a été fatiguée par aucun incident de notre part, c'eft une 
attention très néceffaire dans laperfonne desPréfidents des ordres, furtout 
dans les Préfidents de l'Eglife & de la nobleffe, il ne faut jamais manquer 
non plus a prévoir & régler, comme vous aves fait, les états à Paris 
avant qu'il en foit queftion en Bretagne! 


Ceux-ci tinrent Kune mauvaife conduite»; l'in- 
tendant dut lever « quelques dificuliez... avec 
autorité » et, avec l'aide de Tévêque de 
Saint-Malo, surmonta, en deux jours, diffé- 
rents obstacles qui < auroient encor alongé la 
tenue des eflats & rendus très inutille la pré- 
caution » prise par le Contrôleur général en 
envoyant Chalmette et Adine (Id., ibid., Let- 
tres de M. Ferrand et de Chalmette et Adine 
du 12 janvier). — Le sieur de Villemaré, un 
des membres de la Compagnie bretonne, qui 
n'avait pu décider ses associés à offrir le prix 
que désirait le Contrôleur général, écrivit à ce 


dernier le 14 janvier (Id., ibid) : « J'ay con- 
cilié les deux Compagnies de manière que 
nous fommes convenu de partager la ferme 
par moitié & cela par l'agrément de Ms' de 
Saint-Malo & de M' l'intendant. Cette union 
a été auffy fort agréable a tous M^* des Eflais 
parce qu'ils y trouvent encore plus leurs l'eu- 
retés, & entre nous qu'ils etoient un peu mor- 
ti6és de laiffer quitter la Société de Bretagne 
je de voir venir celle de M** Adine qui n'a pas 
eu le don par le palfé de Tatirer tout a fait 
l'amitié des Bretons... » 
(i) A. N. G' 193. 
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« Au refte fouvenez-vous que le défordre de cette province-cy pour la 
capitation eft intolérable & ruine abfolument la Province, vous favés que 
le feul remède eft de la faire régler par M^ l'intendant... » (i). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Février 1712. 

Les États ayant duré soixante-neuf jours, les députés des commu- 
nautés sollicitent une indemnité égale à celle qu'on leur a déjà payée 
pour leur séjour aux États. 

L'intendant appuie leur requête (2). 


12 Février 1712. 

« Enlèvement de blés destinés à l'hôpital général de Bordeaux. » (3). 


21 Février 1712. 

L'escadre commandée par Duguay-Trouin est arrivée dans les ports 
de Bretagne. Les vaisseaux de cette escadre ont été armés en course. « On 
eft en peine de deux vaiffeaux de cet efcadre, l'un eft le Mars commandé 
par M^ le chevalier ^de Courferac que M^ Duguay a laiffé demafté de tous 
mats a 600 lieues en mer, n'ayant de vivres & d'eau que pour cinq ou 
fix jours, on appréhende fort que ce vaiffeau n'ait péri (4). Le fécond eft 
le Magnanime commandé par le frère de M*^ le chevalier Danycan, qu'un 
coup de vent a feparé de l'efcadre, il porte la plus grande partie de l'or de 
Rio Janeyro; les pillages ont été plus confiderables que ce qui eft ra porté 
par les armateurs; cette entreprile eft plus glorieufe pour M^ Duguay 
qu'elle ne leur fera utile. . » (5). 


(1) A. N. G'193. 

(2) Id. En apostille : • bon ». 

(3) BoiSLiSLE, op. cit. T. III, n<» 1223. 

(4) Le i«^ avril 1712, un sieur Bernard, 
de Brest, signala au Contrôleur l'arrivée du 
« Mars » au Port-Louis (A. N. G^ 193). 

(5) A. N. G' 193. Le 10 mars 1712, l'in- 
tendant envoie l'état « des matières d'or & 
d'argent raporiées de Rio-Janeiro par M. Du- 


guay-Trouin commandant une efcadre des 
vaiiïeaux du Roy n non comprises celles em- 
barquées sur le a Magnanime », qui n'est pas 
encore arrivé ; cet état mentionne 2 588 marcs 
d'or, dont 2055 de poudre d'or, et 2 499 marcs 
d'argent, dont 2205 marcs en piastres, 58 en 
écus portugais et 236 en vieille vaisselle (IJ., 
ibid,). 
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2 2 Avril 17 12. 

ce ... La demande des intereffez » aux mines de Carnoêt, « & de M. le 
duc de Melfort (i) ne tend qu'a faire renvoyer au Confeil toutes les con- 
teftations qui peuvent regarder cet etabliflement. On ne fe plaint point 
des officiers de la juftice royale de Carhaix qui Tont foutenu par leur 
jugement, on appréhende feulement la longueur d'un appel au Parlement ; 
c'eft fur quoy, Monfieur, vous aurez la bonté de vous déterminer en attri- 
buant au Confeil du Roy la connoiffance de ce qui regarde cette affaire. 
Si vous croyez que ce fut trop gefner les habitants du canton qui peuvent 
avoir des interefts a difcuter dour la découverte de leurs héritages & 
donner trop d'autorité par l'eloignement de Paris à ceux qui ont le privi- 
lège, il dépendra de vous, Monfieur, ou d'écrire à M^ le Premier Prefi- 
dent & à MMe Procureur général pour leur recommander de foutenir cet 
etabliflement & d'expédier fommairement les affaires qu'il pourra faire 
noiflre, ou de m'en renvoyer la connoiffance... » (2). 


M. DE MONTARAN, Trésorier des Étais de Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

18 Mai 1712. 

Il lui envoie l'état des payements effectués sur les 700000^, qu'il a 
reçu l'ordre de recouvrer « pour les dons gratuits des Communautés de 
Bretagne, qui monte à 670000^ » et l'état des frais de voiture « & autres 
petits frais qui monte à 2 193^ 12 fous ». 11 lui est encore dû près de 
loooo écus sur ces 700000^; l'intendant « f'eft donné la peine d'efcrire 
aux redevables pour les preffer de finir... » (3). 


(i) Ces mines avaient été cédées au duc de (2) A. N. G" 193, En apostille à l'analyse 

Melfort parle sieur Porter qui, lui-même, les de cette affaire : c Bon pour un an. Com- 

avait achetées à Jacqueline Duliscouet de mettre M. Ferrand. » 

Coëtman en 1707 (Analyse de cette affaire... (3) A. N. G' 193. 
A. N.GM93). 
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Le Prince DE LÉON an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 Juin 1712. 

On la prié, moyennant une commission de 20000^, de recommander 
une affaire au Contrôleur général (i). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Juin 1712. 

11 l'assure qu'on s'occupe « avec tout l'empreflement poflible [de] la 
liquidation de la finance des receveurs & controlleurs des fouages... ; la 
liquidation de M^ de la BoifTiere & des controlleurs généraux eft faite, 
auffy bien que celle de quatre ou cinq cens petits officiers; on va finir 
inceffamment celle des Receveurs des fouages » (2). 


Le Sieur TOUILLE, Commis an Bureau du Dixième, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Juin 1712. 

« ... J'ofe vous reprefenter... que fi vous accordiez un délais de trois 
femaines aux gentilfliommes & roturiers de cette province pour fournir 
déclaration du revenu de leurs biens & fans les affujetir à la peine du 
double, l'événement & l'afiiirc du dixième f'expliquerait encore mieux. Il 
y a nombre de perfonnes qui font en retard & qui n'ont point encore été 
compris dans aucun rôle. Ils voudroient au fond fe foumeltre; mais celte 
peine encourue pour le double ralenti cette bonne volonté, ce qui ne 
laiffe pas de diminuer le recouvrement. 

« Le plan qu'on fe forme fur la vérification que l'on veut faire de ce 
que chaque particulier a déclare avec ce qu'il poffede véritablement n'eft 
pas d'une exécution facile : on prétend pour y parvenir que M'^^ les fubde- 


(i) BoiSLiSLE, op, cil. T. ni, n^ 128}. (2) A. N. G" 193. 
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légués, maires de ville & autres travailleront jointement avec M^^ les 
Contrôleurs; il faudra une grande précaution & une extrême delicateffe 
pour ne pas fe laifler furprendre dans ces fortes d'opérations, car la plu- 
part de ces M'^ fubdelegués & autres pouront (e porter a cete affaire pour 
diferens motifs, ou parce qu'ils aprehendront de defobliger leurs parens 
ou amis ou qu'ils aprehendront de déplaire aux grands... Donner un 
commis a chacun des controUeurs... ne feroit pas d*un médiocre 
fecours... » (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant. 

20 Juin 1712. 

11 lui « envoie un arrêt fixant le nombre des eledeurs des juges- 
ccnfuls dans chaque ville, fuivant la force du commerce » (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1" Juillet 1712. 

« J'ay receu [vôtre] lettre... fur ce qui refte dû par les communautez 
de Concarneau, Hennebont, Rhuîs & Guerande du traitté des controUeurs 
des greffiers des hoftels de ville. Les cdrois de ces villes ne vont pas a la 
moitié des charges réglées par les arrefts du Confeil, ainfy il n'eft pas pof- 
fible de faire payer ces reunions. Je n'ay point compris ces communautez 
dans le don gratuit extraordinaire, & comme tous les odrois fe lèvent 
fur les boiflbns, on ne peut les augmenter fans donner lieu aux fermiers 
des devoirs de demander des diminutions. Je ne crois pas que ce foit vôtre 
intention qu'on y engage les Etats » (5). 


6 Juillet 1712. 

La mort de sa femme et la nécessité de régler ses affaires l'obligent à 
aller à Paris. 11 lui demande la permission d'y séjourner un mois ou six 

(0 A. N. G' 193. (OA. N. GM93. 

(2) BoiSLiSLE, op. cit. y T. III, n^ 1300. 
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semaines. Il n'en sortira point et ne paraîtra pas à la Cour « afin qu'il foit 
plus aifé [au Contrôleur général] de lui accorder cette grâce... Le fervice 
n'en fouffrira pas, toutes les aflfiiires principales étant difpofées ». S'il est 
nécessaire, quand il aura la permission qu'il demande, il écrira à M. de 
Torcy (i) 

1$ Juillet 1712. 

Les fermiers des biens nobles sont sujets aux fouages et rations (2). 


01 Août 1712. 

11 a appris que, dans plusieurs èvéchés, les gentilshommes ne se dispo- 
saient pas à payer le dixième « pour les cinq quartiers échus au i^^ janvier 
dernier ». Bien qu'il ait écrit à plusieurs, ils n'ont rien payé. 

Il estime que M. le maréchal de Châteaurenault doit les sommer 
d'acquitter l'impôt, mander à Rennes les plus coupables. Deux ou trois 
exemples intimideront les autres. Sinon, le recouvrement du dixième sera 
impossible. Les receveurs reculent devant les menaces ou ne peuvent 
trouver d'huissiers pour « contraindre » les gentilshommes (3). 

M. DE MIANEy Lieutenant de Roi du Château de Nantes, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

16 Août 17 12. 

« Payement de la pension du frère de lamirante deCastille, prisonnier 
d'État espagnol, dont il est chargé... » (4). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

7 Septembre 1712. 

M. de Châteaurenault a écrit à deux des gentilshommes les plus 
obstinés pour les inviter à payer le dixième. 

(1) A. N. G' 193. En apostille: «bon pour (3) A. N. G' 193. 

un mois ». (4) Boislisle, op. cit, T. III, n» 1327. 

(2) Boislisle, op, cii, T. III, iv* 1308. 
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L'un d eux, le M}^ de Brésal, a répondu qu'il avait été trop taxé pour 
la capitation et que, par compensation, il ne payait pas le dixième. 
L'autre, M. de Carman, n'a rien répondu (i). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant. 

12 Octobre 1712. 

Il envoie les pièces d'un procès entre le fermier du tabac et le nommé 
Tepot, demeurant à Lorient, qu'on a traité trop sévèrement (2). 

Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. DE BRILHAC, 
Premier Président du Parlement de Bretagne. 

22 Octobre 1712. 

11 demande l'expulsion des orfèvres installés dans l'enclos du Palais 
de Rennes (}). 

M. FERRAND, Intendant,. au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

27 Octobre 1712. 

Il a fait étudier les marais du lac de Grandlieu, que les Sieur et Dame 
de la Blottiére et de Liancé veulent dessécher. 

Il lui adresse les procès-verbaux et pièces concernant cette affaire très 
importante et très avantageuse aux propriétaires (4). 


25 Novembre 171 2. 

Il est nécessaire d'écrire à M. de Brilhac au sujet"du dixième, que plu- 
sieurs officiers n'ont pas payé depuis cinq quartiers et que personne, à 
Rennes, n'a payé pour 1712. 


(i) A N. G' 193. 

(2) BoiSLiSLB, op. cit. T. III, n» 1345 . 

(3) Id., ibid , n® 1351. 


(4) A. N, GM93. Voy. aussi sur ce sujet 
des lettre et mémoire de l'Inlendant, 27 oc- 
tobre et 2 janvier 171 3. 
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La conduite de M. de la Nuit, conseiller, est particulièrement blâ- 
mable. L'an dernier, il se borna à déclarer qu'il possédait des biens dans 
les évêchés de Saint-Brieuc, de Tréguier et de Quimper. On lui demanda 
de détailler ses biens par paroisse; il refusa de le faire. Malgré toutes les 
démarches de l'intendant, il n'est pas revenu sur son refus; il ne paye 
rien. Des gentilshommes de Guingamp l'imitent; personne nose user de 
contrainte à son égard (i). 

14 Décembre 17 12. 

11 est difficile de faire appliquer en Bretagne l'arrêt du 27 août 1709, 
qui prohibe les étoffes et les toiles des Indes, car les vaisseaux des Indes 
Orientales abordent en cette province et fraudent. 

Il fera tous ses efforts pour exécuter l'arrêt et réprimer la fraude (2). 

REQUÊTE des États de Bretagne au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

1712. 

Les États demandent d'accorder « aux députés des villes & commu- 
nautés de la province aux Eflats tenus a Dinan en l'année 1711 fur les 
deniers communs patrimoniaux & d'odroy des dites villes & commu- 
nautés dix livres par jour pendant la dite tenue, & a ceux de Rennes & 
Nantes 1 5^, & ordonner qu'a l'avenir, lorfque l'afTemblée des Eflats durera 
plus de vingt jours, les députés defdites villes... feront payés par jour a la 
fufdite raifon... 

« Jufques en l'année 1679 les frais de voyages des députés des villes 
& communautés étoient payés fçavoir à ceux des communautés de 


(i) A. N.GM93. 

(2) A. N. C 193. Les 14 et 23 dé- 
cembre 171 2, rintendant signale qu'on a 
convaincu de fraude un marchand de Nantes, 
le sieur Coileno. Ce marchand avait acheté, â 
la vente des marchandises venues sur les 
vaisseaux de la Compagnie des Indes, 462 piè- 
ces de satin, qu'on avait déposées dans les 
magasins de la ferme, en attendant l'occasion 
pour le marchand de les embarquer. En no- 


vembre, CoUeno avait déclaré vouloir les ex- 
pédier à Bilbao; les pièces de satin avaient été 
embarquées sur le navire désigné par Coileno, 
mais celui-ci, quand les commis de Paimbœuf 
eurent visité le navire, les avait débarquées et 
renvoyées à Nantes (Id., ibid.), 

Voy. autres lettres du même du 7 mars, 
12 avril 171 3, sur la fraude au Port-Louis 
(A. N. G^ 194). 
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Rennes & Nantes, à 13^ par jour & ceux des autres communautés à 10^. 
Ceft fur ce pied & par rapport a la durée des Etats qui n'eftoient alors 
que de vingt jours au plus que Sa Majefté fixa les frais de voyages des 
députés de Rennes & de Nantes à 300^ & ceux des autres communautés 
de la province a 200^ par Tarreft du Confeil du 18 Juillet î68i. Mais 
depuis ce tems là les affaires de la province Tétant beaucoup augmentées, 
elles n'ont pu eftre terminées en fi peu de temps, en forte que les Etats 
font fouvent affemblés pendant deux & trois mois, & la dernière tenue a 
duré depuis le^io Novembre 1711... jufques au 17 janvier 1712 jour de 
la clôture, ce qui fait foixante-neuf jours. Ainfy l'on jugera facilement que 
les députés qui n'ont que 200^ & dont on leur retient le dixième, ce qui 
fait qu'il ne leur refteque 180^, ne peuvent vivre pour une fi modique 
fomme pendant un fi longtemps, quin'eftque cinquante deux fols par jour 
pendant qu'ont duré les Etats, outre que la plupart des députés étant 
éloignés du lieu où l'on tient les Etals employent encore fept a huit jours 
pour f'y rendre & f'en retourner chez eux, & ces voyages ne fe font 
même que dans un temps où la faifon eft très incommode. Ainfy les frais 
de voiture confomment la plus grande partie de ce qui a efté réglé par 
l'arreft de 1681; c'eft pourquoi l'on a peine à trouver dans les villes des 
officiers & habitans qui veuillent accepter la deputation aux Etats .. Ainfy 
les Etats efperent que Sa Majeflé aura la bonté d'accorder aux députés des 
communautés ce qu'ils demandent... » (1). 


M. DE MONTàRAN, Trésorier des États de Bretagne, 

an CONTROLEUR GÉNÉRAL 

28 Février 171 3. 

« ... L'emprunt des 800000^ que j'ay eflé chargé (2) de faire pour 
achever de rembourfer les officiers des fouages efl entièrement remply & 

(i) A. N. G' 186. (Celte requête a sans envoyé au Contrôleur gcncral a le projet 

doute été classée sous cette cote par erreur.) d*arreft du Confeil pour authorifer la procu- 

— Voy. une requête analogue présentée en ration... que les députez des Etats [lui avaient] 

1709 (Id., ibid.), donnée pour la converfion des rentes du de- 

(a) Le II février (A. N. G^ 194), il avait nier douze au denier dix-huit ». 
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j'ay receu plus d'argent que je n'en puis confommer pour remplacer les 
porteurs de contrads au denier douze, au denier quatorze, & au denier 
feize qui voudront recevoir leur rembourfement parce que tous les créan- 
ciers des Eftats fe portent volontairement à la redudion au denier dix 
huit. . (i). 


Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 
an CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Mars 1713. 

Les États trouvent facilement de l'argent. 

Sur le lieu de la tenue des États prochains (2). 


17 et 27 Avril 17 13. 

M. Ferrand est d'avis de fixer l'ouverture des États au i^»' octobre pro- 
chain. Si cette date convient au Contrôleur général, celui-ci est prié de 
la proposer au roi. Les députés sont très heureux de connaître la date 
de l'ouverture des États longtemps à l'avance. « Ceux qui doivent y tenir 
table » peuvent faire leurs provisions. Il le prie de vouloir bien faire 
nommer M. de la Faluére comme second Commissaire aux États (3). 


Les MAIRE, ÉCHEVINS et JUGES-CONSULS de Nantes 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

6 Mai 1713. 

Au sujet de la création d'une place où puisse être dressée la statue 
équestre du roi (4) 


(i) A. N. G^ 194. (3) A. N. G' 194. La date proposée fut ac- 

(2) B01SLISLE, o[>. cit. T. III, n^ 141 6. ceptée. 

(4) BoisusLE, op. cit., T. m, n» 1445. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

7 et 17 Mars 1713, 10 Mai 171 3 ; 
25 Décembre 1714. 

« Travaux à faire à la pointe de Pen-Bron pour protéger les salines 
de Guérande et du Croisic contre l'envahissement de la mer » (i). 


Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

13 Mars 171 3. 

Les députés des États l'ont entretenu de la charge d abienneur qu'ils 
désirent vivement rembourser. Deux choses lui ont paru particulièrement 
dignes d'attention : a i° Les vexations que les commis de l'abienneur ne 
manqueroient jamais d'exercer fur tous les vafTaux du Roy dans la pro- 
vince, ce qui feroit aufli a charge que les droits même qu'ils ont droit de 
lever ». Sans doute « on affure toujours que les commis feront toujours 
contenus dans leur devoir & feverement punis fils y contreviennent », 
mais le Contrôleur sait mieux que lui... « que ces promefles là fe font 
toujours & ne f exécutent jamais. La 2^ chofe c'eft que non feulement les 
droits attribués a cet abienneur paroiffent exceflivement forts, mais encore 
en beaucoup d'articles ils font directement contraires aux difpofitions de 
la. Coutume de Bretagne. Quant a ce qu'on dit que cet abienneur eft 
neceflaire dans la province, puifque le Procureur gênerai de la Chambre 
des Comptes ne fuffit pas pour fervir le Roy, on peut repondre que le 
Procureur gênerai peut faire en Bretagne feul ce que font les autres dans 
toutes les chambres des Comptes du Royaume où il n'y a point d'abien- 
neur, qu'il peut augmenter le nombre de fes fubllituts, mais qu'il n'efl 
point juûe que la négligence ou le manque d'adivité d'un officier foit un 
prétexte pour charger la province de nouveaux droits & auxquels elle n'a 
jamais efté affujetie... » (2). 


(1) BoisusLE, Op. cit. y T. III, n" 1418. (2) A. N. G' 194, 

3* 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

10 Mai, 6 et 24 Juin 171 3. 

État des récoltes, achats de grains faits en Hollande et dans le 
Nord (i). 

16 Mai 1713. 

Le miseur de Lesneven « fe plaint, comme tout le public, d'un abus 
qui eft gênerai dans toutes les recettes, fur la diminution des efpeces que 
les receveurs font porter aux parties prenantes arbitrairement, & ûms 
raporter de procez-verbal de la reprefentation de leurs regiftres, & des 
efpeces qui font dans leur caifle. Ccft à vous, Monfieur, d'y apporter le 
remède convenable dans un tems où les diminutions vont devenir confi- 
derables & fréquentes; il y auroit beaucoup de juftice dy mettre une 
règle pour l'avenir; a l'égard du paffé il eft difficile d'y pourvoir. Tous 
les receveurs, fans en excepter,... ont fliit les mêmes profits... » (2). 


19 Mai 1713. 

II a reçu sa lettre relative au dessèchement des marais de Routoûan. 
Il se rendra incessamment à Saint-Malo pour examiner cette affaire (3). 

Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

Mai 1713. 

« ... M^ Ferrand vous a prié de demander pour lui une penfion au 
Roy. Je ne pretens point joindre ma recommandation a la votre, parce 
qu'un Intendant ne fauroit en avoir de meilleure auprès du Roy, que le 
témoignage que vous rendes d'être content de fes fervices mais... je ne 
feray point fâché que Sa Majefté fâche que,., je partageray avec M^ Fer- 
rand la reconnoiflance qu'il aura de la grâce qu'il efpere » (4). 

(i) BoisLisLE, of>. cit., T. III, n» 1450. (3) A. N. G' 194. 

(2) A. N. G' 194. (4) A. N. G' 194. 
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M. . FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

6 Juin 1713. 

Il estime qu'il faut maintenir à Nantes les deux compagnies de marine 
qui s'y trouvent maintenant. Les grains destinés aux provinces voisines, 
qui souffrent de la disette, devront passer par Nantes. Des désordres sont 
à prévoir (i). 

7 Juin 1713. 

« Réunion des deux offices de syndic, créés en mars 1706, à la 
communauté des notaires de Rennes. » (2), 


17 Juin 1713. 

Il est d'avis, étant donné les lettres patentes qui les exemptent des 
fouages, d'accorder aux habitants de Bréhat l'exemption des « fommes 
pour lefquelles ils ont été compris dans les rolles arreflez au Confcil 
pour la confirmation des feux affranchis... » (3). 


12 Juillet, 14 Août, 
8 et 27 Décembre 171 3, 20 Janvier 171 5 


Contrebande du tabac (4), 


M. DE MONTARAN , Trésorier des Etats de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

21 Juillet 1713. 

Projet d arrêt pour le remboursement d'offices de commissaire général 
aux saisies féodales, de contrôleur et de receveur des fouages (5), 


(i) A. N. G- 194. 

(2) B01SLISLE, op. cit. T. III, n*» 1461. 

(3) A. N. G' 194. L'exemption fut ac- 


cordée (Id., ibid. Analyse de cette afiaire). 

(4) BoiSLiSLE, o[>. cit. T. III, n" 1484. 

(5) Id., ibid., n« 1488. 
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Le Sieur DU SAULT au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

5 Août J713 

Au sujet des vaisseaux malouins armés pour la mer du Sud (i). 


Le Comte DE TOULOUSE^ Gouverneur de BrelagnCy 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

12 Août 1713. 

Demande de fonds pour achever les réparations de l'église de Saint- 
Brieuc (2). 


M. FERRAND, IntetidanU au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

i*^ Septembre 171 3. 

La récolte a été meilleure qu'on ne l'espérait; elle a donné « la moitié 
d'une bonne année ». 

Les prix diminuent partout. A Nantes, le seigle, qui se vendait 200^ 
le tonneau, est tombé à 120 (3). 


!•' Octobre 1713. 

Le maréchal de Châteaurenault demande une gratification pour 
son fils et pour M*"^ la comtesse de Châteaurenault, à l'occasion de leur 
première entrée aux États prochains. 

Jusqu'ici, les lieutenants généraux et leurs femmes n'ont reçu de gra- 
tifications que lorsqu'ils ont « tenu les États en chef » (4). 


(i) BoiSLisLE, Op. cit. T. III, n*> 1500. 

(2) Id., ihid., n" 1506. 

(3) A. N. G' 195. 


(4) A. N. G* 195. Les États avaient été 
ouverts la veille (Lettre du maréchal de Châ- 
teaurenault du i*' octobre^ id., ibid). 
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9 Octobre 171 3. 

Les États ont accordé sur-le-champ les 3000000^ du don gratuit 
et les 4000000^ de la capitation (i). 


12 Octobre 1713. 

Le roi a promis d'aider M. de la Trémoille à soutenir les charges de 
la présidence aux États. 

Sa Majesté consent-elle à ce qu'on accorde à M. de la Trémoille une 
gratification de loooo^ pour sa première présidence aux États et à ce 
que M. de Lépine-Danican lui paye 10 000^ d'avances sur le produit des 
droits de contrôle, qui lui appartiennent? 

La conduite de M. de la Trémoille est très satisfaisante. « Il foutient 
avec dignité le nom qu'il porte » (2). 

LÈVÊQUE DE SAINT-MALO au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

17 Octobre 1715. 

« ... M^ Ferrand... m'a communiqué le mémoire qu'il a dreffé après 
avoir conféré enfemble de l'afaire qu'il contient ; je n'ay rien a y ajouter, 
fi ce n'eft qu'il ne convient point que les Etats entrent prefentement dans 
la difcuflion des plaintes qu'il y a dans la province lur la perception du 
droit de contrôle, non plus que dans l'entreprife de faire un nouveau tarif 
de ces droits dans cette tenue : l'expédient propofé par le mémoire eft ce 
qui nous paroit de plus a propos pour le bien du fervice & la brièveté 
des Etats; il eft neceffaire... que votre reponfe a Meflieurs les Commif- 
faires foit prompte & qu'elle paroifle plus toft une fuite de l'attention que 
le Roy a bien voulu donner aux afaires de la Province qu'une decifion 
demandée de cette part cy. 

Voy. aussi : Lettre de Tévèque de Saint- dant, on sent que Tévèque ne veut pas se 

Malo, du 9 octobre, qui signale les premières prononcer, 

démarches du Commandant de la province, (i) A. N. G^ 195. 

pour faire obtenir cette gratification à son fils (2) Id.'En apostille : c Gratification de 

et i sa bclIe-fiUe. Tandis que l'Intendant se M^ de la Trémoille... approuvé ». 
montre hostile à cette demande du Comman- 
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« Les Eftats ont accepté ce matin Tunion de ces contrôles a la pro- 
vince & propofent... de fen fervir pour faire un emprunt dont les arerages 
feront pris fur le produit de ces mêmes droits, trouvant dans la ferme 
qu'ils en continueroient plus de profit pour les Etats que dans l'aliénation 
qui en avoit été propofée... Ces vues ne font pas efloignées de ce que Ton 
propofe dans le mémoire de M"" Ferrand... » (i). 


Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Inieudani. 

21 Octobre et 12 Novembre 1713. 
3 Juillet 1714. 

« Rachat par les États des droits de contrôle des actes des notaires, 
petits sceaux et insinuations laïques, et mise en ferme de ces droits... » (2). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

25 Octobre 1713. 

Nécessité de finir les travaux du Séminaire de la Marine, à Brest (3). 


M. DE LA TRÉMOILLE, Président de la Noblesse aux États, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

30 Octobre 1713. 

Les loooo^, que le roi lui a accordées, seront insuffisantes; il ne lui 
reste plus que 3 000^ et il sera obligé de réduire ses dépenses... 
Il aurait besoin encore de 2000 écus (4). 


(i) A. N. G^ 195. fournir a la depenfe du baron qui prefide la 

(2) BoisLiSLE, op. cit. T. 111, n" i>54. noblelîe... »— Le 9 novembre 1713, M. Fcr- 

(3) Id., ibid.^ n° 1540. rand demande au Contrôleur s'il peut donner 

(4) A. N. GM95. En apostille : « Je fuis 6000* à M. de la Trémoille sur la ferme du 
embaraflé furies 6000^ qu'il demande, le Roy Contrôle des actes (ld.« ibid,). 

ne voulant point prendre de fon fonds pour 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

2 et 4 Novembre 171 3. 

« Résiliation consentie par les fermiers des devoirs d'une nouvelle 
aliénation du doublement des droits de courtiers et autres; emprunt 
contracté pour rempjacer cette source de revenus » (i). 


6 Novembre 1713. 

« 11 eft d'ufage dans les villes où le tiennent les Etats d'accorder aux 
gouverneurs lors qu'ils font prefents une gratification de 6000^. Elle a 
été donnée à M^ de la Bretonniere. gouverneur de Dinan, préfent aux 
Etats de 171 1. M^ de la Bretonniere, fon père, maréchal de camp n'obtint 
qu'une gratification de 3000^ en 1707 n'ayant pu quitter fon comman- 
dement en Catalogne pendant cette aflemblée, le roi voulut bien lui faire 
cette grâce. M^ de la Bretonniere fils, gouverneur de Dinan, capitaine de 
' cavalerie dans le régiment de Bouzols, eft aâuellement au fiege de Fri- 
bourg, » on ne sait s'il pourra se rendre aux États; s'il peut s'y rendre, 
lui donnera-t-on la gratification de 6000^? S'il ne peut y assister, lui en 
accordera-t-on seulement 3000?... » (2). 


18 Novembre 171 3. 

La clôture des États est faite. La session a été calme ; les États ont 
exécuté avec zélé les ordres du roi. On ne peut trop louer la prudence et 
l'activité de M. l'évêque de Saint-Malo, le président. La conduite de M. de 
la Trémoille a été aussi très satisfaisante (3). 


23 Novembre et 22 Décembre 1713. 

« Etablissement d'une patrouille à Nantes et à Rennes pour assurer la 
police de ces villes » (4). 


(i)BoisLiSLE, o(>, c//.,T. III, n® 1545. (3) A. N. G' 195. 

(2) A. N. G' 195. (4) BoiSLiSLE, op. ri7.,T. III, n» 1552. 
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Novembre 171 3. 

« ... Les Etals fe font conformez aux ordres du Roy; ils ont délibéré 
...d'accorder une gratification de 20000^ à M^ le comte de Chafteaurenaut 
& une de 12000 à Madame la comteffe de Chafteaurenaut. M^ le comte 
de Chafteaurenaut a refufé d'accepter les 20000^ que les États lui ont 
offerts & les en a remerciez. » (i). 


27 Pécembre 171 3 

« La CommifTion que vous m'avez fait l'honneur de me donner pour 
la répartition de la Capitation de cette province avec les députez des Etats 
dont vous avez fait choix, nous fournit une occupation que je n'avois pas 
prévue, elle durera pour le moins julqu'au 15^ de février fans interruption 
d'un feul jour. Nous ferons tous en forte de remplir ce que vous avez 
attendu de nos foins, mais comme par cette nouvelle commifTion l'ancien 
bureau devient inutile & qu'il n'eft point necefTaire de le faire fubfifter pour 
finir les affaires qui reftent, je vous fuplie... de faire expédier l'arreft 
dont le projet eft joint pour donner le pouvoir aux nouveaux commiffaires 
de les régler. » (2). 


(i) A. N. G^ 195. Le 18 novembre, le 
maréchal de Châteaurenault écrit au Contrô- 
leur : < mon fils a refufé la gratification que 
les états lui avoient accordé félon la lettre que 
vous m'avies fait l'honneur de m'ecrire, ma 
belle fille a accepté la fienne ... (Id., ibid.), 

(2) A. N. G' 195. Voy. Lettre de M. de 
Cintré, le 2 février 17 14, qui se plaint de 
n*avoir pas été renommé Commissaire au 
bureau de la capitation (A. N. G' 196).— Les 
9 et 17 février 1714, M. Ferrand écrit qu'il a 
envoyé un projet d'arrêt pour réunir Tancien 
bureau de la capitation au nouveau et qu'il 
n'en a « point entendu parler depuis ...» — 
Le 21 février, à M. de La Garde : t Je vous 
fuplie ... d'en rendre compte à M"" Defmaretz 
& d'en procurer l'expédition, fans me ren- 
voyer a M>' Le Pelletier des Forts, vous 
éviterez une brouillerie fur le changement 
d'un des commiffaires de la nobleffe, M^ Def- 
maretz Vu approuve, vous voyez aufli que 
l'arrefl n'a point été expédié par ce canal ... 1 


Le 28 suivant, il avertit M. de La Garde qu'il 
a reçu de M. Le Peleiier des Forts l'arrêt en 
question, conforme à son projet (A. N. G^ 
196). A propos du renouvellement du bureau 
de la capitation et de l'exclusion de M. de 
Cintré, M. Ferrand écrit qu'en août 1713, 
en présence du Contrôleur général, de M. de 
Nointel, de M. de Valincour et de M. de 
Montaran, on le chargea de former le nouveau 
bureau de la capitation et il ajoute : < Je 
propofai donc ceux qui dévoient [le] compofer; 
M^ de Calloet fut approuvé pour la nobleffe 
& M^ le senechal de Rennes pour le tiers-etat. 
Tous convinrent de leur capacité. Je fuis très 
fâché que ce choix ait exclu M. de Cintré & 
M^ le lieutenant du prefidial de Rennes, mais 
je ne pouvois autrement me charger [d'arrêter 
les rôles] ; je ne fais comment M'' de Cintré 
attaque la qualité de M' Calloet qui afCfle à 
tous les états & eft de toutes les principales 
deputations pour la nobleffe... > (Id., ilnd.^ 
lettre du 2 mars 17 14 au Contrôleur général). 
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U CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant. 

Décembre 1713. 

Création d'offices d'inspecteurs aux saisies réelles (i). 

Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

4 Mars 17 14. 

Il demande un règlement pour la communauté de Saint-Malo (2). 
M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

13 Avril 1714. 

Demande d'exemption des droits des cinq grosses fermes, dans les 
paroisses limitrophes du Poitou, pour les habits et hardes des particuliers 
de Bretagne, non marchands (3). 

Af. DE BRILHAC, Premier Président du Parlement de Bretagne^ 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

27 Avril 1714. 

ce II demande que la connaissance des faits relatifs à la ferme du tabac 
soit rendue à sa compagnie » (4). 


M. FERRAND, Intettdant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

28 Avril Î714. 

« J'ay l'honneur de vous envoyer .. trois ctats qui vous feront con- 
noiftre les trois infpedeurs qui ont été établis en J5rctagnc, foit fur le; 


(i) BoisusLE. op. ni., T. lU, n'» 15(^4. 
(2)Io., îHi., nf 1594. 


(^)hf,v>i.r.tf., ffp, ni., T, III, f»" r^i«. 

99 


254 LES RELATIONS DU POUVOIR CENTRAL 

draps & autres étoffes, ou fur les toiles, les lieux dans lefquels chacun 
d'eux eft obligé de faire fes vifites & les appointements qui font réglez 
pour chaque infpedeur. Les fleurs Duclufeau & Richer, qui font prepofez 
pour maintenir les règlements des manufadures fur les draps & autres 
étoffes, doivent recevoir leurs appointements fur le fol pour pièces 
d étoffes. Le fleur Caillau dont l'infpedion efl fur les toiles, reçoit fes 
appointements au Trefor Royal. Je nay point receu de plaintes contre la 
conduite de ces trois infpedeurs. 

« Les fleurs Duclufeau & Richer fc font plaints à nous que les mar- 
chands refufoient de paier ce qui avoit été réglé par mes ordonnances 
pour leurs appointements... J'ay fait... quelques changements... S'il arrive 
de nouvelles difficultez, qui ne viennent point de l'obflination des mar- 
chands, je les leveray fil m'est poffible, flnon j'auray l'honneur de vous 
en écrire... » (i). 


(i) A. N. G' 196. A cette lettre est joint 
un < Etat des villes & lieux de la province de 
Bretagne où il fe fabrique des toilles & où le 
fieur Caillaud inlpeâeur fait fes vifites », dont 
voici l'analyse : Dans la ville et faubourgs de 
Quintin, il y a 390 tisserands et 616 métiers, 
deux marchés de toile par semaine, le mardi 
et le vendredi, ce dernier plus important que 
celui du mardi. Les paroisses voisines appor- 
tent aussi leurs toiles sur ces marchés, où Ton 
a vu jusqu'à 2, 3, 4 ou 500 pièces de toile. 
L'aunagede ces toiles varie entre 10, 15, 20, 
25. 30, 35, 40 et 50 aunes la pièce; à Uzel, 
92 tisserands et 106 métiers, un seul marché, 
le mercredi, alimenté par Uzel et les paroisses 
des environs; on y trouve ordinairement 3, 4 
et 300 pièces; à Loudéac, 48 tisserands et 46 
métiers, un seul marché, le samedi, qui re- 
çoit de 3 à 500 pièces de toiles propres pour 
TEfpagne & pour les Indes & pour le 
Royaume. Les marchands de Pontivy les 
achètent, les font enfuitte blanchir d'où elles 
font nommées pontivy ». — Dans la ville et 
faubourgs de Pontivy, il n'y a que 12 tisse- 
rands et 22 métiers ; les toiles qu'on y fabri- 


que « font pour Tufage des bourgeois & peu 
pour le commerce >. — A Tréguier, quelques 
tisserands font des t toilles bourgeoifes > 
qu'on vend à la foire annuelle de la ville. — 
Dans les paroisses environnant Lannion, on 
fait € des toilles de demi aulne de large nom- 
mées gratiennes... propres pour faire des en- 
veloppes des toilles qu'on envoyé en Angle- 
terre >; Guingamp fait pareillement un com- 
merce assez important de c gratiennes » ; 
Morlaix exporte beaucoup en Espagne, aux 
Indes, des toiles fabriquées dans les évèchés 
de Léon et de Cornouailles, a ordinairement 
de cent aunes, en deux demies pièces 1. — A 
Landivisiau, on compte 14 tisserands et 17 
métiers; les toiles sont vendues â Morlaix et 
Landerneau; Landerneau expédie beaucoup 
de toiles fabriquées dans Tévêché de Léon 
en Espagne, en Languedoc, Gascogne et 
Guyenne, et en Angleterre. — A Dol, 9 tis- 
serands, 15 métiers; à Antrain, 20 tisserands, 
26 métiers ; à Combourg, 20 tisserands et 25 
métiers, et ceux des paroisses voisines tissent 
partie ce pour l'ufage des bourgeois & Tautre 
pour le commerce »; à Bàzouges, 6 tisserands. 
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10 Mai 1714. 

Il lui écrit au sujet de la communauté de Saint-Malo et lui envoie un 
projet de règlement approuvé par Tévéque et par le comte de Lannion, 
gouverneur de la ville. 

Il est à désirer que les douze notables soient choisis parmi tous les 
commerçants et que les élus ne puissent refuser leur charge. 

On manque d'hommes capables pour leur confier les fonctions 
importantes, car les personnes qui en sont exemptes ne veulent pas les 
remplir. 

Ce projet de règlement est joint à sa lettre (i). 

M. DE VALINCOURy Secrétaire du Gouvernement Général de Bretagne, 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

28 Mai 1714. 

Les députés regrettent d'avoir mis les rentes de la province au denier 
vingt-deux (2). 


M. DE MONTARAN, Trésorier des États de Bretagne, 

à M. DE LA GARDE. 

6 Juin 1714. 

Il propose d'avancer, sans intérêts, 40912^ 10 sous pour l'entretien 
des grands chemins (3). 


7 métiers travaillent pour les Iles et pour le 
royaume; les paroisses voisines fournissent 
un nombre considérable de toiles. — A Fou- 
gères, 156 tisserands, 220 métiers; < les toil- 
les qui Ty font font partie pour le bourgeois 
& l'autre pour le commerce, les paroifles voi- 
fines en fournilîent beaucoup, elles font pro- 
pres pour le Royaume, pour les Ides & pour 
l'Angleterre lorfque le commerce eft libre » ; 
à Vitré, 58 tisserands, 92 métiers; les toiles 
sont destinées à TEspagne, aux Indes et aux 
Iles ; les paroisses voisines en fabriquent beau- 
coup; quelques-unes sont dites 4 rondelette 
propres à faire des voiles de chaloupes & des 


perroquets a de petits vaifïeaux » ; à Rennes, 
on ne fait point de toile, c mais bien dans les 
paroiiïes voifines que Ton nomme toille de 
Noyai propres pour les vaifTeaux du Roy ». — 
A Dinan, 169 tisserands, 231 métiers qui ven- 
dent aux Iles et dans le royaume, 

« Le (leur Caillaud infpcâeur ne perçoit 
aucun droit fur les toilles en Bretagne où il 
n'y a point de maitrife pour les tilTerands, 
point de communauté ni de jurez gardes... 

(1) A. N, G' 196. Le 20 mai 1714, il en- 
voie un nouveau projet et une nouvelle lettre. 

(2) BoisLisLE, of>. cit., T. III, n« 1648. 

(3) Id., ibid.^ n^ 1652. 
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M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

m 

22 Juin 1714. 

Après plus de huit années de bonnes relations, M. le maréchal de 
Châteaurenault s'est brouillé avec lui. Aux derniers États, il affectait de 
ne point l'apercevoir, il sortait d'une chambre à son entrée, ou lui tour- 
nait le dos. II n'a pas voulu lui donner les raisons de son attitude. 
M. Ferrand l'attribue à l'influence de son fils, le comte de Châteaurenault, 
qui éloigne, par son caractère, tous les amis de son père (i). 

Le Comte DE TOULOUSE, Gouverneur de Bretagne, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

14 Juillet 1714. 

Les dispositions prises pour assurer le recrutement de la communauté 
de Saint-Malo et l'ordre pendant ses séances sont très utiles. 

Il demande qu'on les étende aux autres grandes villes de la province, 
à Rennes surtout, où il en est le plus besoin (2). 

M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

8 Août 1714. 

Il a examiné le projet d'arrêt tendant à autoriser dans les provinces, 
exemples de gabelles, l'entrée gratuite des viandes salées d'origine 
étrangère. 

Il lui semble que l'entrée en franchise serait avantageuse à la province, 
où le nombre des bestiaux a considérablement diminué (3). Le bas 
peuple des villes en profitera beaucoup. 

(i) A. N. G' 19^. et. BoisLisLB, ôp. cit. y julqu'à 1700 bœufs que les marchands ont 

T. III, n^ 1662. dit être deftinez pour ritalie...i;le 24 suivant, 

(2) A. N. C 196. il déclare qu il ne se vend que des vaches 

(3) Le 19 octobre 1714, M. Ferrand écrit dans ce canton et qu'il y en a été vendu fun 
au Contrôleur qu'il va s'assurer s'il est vrai grand nombre depuis prés d'un an [pour la] 
c qu'il s'eft vendu depuis peu à Saint-Meen Normandie ... 1 A. N. G^ 196. 
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Dans les campagnes, les propriétaires vignerons, qui, d'habitude, 
tuent et salent de nombreuses bêtes à cornes pour nourrir leurs vendan- 
geurs, pourront s'approvisionner de ces viandes salées, meilleures, car 
mieux préparées. Ils y feront encore du bénéfice : la viande de bœuf fraîche 
Vaut de 5 à 6 sous la livre; rendue dans les ports bretons, la viande de 
bœuf salé d'Irlande ne revient qu'à 2 sous 3 deniers. 

Les fermiers des droits des boucheries en seront un peu lésés ; on 
pourra les indemniser (1). 


2 Décembre 17 14 

Sur la pêche de la sardine (2). 


M. LEGALLO, Curé de Hle des Saints, par Brest, 
au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

16 Décembre 17 14. 

Sur l'état de Tîle des Saints et Tanarchie qui régne dans l'île (3). 
M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

23 Février 171 5. 

« Il y a longtems que l'on fe plaint de la continuation de la levée des 
odrois accordez à la ville de Saint-Malo en 1694 ». Il lui envoie un long 
mémoire relatif à ces octrois, à leur produit depuis 1694 et aux moyens 
de les supprimer (4). 

13 Mars 171 5. 

Il a reçu sa lettre relative aux offices de maires et autres créés dans 
les hôtels de ville dont le roi a permis le rachat. Il a informé les commu- 

(i) A. N. G' 196. eftre le produit employé au rembourfement 

(2) BoiSLiSLE, op. cit. T. III, n** 1747. de la fomme de 160000* due pour Tarmc- 

(3) Id., ibid., r\° 1749. ment des galères, frégates & brûlots qui fut 

(4) A. N. G' 197. Il s'agit des c droits fait en 1693 pour la deffenie du port de la 
d'ancienne coutume, pancarte, quays & chauf- ville & pour achapt de munitions... » 

fées & le doublement d'iceux [accordés] pour 
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nautés bretonnes qu'elles auraient la liberté, après avoir remboursé les 
officiers pourvus de ces charges, de confier les fonctions de maire à un 
homme de leur choix, sans qu'aucun autre officier eût le droit de les 
présider. Mais quelques maires s'opposent au rachat. Il serait à propos de 
leur ôter momentanément la présidence des communautés, pour per- 
mettre à celles-ci de délibérer librement sur ce sujet et de chercher les 
moyens de rembourser les officiers en charge (i). 


16 Avril 1715. 

« Réparation des quais de RoscoflF démolis par un ouragan » (2^. 
MÉMOIRE pour les États de Bretagne de ratifiée 171 S. 

17 Mai 1715. 

Le Comte de Toulouse a proposé de tenir les États à Saint-Brieuc. En 
effet, les évêques de Saint-Malo et de Rennes se sont récusés, ceux de 
Vannes et de Nantes ne sont pas « en état de les tenir », et les autres 
villes épiscopales ne conviennent pas à une tenue d'États. 

L'évéque de Saint-Brieuc, « mal dans fes affaires », aura besoin de 
grands secours. Pour ne pas augmenter les charges de la province, on 
compte lui faire donner la grande députation, à moins que l'abbé de 
Sourches, ayant été pourvu de l'évêché de Dol avant les États, ne 
l'obtienne, suivant l'usage; dans ce cas, M. Desmaretz a promis de faire 
donner une gratification sur les fonds des États à M. de Saint-Brieuc. 

« Le temps des Etats se pourra déterminer ainfi que M*" Defmaretz le 
jugera a propos, lorfqu'il aura donné ordre à M*" Ferrand de venir à Paris 
pour tenir a l'ordinaire avec M^ de Nointel la petite affemblée où l'on doit 
digérer les principales affaires qui doivent faire la matière des prochains 
Etats. » (3). 


(1) A. N. G' 197. (3) A. N. G^ 197. En apostille : < bon ». 

(2) BoiSLisLE, op cit , T. m, n^ 1817. 
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M. le Maréchal DE CHATEAURENAULT, Commandant en Bretagney 

au CONTROLEUR GÉNÉRAL 

21 Juin 1715. 

« ... Il y a onze ans Monfieur que j'ay l'honneur de commander en 
Bretagne, ces quatre dernières années je n'ay pas touché un fol des 
apointemens qui m'eftoient donnés en cette qualité, à prendre fur la 
fubfiftence de l'extraordinaire des guerres qui montent a 71 000^, quoique 
je les ay depenfés & bien au delà, pour le fervice que j'ay fait pendant ces 
quatre années & la tenue des Etats. 

« J'avois efperé Monfieur jufqu'icy que ces effets auroient un fort plus 
heureux pour moy, mais j'aprend par les treforiers de l'extraordinaire des 
guerres qu'ils veulent me necefliter a mettre ces effets à la loterie royale 
en forme de tontine créé par edit du mois de juin 17 14 & déclaration 
rendue en conféquence le 2 mars dernier, quoique par la ledure que j'ay 
prile, je ne voye pas qu'on foit obligé a mettre a cette loterie les billets de 
l'extraordinaire des guerres, donnés par les treforiers ou leurs commis 
depuis 1710, jufqu'au jour de cet édit, me paroiffant au contraire qu'il 
n'oblige qu'a y mettre ceux donnés fur l'extraordinaire des guerres jufqu'en 
1710, mais comme je ne dois point interpréter l'intention de fa Majeflé, 
je vous fuplie ... de me dire fi les billets de l'extraordinaire des guerres 
qui mont etté donnés pour les années 1710, 1711, 1712 & 1713, pour le 
fervice que j'ay fait pour ces quatre années en Bretagne, font dans le cas 
de cet edit & fi je dois les mettre dans cette loterie en forme de tontine, 
ce que je fouhaiterois bien éviter... » (i). 

Le Sieur LE CLUSERANT, en Bretagne, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

1$ Juillet 1715. 

Projet de rendre navigables les rivières de Belle-Isie à Lannion, de 
Malestroit à Josselin, de Pontivy à Hennebont (2). 

(i) A. N. G' 197. (2) BoiSLiSLE, op. cit. T. III, n» 1855. 
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Le CONTROLEUR GÉNÉRAL à M. FERRAND, Intendant. 

50 Juillet 171 5. 

Demande d'indemnité présentée par M"^^ Foucquet et le Comte de 
Belle-Ile pour les fortifications existant dans la terre de Belle-Ile, quand 
celle-ci passa aux mains du Roi (i). 


M. DE TORCY, Secrétaire d'État des Affaires Étrangères, 

à M. DESMARETZ. 

4 Août 171 5. 

L'intention du roi est que l'on proposé aux États de Bretagne la 
construction de casernes dans le château de Nantes. 

Il désire aussi que les États veuillent bien établir à leurs frais des 
a polies pour les courriers » dans la province (2). 


M. FERRAND, Intendant, au CONTROLEUR GÉNÉRAL. 

22 Août 171 S- 

Le messager de Saint-Malo a exigé d'un particulier « 164^ pour le port 
d'un baril & d'une caiffe venant de la Rochelle du poids de 150 livres rem- 
plie de matières valant environ 9000^. Il eft vray que le prix que le mef- 
fager f'eft fait payer eft excefliC mais vous obferverez, Monfieur, que de... 
164^, il en a été payé 152^ au meffager de Nantes & de la Rochelle, & que 
celuy de Saint-Malo n'a receu pour lui que 12^. Je n'ay pu régler cette 
affaire, fagiffant d'un meffager qui eft hors de mon département. Ces 
meffagers font fur le pied partout d'exiger ce qu'ils veulent, ils ont leurs 
caufes commifes au Confeil du Roy, & refufent très fouvent de fe fou- 


(1) BoiSLiSLE, Op. cit. T. ni, n» 1861. (2) Boislisle, op, «7., T. III, n« 1863. 
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mettre a la jurifdiaion de M" les Intendants. Il feroit pourtant très impor- 
tant qu'ils enflent ordre de les contenir dans les bornes de leurs 
employs » (i). 


6 Septembre 1715. 

Il a reçu les ordres du duc d'Orléans, déclaré régent du royaume, il 
s'efforcera de les faire exécuter. 

On ne reçoit pas assez de fonds pour payer entièrement les troupes 
cantonnées en Bretagne; « on paye feulement le preft en efpeces, le fur- 
plus eft paie partie en efpeces, partie en billets ». Il demande si toute la 
dépense de l'extraordinaire des guerres sera payée en espèces depuis le 
début de ce mois (2). 


(0 A. N. G' 197- 


(2) A. N. G' 197. 




APPENDICE 


I 


ASSEMBLÉE DES ÉTATS (i) 


'Assemblée des États, qui fe tenoit autrefois tous les ans, 
fe convoque, depuis 1630, de deux ans en deux ans, & la 
convocation fen fait par des lettres de cachet du Roy 
ecriftes à tous les evefques, abbés & chapitres, aux barons, 
& â une certaine quantité de genti If hommes, & à toutes 
les communautés de la province, & c'eft ce qui compofe les trois 
corps de l'Eglife, la noblefle & du tiers état, & tous les Etats. 



(i) Bien que celle description de l'Assem- 
blée des Ëiats et du cérémonial de leurs 
séances ait été en partie insérée par Depping 
dansleT. [ de sa « Correspondance adminis- 
trative B, j'ai cru bon de lui donner place dans 
cet Appendice. 

En efiet,oulrc que Deppingn'apas analysé 
les passages élagués, il n'a pas édité correcte- 
ment tous ceux qu'il reproduit. Ainsi, il écrit 
f l'evêque au conleil « pour « l'evêque en 
camail... > (p. 465, 2= alinéa); ... <r mais l'u- 


Tage eft prtfentcment de l'accorder (le don 
gratuit) aufli toft après que M" les commif- 
faires font fortis, même fur le théâtre, & fe 
retirer aux chambres pour en délibérer n, au 
lieu de, . , n & fans le retirer aux chambres 
pour en délibérer » (p. 465, j' alinéa). 

D'amre part, il n'est pas inutile de rappro- 
cher celle descripiion des pages que ce vo- 
lume consacre aux questions de préséance et 
de cérémonial. 
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Ces lettres du Roy font accompagnées de celles de M^ le Gouverneur 
de la province, ou principal commiflaire du Roy qui convie de fe rendre 
au jour & lieux défignés par Sa Majefté pour la tenue de l'ouverture des 
Etats. 

Le corps de l'Eglife qui eft le premier dans les Etats eft compofé des 
9 evêques qui font dans la province, des députés des 9 chapitres des 
Eglifes cathédrales de leurs diocézes & de 42 abbés, lefquels ont tous 
droit d'entrer dans l'Affemblée. 

Le corps de la nobleffe eft compofé des barons, & de tous les gentilf- 
hommes. 

Les baronnies font au nombre de 9 dont les deux premières fans con- 
teftation font celles de Léon & de Vitré, qui appartiennent à M^^ les ducs 
de Rohan & de la Trémoille. 

La préfidence des Etats eft attachée à l'une & à l'autre de ces deux 
baronnies, & par cette raifon M" les ducs de Rohan & de la Trémoille 
préfident alternativement. 

Les 3 autres baronnies qui font après celles de Vitré & de Léon, & 
dont le rang n'eft pas réglé entre elles font celle de Chateaubriand qui 
apartient à M** le Prince, celle de la Rochebernard a M^ le duc de Coaflin, 
& celle d'Ancenis à M^ le duc de Charoft. 

La 6^ eft la baronnie du Pont, & elle reçoit quelque conteftation car 
M** le duc de Coaflin prétend que c'eft la terre de Pontchateau qui luy 
apartient, & d'un autre cofté M"^ d'Ernothon M^ des requêtes prétend que 
cette dignité eft attachée à la terre du Pont TAbbé qu'il a achetté de M^ le 
duc de Richelieu. Les feigneurs des deux terres ont préfidé en qualité de 
barons, mais le feigneur de Pontchateau l'a fait plus fouvent. 

Les 3 dernières baronnies fans dificulté font celle de d'Erval qui apartient 
à M^ le Prince, celle de Maleftroit qui eft poflédée par le comte de 
Lannion & celle de duintin à M** le duc de Lorges. 

Il faut remarquer que quoyque le Roy n'écrive qu'à un certain nombre 
de gentîlfhommes, néant moins tous ceux qui font originaires de la pro- 
vince, ou qui y ont des terres, ont droit d'entrer aux Etats. 

Le corps du tiers Etat eft compofé des députés de quarente princi- 
pales communautés de la province, quelqu'unes peuvent y envoyer deux 
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députés, & les autres un feulement, mais quelque nombre de députés 
qu'elles y ayent, ils ne font qu'une voix. 

L'evefque diocézain du lieu où fe tient l'Aflemblée des Etats eft 
toujours le Préfident du corps de TEglife, en fon abfence le plus ancien 
des evefques, & n'y ayant point d'evefques, le plus ancien des abbés. 

La Préfidence de la nobleffe apartient de droit aux baronies de Vitré 
& de Léon alternativement comme il a efté déjà marqué, en leur abfence 
le plus ancien baron y préfide de droit & fans y eftre .nommé, mais fil ne 
fy en trouve point, la nobleffe en ce cas là nomme un gentilhomme, & 
c'eft ordinairement le doyen de ceux qui font aux Etats, il prend auffy 
toft la chaife de préfident & ne la quitte point qu'il n'y ait un des 9 barons. 

Les préfidents ou fenéchaux des 4 préfidiaux de la province, qui font 
Rennes, Nantes, Vannes et Quimper, préfident au corps du tiers état, 
chacun dans leur reffort, & il eft à propos d'obferver qu'il eft neceffaire 
qu'ils foient députés de leur communauté pour pouvoir préfider, car fans 
cette députation ils n'auroient pas droit d'entrer aux Etats. 

Voilà ce qui compofe l'Affemblée des Etats. Le Roy de fon cofté a fcs 
commiffaires qui font M^ le Gouverneur de la province, les deux lieute- 
nants généraux d'ycelle, les 3 lieutenants de Roy, les deux commiffaires 
du Confeil, le premier préfident & le 2^ & y préfident du Parlement, le 
ler Se 2^ préfident de la Chambre des Comptes, le procureur général & un 
des avocats généraux du parlement, le procureur général de la Chambre 
des Comptes, les 2 préfidents & le procureur du Roy du bureau des 
finances, le Receveur général des finances, le grand Maître des eaux 
& forêts, le Receveur général des domaines & les contrôleurs généraux 
des finances de la province. 

M^* les commiffaires du Roy fêtant rendus au lieu & temps défigné 
pour l'Affemblée des Etats, M^ le Gouverneur en fait proclamer l'ouver- 
ture, ce qui fe fait a fon de trompette, dans les places publiques, elle eft 
ordinairement indiquée pour le lendemain. 

Les Etats f affemblent dans une grande fale où il y a un théâtre élevé 
de 7 ou 8 marches, lequel tient la moitié de la falle, & le grand prévoft de 
la province en garde la porte & le bas du théâtre, pour empefcher qu'il 
n'y entre que ceux qui ont droit d'y entrer. 
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Au fonds dudit théâtre & près de la muraille qui en fait la face, il y a 
fous un dais 2 chaifes à bras égales & qui fe joignent pour les préfidents 
de l'Eglife & de la nobleffe, & à coflé de Tun & de lautre, des bancs dont 
ceux du cofté droit font pour les evefques, & ceux du cofté gauche font 
pour les barons. Le refte du théâtre eft partagé en trois efpaces, fcavoir un 
au milieu qu'on laiffe vuide, & qui eft vis à vis de la place qu'occupe 
M** le Gouverneur, l'autre en retour du cofté où les evefques font placés 
& cet efpace eft occupé en partie par les abbés & députés des chapitres & 
par ceux des communautés qui compofent le tiers état & ces deux corps 
ne font féparés entre eux que par une planche qui régne depuis le bas de 
l'efpace jufqu'à la muraille, & qui n'eft qu'à la hauteur d'appuy. Le Préfi- 
dent du tiers état occupe la première place de la partie de cet efpace, 
occupé par les députés des communautés. Le 3^ efpace eft en retour du 
cofté du préfident de la nobleffe & des barons, & il eft entièrement occupé 
par la nobleffe, fi ce n'eft dans l'extrémité où l'on met le bureau des 
officiers des Etats. 

Il y a un grand dais fur les chaifes des préfidents de l'Eglife & de la 
nobleffe, lequel couvre auffy le lieu où M^ le Gouverneur & les deux 
lieutenants généraux de la province fe placent quand ils entrent aux Etats. » 


SÉANCE DES ÉTATS 


« Le jour deftiné pour l'ouverture des Etats, les préfidents des 3 corps 
eftant arrivés fur le théâtre, & les 3 corps y étant affemblés, le procureur 
général findic de la province propofe de députer vers M" les Commiffaires 
du Roy pour les prier d'en venir faire l'ouverture, on nomme fix per- 
fonnes de chaque ordre, & à la tefte de ccluy de l'Eglife eft toujours un 
evefque, lefquels fe rendent dans la maifon de M^ le Gouverneur où les 
autres Commiffaires du Roy fe trouvent. 

L'evefque qui eft en camail & en rochet prend la parole, & prie 
M" les Commiffaires du Roy de la part des Etats de vouloir bien venir 
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ouvrir rAflemblée, dont la réponfe étant qu'ils vont fe mettre en marche 
pour f y rendre, les députés des Etats y retournent auflytoft pour y rendre 
compte de leur députation; & fur lavis que les Commiflaires du Roy 
aprochent, les mêmes députés fe rendent à la porte de la fale pour les 
recevoir. 

Les Commiflaires du Roy eflant entrés & montés fur le théâtre, les 
gardes de M^ le Gouverneur en occupent la montée, & il va prendre fa 
place précédé de fon capitaine des gardes & de fon fecrétaire qui fe 
mettent derrière fa chaife. 

La chaife de M** le Gouverneur eft fous le dais fur une plate forme ou 
haut dais élevé de 3 marches, & placé de manière qu'il a fon afped vers le 
théâtre & le bas de la falle, & tourne le dos aux préfidents de l'Eglife & de 
la noblefle. La chaife eft couverte d'un tapis de velours miparty des armes 
de France & de Bretagne. 

Les chaifes des deux lieutenants généraux font à droit & à gauche de 
celle de M^ le Gouverneur & dans ce même afped, elles font à bras fans 
tapis & fur deux plates formes plus bafles que celle où eft la chaife de 
M^ le Gouverneur. 

Celles des 3 lieutenants de Roy font à gauche de M^ le Gouverneur & 
fans aucune plate forme qui les élève au deffus du terrain du théâtre. 

A droit au deflous & hors le haut dais le premier préfident du Parlement 
a une chaife à bras tournant le dos à l'Eglife & au tiers etat^ & ayant 
l'afped vers le cofté de la nobleffe. 

Enfuite de luy fur la même ligne, les 2^ & 3^ préfidents, le procureur 
général & l'avocat général du parlement font aflfis fur des chaifes fans bras. 

On croit devoir marquer icy qu'aucun des 2^ & 3^ préfidents ne f'y 
trouve à caufe de la différence de la chaife. 

A gauche vis à vis le premier préfident & hors le haut dais eft la chaife 
du i^^commiflîaire du Confeil, qui eft une chaife à bras comme celle du 
premier préfident, & il a l'afped tourné vers Tefpace occupé par les abbés & 
députés des chapitres & le corps du tiers tournant le dos à la nobleffe. 

11 eft fuivy fur la même ligne du 2^ commiffaire du confeil qui a une 
chaife fans bras, des préfidents & du procureur du Roy du bureau des 
finances, du Receveur général des finances de la province, du grand 
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maître des eaux et foreft, du receveur général des domaines et des con- 
trolleurs généraux des finances lefquels font affis fur un banc couvert 
d'un tapis vert. 

Les préfidents & le procureur général de la Chambre des comptes ont 
un banc à doflier couvert d'un tapis vert qui eft en face de la chaife du 
gouverneur & cela forme un efpace vuîde qui eft entre celuy occupé d'un 
cofté par la noblefle & de l'autre par l'Eglife & le tiers. 

Mais le premier & le 2^ préfident de la Chambre ne fy trouvent 
jamais, la place ne leur paroiffant pas honorable. 

Et le procureur général de la chambre quand il y eft, fe met à la fuite 
du procureur gênerai du parlement, & on le tolère. 

Voilà la forme & TafTemblée des Etats. M^^ les commifTaires du Roy 
ayant pris leurs places, M^ le Gouverneur prend de la main de fon fecré- 
taire la commiflion générale du Roy & la fait donner au greffier des Etats, 
qui en fait publiquement la leâure & à haute voix. 

Cette CommifTion eft pour M^ le gouverneur, les deux lieutenants géné- 
raux, le premier préfident du parlement, les 2^ & 3^ préfidens dudit par- 
lement, pour les i^ & 2^ préfidens de la chambre des comptes, les 
préfidens & le procureur du Roy du bureau des finances, le grand maitre 
des eaux & forets, le receveur gênerai des finances, le receveur gênerai 
des domaines & les controlleurs généraux des finances de la province. 

M^ le gouverneur fait donner enfuite au greffier des Etats les commif- 
fions particulières des lieutenants généraux de la province, des trois lieu- 
tenants de Roy, du procureur gênerai & de l'avocat gênerai au parlement 
& du procureur gênerai de la chambre qui en ont chacun une féparée. 

Après la ledure de toutes ces commiffions. M'' le gouverneur ayant 
falué les préfidents des Etats, fait un petit difcours à l'Affemblée qui eft 
fuivy d'un autre que fait le premier préfident & de la réponfe du procureur 
général findic de la province. 

C'eft tout ce qui fe fait dans cette première affemblée en préfence de 

M" les commifTaires du Roy qui fe retirent aufTytoft que le procureur 

gênerai findic a fini fa harangue, & font reconduits jufqu'à la porte de la 

falle par les mêmes députés qui les font allés inviter d'entrer aux Etats. 

M" les commiflaires étant fortis de la falle & les députés qui les ont 
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reconduits eftant remontés fur le théâtre, les Etats ordonnent qu'avant 
d'enregiflrer les commiflions qui ont été lues, que trois députés de 
chaque ordre les examineront pour voir fi elles font conformes à une de 
1626 qui fert comme de loy. 

Ils ordonnent enfuite que Ton chantera le lendemain une mefle du 
Saint Efprît qu'un evefque célébrera pontificalement & à laquelle les Etats 
afliftent en corps. 

La meffe du Saint Efprit étant achevée. M" les Commiffaires du Roy 
font avertir qu'ils ont deffein d'entrer aux Etats, & fy étant rendus, ils 
trouvent à la porte de la falle de l'aflemblée les mêmes députés qui les 
avoient été inviter le jour précédent de venir faire l'ouverture de 
Taffemblée. 

Et étant entrés & montés fur le théâtre, M^ le gouverneur & les 
autres commiffaires prennent leurs places ordinaires. 

M^ le gouverneur prend enfuite de la main de fon fecrétaire les com- 
miffions du i^ & du 2« commiffaires du confeil & les fait remettre au 
greffier des Etats qui en fait la ledure publiquement. 

M^ le gouverneur fait encore un fort petit difcours pour expliquer 
feulement que le i^^ commiffaire du confeil va faire connoître les inten- 
tions de fa Majeflé & le premier commiffaire du Confeil ayant pris la 
parole il fait la demande du don gratuit. 

Le procureur général de la province répond à fon difcours pour 
repréfenter l'état de la province & le befoin qu'elle a des bontés de fa 
Majeflé. 

M^^ les commifîaires fe retirent enfuite étant reconduits à la porte de 
la falle par les mêmes députés qui fe font trouvés pour les recevoir. 

Autrefois avant de délibérer fur le don gratuit on examinoit les con- 
traventions aux précédents contrats, & l'on en portoit la plainte à M*^^ les 
commiffaires du Roy, on négocioit même longtemps fur la fomme à 
laquelle on porteroit le don gratuit, mais l'ufage efl préfentement de l'ac- 
cord auffytofl après que M" les commiffaires font fortis, fur le théâtre & 
fans fe retirer aux chambres pour en délibérer. 

La délibération en étant prife, les Etats en envoyent porter la nouvelle 
à M^* les commifîaires du Roy par 6 députés de chaque ordre & M^* les 
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préfidens de TEglife et de la nobleffe font à la tefte de cette députation. 
M^ le gouverneur depefche auffytoft un courrier en cour. 

Les deux premières journées de l'affemblée des Etats font occupées 
de ces fondions là, & le troifiéme jour ils commencent à donner les 
commiflions pour les différentes affaires qu'ils ont à traiter. 

Il eft à propos de remarquer que quoyque ces commiflions ne regar- 
dent que les affaires des Etats, ils font obligés d'informer M''^ les commif- 
faires du Roy des délibérations qu'ils prennent & defquels elles doivent 
eflre approuvées & lignées, mais ils le font à l'égard de quelques unes 
fans autre cérémonie que celle d'une députation & il y en a auffy qui 
donnent lieu à des conférences qu'ils demandent en cérémonie à M^* les 
commiflaires du Roy & ces dernières font celles qui concernent les con- 
traventions aux précédents contrats, les conditions des baux & la fignature 
du contrat. 

L'affaire des contraventions eft celle qui donne lieu à la première 
conférence, les députés nommés par les Etats pour les contraventions, à 
la tefte defquels eft toujours un evefque, ont foin de finftruire fur les 
mémoires qu'on leur donne & qu'ils demandent à tout le monde, des 
griefs que la province peut avoir receus dans fes privilèges & dans l'in- 
fradion aux contrats paffés avec fa Majefté & ils en font le raport fur le 
théâtre d'où les corps le retirent ordinairement aux Chambres pour déli- 
bérer fur ce qu'ils les chargeront de propofer à l'affemblée. 

Quand ces chefs differens des contraventions font arreftés & énoncés 
fur le théâtre, lefdits députés envoyent le hérault demander audience à 
M" les commiffaires du Roy, & ils f'y rendent à l'heure qui leur a efté 
marquée. 

M^^ les commiffaires du Roy attendent dans une falle où il y a une 
fort longue table qui peut avoir deux pieds & demy de large, couverte 
d'un tapis de velours. 

M^ le gouverneur eft au bout l'occupant luy feul & ayant à fes coftés, 
mais hors rang, les deux lieutenants généraux de la province affis dans 
des fauteuils. 

A cofté droit de M^ le gouverneur & le long de la table eft M^ le 
premier préfident du parlement dans unechaife à bras, & il eft fuîvi des 
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autres préfidents & des procureurs & avocats généraux dudit parlement, 
du procureur gênerai de la chambre des comptes dans des chaifes fans 
bras. 

De l'autre cofté de la table vis à vis le i^^ préfident & à gauche de 
M"^ le gouverneur eft le premier commiffaire du confeil qui eft dans une 
chaife à bras, & il eft fuivy du 2« Commiffaire qui eft dans une chaife 
fans bras, des prefidens & du procureur du Roy du bureau des finances, 
du grand maître des eaux & forets, du receveur gênerai des domaines, 
du receveur & des contrôleurs généraux des finances qui font affis fur 
un banc. Le premier & le deuxième préfidents de la Chambre quand ils 
fy trouvent font hors d'œuvre entre la chaife du fécond lieutenant 
gênerai & du premier commiffaire du Conseil tirant en dehors. 

Les députés des Etats trouvent MM*"^ les commiffiires du Roy placés 
& après leur avoir fait la révérence & l'avoir reçue d'eux ils prennent leur 
place à l'autre bout de la table, fçavoir : le premier député de TEglife qui 
eft toujours un evefque & en rochet & en camail, & le premier député 
de la nobleffe dans des fauteuils qui occupent le large de la table & font 
en face de M^ le gouverneur. Les autres députés de l'Eglife & de la 
nobleffe fe placent à droit & à gauche le long de la table fur des bancs & 
les députés du tiers font derrière l'evefque & le premier député de la 
nobleffe. 

L'evefque prend la parole & après un difcours étudié il commence à 
expliquer les contraventions & à repréfenter ce qui lui a efté ordonné par 
les Eftats. M*^ le gouverneur y repond & quelquefois Monfieur le premier 
Préfident & le premier Commiffaire du Confeil. La conférence des 
contraventions ne finit pas le premier jour, il y a au moins deux féances. 

Après les féances des contraventions finies, les eftats demandent deux 
autres conférences qui fe font avec la même cérémonie & font celles des 
conditions des baux des devoirs de la province, qui en font le revenu 
particulier, & des conditions du contrad que les commiffaires du roi 
paffent avec les états au nom de fa Majefté. 

Ce contrad porte le don gratuit qui a efté accordé au Roy par la 
province & les conditions que fa Majefté accorde auffy à la province. 

Il y a auffy une cérémonie particulière à l'égard de la fignature du 
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contrad, dont on doit faire icy la remarque & qui confîfte en ce qu'il y a 
deux expéditions égales du did contrad que M** le gouverneur figne & les 
deux lieutenants généraux aufly; que MMe gouverneur prend enfuite les 
deux expéditions en fes mains qu'il croife, & en donne en même temps 
l'une au premier préfident & l'autre au premier commiffaire du Confeil. 
Le premier préfident ayant figné la fienne, les autres préfîdents & le 
procureur général de la chambre la fignent & aufli après que le premier 
commiffaire du confeil a figné fon expédition, elle eft fignée enfuite par 
le deuxième commiffaire, par les préfîdents & le procureur du roi du 
bureau des finances, par le grand maître des eaux & forêts, par le Receveur 
général des domaines & par le receveur général & contrôleurs généraux 
des finances de la dite province. 

Mais l'expédition du premier commiffaire du confeil n'eft fignée que 
par honneur, affin que tout paroiffe égal entre le premier préfident & luy, 
& la vérité eft que l'expédition que figne le premier préfident eft le véri- 
table original du contrad. 

Les fignatures font fur trois colonnes : fcavoir à la droite celles de 
M"^ le gouverneur, des lieutenants généraux de ladite province, du premier 
préfident, des préfidents, procureurs & avocats généraux du Parlement ; 
à la gauche & vis à vis, celles des députés des Etats, & on laiffe un 
efpace entre les deux, qui eft pour la colonne de la fignature des Corn- 
miffaires du Confeil & des autres officiers de finances qu'ils font chez eux 
au retour des Etats. 

Cette minute du contrad demeure entre les mains des notaires & 
fecrétaires des états, qui en font une expédition que l'on envoyé au Con- 
feil pour y faire mettre les lettres patentes qui font néceffaires pour le 
faire enregiftrer en parlement & à la chambre des comptes de la province. 

Ce contrad étant figné, & les conditions des baux réglés, les Etats 
renvoyent prier M^^ les commiffaires du Roy d'en faire publier la ferme 
& d'en venir adjuger le bail dans leur affemblée. M' le Gouverneur eft 
celui qui prononce l'adjudication à extindion de chandelle qu'un des Pré- 
fidents du Bureau tient allumée & cette adjudication fe fait d'ordinaire 
pour deux années, aparemment par rapport à ce que l'Affemblée des 
Etats ne fe tient préfentement que de deux en deux ans. 
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L'adjudication des fermes des Etats eftant faite, les députés nommés 
pour drefler l'état des fonds, qui eft proprement l'état de toutes les 
dépenfes, dont ladite province eft chargée, l'arrêtent & le portent enfuite 
à Meflieurs les commiffaires du Roy pour le figner. 

Après le rapport fait fur le théâtre de l'état des fonds, qui eft une des 
dernières affaires de TAffemblée, les Etats envoyent fix députés de chaque 
ordre prier M^^ les Commiffaires du Roi de venir clore l'AfTemblée, lef- 
quels y étant arrivés, M^ le Gouverneur fait un petit difcours fur la fatif- 
fadion que le roi a eu de tout ce qui f'y eft paffé, le procureur général 
fyndic de ladite province y répond & fa harangue ferme & finit les 
Etats » (i). 


II 


PROJET D'INSTRUCTION pour le Gouverneur 

et rintendant de Bretagne. 

13 Septembre 1699. 

« Sa Majefté veut que fuivant l'ufage eftably dans les précédentes 
affemblées lefdits fieurs commiffaires faffent la demande du don gratuit 
auffitoft après l'ouverture des Eftats & pour les obliger a accorder par 
une feule délibération la fomme qui leur fera demandée de fa part, Ils 
leur repréfenteront que fur la fin de la dernière guerre ils reconnurent 
auffitoft les principaux motifs qui portoient fa Majefté a vouloir la ter- 
miner, qu'elle eut foin que cette province recueillit mefme par avance les 
premiers fruits d'une paix prochaine, & fans attendre la conclufion Elle 
donna des ordres qui leur aprirent combien Elle avoit à cœur de dimi- 


(x) Extrait du ce Mémoire de l'état préfent et les bibliothèques publiques; Cf. par 

de la province de Bretagne >, rédigé par exemple: Bibl. Nat. (Mss. français 8149 et 

M. de Nointel, en 1698 (Bibliothèque Maza- 1^757); Bibl. municipale de Rennes (Ms. 317); 

rine, ms. 3198). Il existe de nombreuses co- Arch. Nat. (H. 424 et aussi en partie H. 442). 
pies de ce Mémoire dans les dépôts d'archives 
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nuer les contributions dont cette province eftoit chargée pour les necef- 
fités de l'Eftat, que cette inclination fe fortiffie chaque jour & qu'il ne 
tient qu'aux conjondures qu'elle ne fe manifefte dans toute fon eftendue; 
mais que l'importance d'affermir de plus en plus la tranquillité univer- 
felle,.. exige des précautions incompatibles avec le plaifir qu'Elle goûteroit 
de faire tout ce que fa tendreffe luy demande pour le foulagement de fes 
peuples.., en forte que tout ce que fa Majefté peut faire eft de fe contenter 
de la mefme fomme de trois millions qui luy a efté accordée par les précé- 
dents Eftats & qui fera payée dans les mefmes termes. 

« Sa Majefté permet auxdits Eftats de lever pendant les années 1700 & 
1701 fur les contribuables aux fouages un doublement entier montant à 
428000^ par an & délire que les fermes des grands & petits devoirs & 
du tiers en fus eftably dans la dernière affemblée foient adjugés pour les 
années 1702 & 1703 aux conditions que ceux, auxquels elles feront adju- 
gées, payeront par avance le prix de leur bail es mains du tréforier des 
Eftats, moitié pendant l'année 1700 & l'autre moitié pendant l'année 
1701, de laquelle avance l'intereft leur fera payé à la fin de chaque année 
fur le pied du denier 14. 

« Les adjudicataires defdites fermes des grands & petits devoirs & tiers 
en fus pour les années 1702 & 1703 auront la Faculté de rembourfer aux 
fermiers defdits devoirs pour les années 1700 & 1701 les lommes qu'ils 
auront avancées pour le rembourfement des officiers de courtiers, gour- 
mets & commiflionnaires créés par édit du mois de Juin 1691 & la fomme 
de deux cens vingt mil livres que lefdits fermiers ont payée pour la révo- 
cation de l'Edit du mois de mars 1693, portant que nul ne poura tenir 
hoftellerie, auberge, chambre garnie & gargote, fans prendre des lettres, à 
condition que les nouveaux adjudicataires defdits devoirs jouiront des 
droits attribués aufdits courtiers gourmets & commiflionnaires de com- 
mencer du premier janvier 1702. Enfemble du droit annuel dont l'efta- 
bliflement a efté accordé par fa Majefté à la dite province pour le fonds 
defdits 22000^. 

« Ces adjudicataires des devoirs pour les années 1702 & 1703 pou- 
ront pareillement rembourfer aufdits fermiers des devoirs des années 1700 
& 1701 la fomme de deux cens vingt mil livres qu'ils ont payée pour la 
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finance des offices des Jaugeurs de vins, cidres, bières, eau de vie & 
liqueur créés par Edit du mois de juin 1696 à condition que lefdits nou- 
veaux fermiers des devoirs jouiront des droits attribués aus dits offices a 
commencer du i" janvier 1702, 

« L'Eftat des recettes & depenfes des derniers Eftats appelé commu- 
nément l'Eftat de fonds, ayant efté rédigé fuivant les arreft du Confeii & 
les intentions de Sa Majefté, lefdits commiflaires auront foin de faire 
fuivre le mefme ordre dans l'Eftat de fonds qui fera fait aux prochains 
Eftats. » 

Les fonds précédemment affectés au rétablissement des digues de Pon- 
torson, Roz-sur-Couesnon et Saint-Georges de Grehaîgne se trouvant 
insuffisants, le roi « défire que les dits commifTaires obligent les Eftats de 
faire le fonds de la fomme de quinze mil livres qui fera payée pendant 
les années 1700 & 1701 & employée aufdits ouvrages fuivant les marchés 
qui en feront faits par le fieur de Nointel ». 

« Les fonds que les Eftats firent en leur affemblée de l'année 1691, 
pour la conftrudion du féminaire de la Marine de Breft n'ayant pas efté 
lufifant pour le finir, Sa Majefté tient que lefdits fieurs commiffaires 
demandent aufdits Eftats la fomme de quinze mil livres qui fera remife 
aux jéfuîtes pour faire achever ce baftiment fuivant le deffein qui en a 
efté réglé. » 

Le roi recommande d'examiner les plaintes des fermiers des fermes 
unies et de leurs sous-fermiers, de leur donner la protection nécessaire et 
de rappeler les États à l'exécution des règlements relatifs aux fermes. 

Il veut que ses commissaires « tiennent la main à ce que la reforma- 
tion des domaines & le papier terrier fachévent incefTamment; » 

Qu'ils se mettent en relations avec les principaux négociants de la 
province et lés assurent de la protection du roi ; 

Qu'ils « examinent les pertes foufertes par les fous fermiers des 
devoirs pendant l'année 1698 & la courante a caufe de la grande augmen- 
tation du prix des eaux de vie & de la mauvaife qualité des vins, & en 
connoifTance de caufe Sa Majefté permet aufdits fieurs CommifTaires d'ac- 
corder aufdits fieurs fous fermiers jufques à la fomme de deux cens mil 
livres de diminution au plus. Et comme a ce cas il ne feroit pas jufte que 
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les fermiers généraux euflent le proffit entier de leur bail gênerai les 
Eftats prenant fur eux mefmes une partie de l'indemnité defdits fous fer- 
miers, lefdits fleurs commifTaires obligeront les fermiers généraux de faire 
de leur part aux fous fermiers une diminution de pareille fomme de deux 
cens mil livres du bénéfice qu'ils ont fur leur ferme, la répartition def- 
quelles deux fommes revenantes à quatre cens mil livres fera faite par le 
fieur de Nointel » ; 

Qu'ils se fassent communiquer les contraventions à l'arrêt du Conseil 
du 9 septembre 1687 défendant de planter des vignes et qu'ils veillent à 
l'exécution de cet arrêt; 

Qu'ils demandent aux États d'affecter un nouveau fonds de trente 
mille livres au développement des haras de la province ; 

« La fuppreflion des charges de voyers, experts, prifeurs, arpenteurs 
jurés nobles & greffiers de l'Ecritoire de la province créés par les Edits 
des mois de may & de décembre 1690, mars 1696 & novembre 1697 
ayant efl:é agréé par le Roy & la finance defdites charges qui montoit fui- 
vant les rolles arrettés au confeil a la fomme de 804612^ ayant efté 
modérée à cinq cens mil livres & les 2 fols pour livre payables fcavoir 
aux traittants defdites charges 286497^ & les 2 fols pour livre moitié au 
I" janvier & l'autre moitié au i^*" de mars prochain, pour la finance de 
celles qui n'ont pas efté rendues, & le furplus aux particuliers pourveus 
defdits offices qui ont efté rendues, dans les temps qu'ils jugeront a pro- 
pos; Sa Majefté veut que lefdits fieurs Commîffaires obligent lefdits Eftats 
de faire payer ladite fomme de cinq cens mil livres & les 2 fols pour livre 
par les habitants des villes & bourgs de la province defnommés dans la 
délibération faite par lefdits Eftats le 21 odobre 1693 P^^^ ^^ répartition 
des fommes qui ont efté levées pour le rachapt de l'affranchiffement des 
cens, rentes & lods & ventes, que l'impofition en foit faîte conformément 
à ladite délibération & le recouvrement fans frais fuivant celle du 23 
dudit mois d'odobre de ladite année 1693 ^ ^^^^^ deniers remis par les 
receveurs es mains du tréforier des Eftats pour fon rembourfement de 
l'avance qu'il fera de la fomme de cinq cens mil livres & les 2 fols pour 
livre dont les intérefts luy feront payés par les Eftats. » 

€ Lefdits fieurs Commiffaires efcouteront les remontrances qui leur 
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feront faites par lefdits Eftats fur rexécutîon de TEdit du mois de Mars & 
la déclaration du 4 Septembre 1696 & arrefts du Confeil des 4 & 16 Sep- 
tembre 1698 & 26 may 1699 rendus pour l'aliénation des droits d'Ef- 
changes & droits honorifiques, & de préminence dans les Eglifes de la 
province, & en cas que lefdits Eftats fe portent a offrir la fomme de trois 
cens mil livres & les 2 fols pour livre pour acquérir les droits d'Echange 
dans les fiefs des feigneurs particuliers de la province & obtenir la révo- 
cation defdils arrêts du 2 Septembre 1698 & 26 May 1699, Sa Majefté 
permet aufdits fleurs commiffaires de l'accepter a condition qu'il en fera 
payé cent mil livres par les Eftats & les deux cens autres mil livres par 
les feigneurs de fiefs de ladite province dans le courant de l'année 
prochaine fur les rolles qui feront arreftés par les Eftats .. & remifes 
es mains du Tréforier deldits Eftats qui en fera le payement à 
M^ Sebaftien de Noyeres le i^^ Janvier 1701 en conféquence duquel 
lefdits feigneurs de fiefs de la province jouiront a l'avenir du droit 
d'Echange dans l'Etendue de leurs fiefs & les droits honorifiques & de 
préminence dans les Eglifes de la province ne pouront eftre rendues par 
Sa Majefté. » 

Le roi désire que le gouverneur de Saint-Brieuc, le comte de la 
Rivière, reçoive 8000^ sur les 48000^ de gratification dont disposent les 
États; il laisse à ceux-ci la liberté de répartir à leur gré les 40000^ restant; 
cependant il leur recommande d'en faire bénéficier de préférence les 
gentilshommes pauvres, en particulier ceux qui ont servi dans ses 
armées. 

(r Le fieur Marquis de Coetlogon ayant efté reccu en furvivance dans 
la charge de findic des Eftats de la dite province, Sa Majefté luy permet 
de folliciter lefdits Eftats pour luy accorder une penfion fur le fonds que 
les Eftats jugeront à propos (i). 


(i)A. N. GM81. 
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m 


« TERMES des Conmnffions générales pour les Etals de Bretagne (i). » 

États de 1691. 

« Nous ne douions point aufli que nos fujets de nôtre pays & duché 
de Bretagne [ne consentent]... 

A nous donner des marques de leur zèle & des afliftances proportion- 
nées à ces beloins. » 

États de 1693. 

« Nous attendons avec railon du zèle que nos fujets & habitans de 
notre pays & duché de Bretagne.., à nous donner des afliftances propor- 
tionnées aux befoins que nous en avons dans la conjointure prelente. » 


États de 1697. 

« Mais quoy que nous ayons tout lieu d'efpercr d'eftre bientôt en état 
de faire reflentir à nos fujets les effets de la bonne volonté que nous 
avons de les foulager, 

Nous efperons recevoir en cette occaflion de la part de notre dit pays 
& duché de Bretagne des marques de la continuation & du zèle que nous 
avons reconnu en eux jufqu'a préfent. » 


(i) Ces « termes > sont les formules dont missaires du Roi pour demander le don 

se servirent, aux sessions des États, les Com- gratuit. 
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États de 1701. 

« Ceft ce qui fait que nous nous trouvons dans la néceflité de 
demander à nos fujets de notre dit pays & duché de Bretagne la conti- 
nuation du zèle & de TafFedion qu'ils nous ont toujours faits paroiftre. » 

États de 1703. 

« Les dépenfes extraordinaires que nous fommes obligés de faire 
pour foutenir la guerre dans laquelle nous nous trouvons engagés ne 
nous permettent pas de procurer du foulagement à nos fujets de notre 
province. 

Nous nous voyons dans la néceflité de leur demander la continuation 
des fecours qu'ils nous ont donnés cy devant, ce que nous efperons du 
zèle qu'ils ont toujours marqué pour nôtre fervice. » 


États de 1705. 

« Et ne pouvant quant à préfent par ces raifons fuivre l'inclination 
que nous avons de foulager nos fujets de notre pays & duché, 

Nous efperons qu'ils fe porteront volontiers à nous donner des mar- 
ques de leur zèle & de leur affedion en nous accordant la continuation 
des fecours qu'ils nous ont donnés dans leurs précédentes aflemblées. » 


États de 1707. 

« Nous nous voyons obligés de demander à nos fujets du pays & 
duché de Bretagne la continuation du zèle qu'ils ont toujours témoigné 
pour notre fervice. 
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De nous accorder des fecours cDmme ils ont toujours faits dans les 
affemblées précédentes. » 

États de 1709. 

« Et par conféquent il eft neceflaire que nous'demandions encore à 
nos fujets de notre pays & duché de Bretagne des marques... 

En nous aidant cette année comme ils ont fait les années précédentes. » 


États de 1711. 

(( Nous nous trouvons obligés de demander à nos fujets du pays & 
duché de Bretagne des marques ... 

En nous aidant cette année comme ils ont fait les années précédentes- » 


États 


DE 17 13 


« Les mêmes termes qu'en 17 II. » 


États de 171 5. 

« Et de donner des marques à nos fujets de la province de Bretagne 
de la fatiffodion que nous avons de l'attachement qu'ils ont toujours fait 
paroître pour le fervice de l'Etat... 

De nous donner les mêmes fecours qu'ils ont accordés à nôtre dit 
Seigneur & Bilayeul dans les précédentes affemblées » (i). 


(i) A. N. H. 422. 
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IV 


DISCOURS prononcé par M. DE NOINTEL, Intendant, 

aux Etats de Bretagne de 1709. 

« Messieurs, 

« Nous ne fommes plus dans ces tems heureux où laugmentaiion 
de la puiflance & de la gloire du Royaume etoit la feule fin de cette 
augufte aflemblée, la régie & le fondement de vos délibérations. Vous y 
apportiez avec vous la confiance & la joye : la magnificence & l'éclat vous 
y diftinguoient autant que vôtre naiffance & vos rangs : toutes les mefures 
que le zélé & la prudence y faifoient prendre étoient ordinairement 
prévenues par la fortune qui couroit au devant de nos vues & de nos 
projets. 

Nous n'en fommes plus là Meflieurs. La providence qui balance & 
qui maintient les Etats par une diverfilé d'événements, pareille a celle des 
faifons qui forment le tempérament du monde, a réduit la gloire de la 
France au point de n'être plus l'ouvrage de fon bonheur mais de toutes fes 
forces & de toute fa valeur. 

Ceft fans doute avec ces fentiments fi juftes & fi necefl^aires que vous 
vous eftes rendus icy pour y fignaler votre zèle & votre fidélité; non 
plus comme autrefois par la pourpre & par l'éclat, (le tems en reviendra 
fi nous le fcavons rappeller) mais par un tendre amour pour la patrie, une 
parfaitte confpiration d'efprits & de volontés, un oubly généreux des avan- 
tages particuliers pour lavantage & lefalutde l'Etat; furiout par un fou- 
venir magnanime de ce que vos anceftres ont fait par le feul amour du nom 
françoîs, lorfque les interefl: de la Bretagne étoient encore féparés de ceux 
de la France, & que la couronne de vos princes étoit autre que celle de nos 
Rois. 
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Jufquicy nous n'avions qu'a combattre qu'au dehors : ceux qui nous 
attaquoient nous eftoient connus depuis iongtems par leurs anciennes 
jaloufies, par leurs téméraires prétentions, par l'oppofition des religions, 
de mœurs, & des interefts. Nous nous mefurions avec eux à armes 
pareilles; nous éprouvions entre nous^ par divers événements, ce que peut 
la force & la valeur avec la fortune, & même contre la fortune. 

Deux ennemis nouveaux & imprévus fe font élevés au milieu de nous. 
Au fein de l'opulence même on a veu naiftre l'indigence & du fein de 
l'abondance on a vu fortir la ftérilité; deux maux fi rares dans la France, 
qu'ils y étoient prefqu'inconnus, & que bien loin de les fçavoir combattre, 
on négligeoit même de les prévoir. 

Il eft inutile de vous expofer, M^\ combien ces deux maux en ont 
traifné d'autres à leur fuite; on a vu la terreur & la défiance f'emparer 
de tous les efprits; le crédit, la correfpondance & la bonne foy difparoiftre- 
Il me fuffit de vous faire remarquer que ces deux ennemis domeftiques 
& inteftins ont été fans comparaifon plus funeftes que tous les autres, 
& que fi les puiflances conjurées contre ce Royaume ont jamais pu fe 
flatter du fuccez infaillible de leurs pernicieux defleins, ça été dans le 
cours de cette fatale année, où la France au milieu des richefles dont elle 
regorge, a vu Tor & l'argent tarir dans fes propres mains, & le peuple fe 
cacher les aliments les plus nécefliiires avec la même frayeur & le même 
empreffement, que l'il eut fallu les fouflraire au pillage des ennemis. 

Ces deux nerfs de la guerre eflant ainfi defTechez, qu'elle refTource 
refloit-il à nos affaires, & quel obftacle aux progrés des ennemis? Ils 
eftoient fi perfuadés que l'épuifement de nos forces nous feroit tomber 
les armes des mains, qu'ils ne vouloient pas même entendre à traitter 
avec nous ; ce qu'ils nous propofoient fous le nom de paix n'etoit qu'un 
joug impérieux, une loy barbare & tirannique oppofée à toutes les Lois 
de l'honneur & de la raifon. 

Et c'eft, M'^S cette même infolence, où quelques années de bonheur 
ont porté ces peuples jaloux; c'eft cette même extrémité de nos befoins 
qui a fervi de rempart à la France, & de digue à leur fureur. 

Quelques vœux que nous euffions faits pour la paix, à quelques 
facrifices que le Roy fe fut réfolu pour mettre fes fujets en pofTeffion d'un 
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bien fi défiré, quelque douleur qu'il eut de nous voir porter fi longtems 
le poids de la guerre; cependant à la première veue des conditions de cette 
indigne paix, il jugea de notre cœur par le fien ; il crut que la continuation 
des travaux & des hazards de la guerre nous feroit plus douce à fouflfrir, 
que la honte d'un repos acheté par tant de baflefles, & que nous rifquions 
moins à nous livrer encore aux caprices de la fortune, qu'à nous 
abandonner à la foy de tels ennemis. 

S'eft-il trompé dans l'idée qu'il ce formoit de notre amour pour la 
gloire encore plus que pour la paix? Le refus qu'il a foit d'en écouter les 
conditions n'a-t-il pas réveillé en nous cette audace & cette ardeur que 
nos pères fembloient avoir amorties? on feft fait du defefpoir de la paix 
un préfage prefque certain du retour de la fortune. Le luxe f'est rendu 
tributaire aux befoins publics; l'or & l'argent ont difparu des tables & des 
buffets pour remplir les tréfors du prince; on a pour ainfy dire oublié la 
foif & la faim pour courir au combat, & chercher la vidoire; elle a femblé 
quatre fois en un jour fe laifler arracher des mains de nos ennemis, & fi 
elle nous eft encore échapée, ce n'a été qu'en nous laifllmt une partie de 
leurs dépouilles, & toute couverte de leur fang. 

Reprenons donc, Meflieurs, ces hauts fentiments que nous avions de 
nos forces, & que nous foutenions fi bien depuis cinquante ans. Nos 
Ennemis eux-mêmes les ont repris. Ils ont reconnu en Flandres ces 
mêmes françois qui avoient autrefois réduit la Hollande aux derniers fou- 
pirs; qui difputoient à leurs flottes & à celles de l'Angleterre l'art & la 
fortune de la mer; qui faifoient trembler Vienne il n'y a que quatre ou 
cinq ans; qui avoient maintenu fept ans contre leurs efforts la franchife 
de l'Italie. Si nous avons efté contraints de céder le champ de bataille à 
la fuperiorité du nombre, ils ont éprouvé partout ailleurs à forces égales 
la fuperiorité de la valeur. Ils ont fui deux fois en Catalogne aux 
approches de nôtre armée, comme ils fuyoient autrefois devant Maftrich 
& devant Charleroy. Ils ont plié fous nos coups en Alface comme ils y 
plioîent autreffois à Coquefberg & à Turquen. Ils ont vu leurs projets 
déconcertés en Savoye & en Dauphiné, comme dans ces tems fortunés où 
nos feuls partis tenoient en refped leurs armées. 

Ils n'imputeront pas fans doute ces evénemens glorieux comme ils le 
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faifoient autreffois à nos richefles inépuKables, à nos inombrables armées, 
aux munitions de nos places, à la puiffancc de nos alliez. Nous fommes 
réduits à nous feuls, à notre propre valeur, & fi dans ce dépouillement 
des moyens & des appuys neceflaires à la valeur, la nôtre a pu fe fignaler 
dans ces fâcheufes conjondures par fa feule intrépidité, & fa feule fermeté, 
cette année menaçante & terrible en tant de façons ne doit pas être dif- 
tinguée dans l'hiftoire beaucoup moins par fes rigueurs que par le retour 
de nos efpérances, & le rétabliffement de l'honneur du nom françois. 

Et quelle part. M", n'avez vous pas à cet honneur? De quel fecours 
vôtre province a t-elle été cette année à tout le refte du Royaume? Il eft 
vray que nous fommes privez des avantages du commerce étranger, les 
ports des nations ennemies nous font fermés, leurs artifices nous ont 
dérobé nos alliez. On a trouvé dans la Bretagne une refl"ource à tous ces 
maux. 

Quel commerce & quelle alliance attireroit chez nous plus de biens & 
de richefles, que vos feuls armateurs n'ont coutume d'en reporter des 
extrémités de l'univers? Ils trouvent dans la confiance & la bonne foy des 
peuples les plus barbares de quoy nous dédommager de la haine de nos 
voyfins, & tandis que l'avarice & la dureté du mauvais françois confpire 
avec les étrangers à la ruine de l'Etat par le recélement des efpéces, on 
voit la Bretagne ouvrir fon fein pour réparer les finances épuifées, & con- 
tribuer des fruits précieux de fon commerce à la fuppreffion de l'ufure & 
au rétablifl"ement du crédit. 

Ce n'a pas été feulement contre l'indigence & la rareté de l'argent que 
la France a trouvé fa reflTource dans la Bretagne, Elle y en a trouvé encore 
une aufli abondante contre la ftérilité. Si la Sicile fe vantoit autrefois 
d'être la nourrice de Rome & de l'Italie, la France eft trop reconnoiflante 
pour ne pas honnorer la Bretagne du même nom. 

Deux fois depuis feize ans, la fécondité de vos terres a fauve le cœur 
du Royaume des allarmes de la famine, & réparé l'injure des faifons. 
Grâces au ciel qui a voulu nous éprouver, mais qui ne veut pas nous 
perdre, il remet infenfiblement les provinces en eftat de fe pafler de vos 
fecours. Il eft vrai que nous venons d'éprouver ce que fes anciens ducs 
avoient voulu figurer par le collier de leur ordre, qu'ils compofoient 


ET DE LA PROVINCE DE BRETAGNE. 285 

d'hermines & d'épics entrelaffés pour marquer la candeur de leur âme, & 
la fertilité de leur pays. Vous nous avez donné, Meflieurs, des preuves de 
l'une & de l'autre en partageant genereufement les dons de la terre & du 
ciel avec la France gémiflante. Elle aura foin d'en tranfmettre un jour le 
fouvenir à ce royal enfant qui étend fi loin nos efpérences, & qui fait 
revivre dans l'univers le nom & la mémoire de vos princes. Il apprendra 
le prix & la nobleffe de ce nom par l'importance des fervices que vous 
aurez rendu à fes Pères, & vous donnera dans fon cœur le même rang, 
que le zèle de la gloire & du falut de l'Etat a toujours eu dans vos 
cœurs. 

Il ne fera qu'imiter par cette jufte afFedion celle que le Roy fon grand 
ayeul a confervé jufqu'icy pour vôtre province, dont vous avez pour gage 
un Prince qui le touche de fi prés, beaucoup moins par l'avantage de la 
naiflance que par la reffemblance des vertus. On reconnoift en luy l'image 
de la Majefté tempérée par la bonté; de la valeur gouvernée par la 
prudence ; de la magnificence réglée par la difcrétion ; de la probité foutenue 
par la piété ; toutes ces inclinations bienfaifantes & royales ont paffé dans 
fon cœur avec le fang, & c'eft au bien de la Bretagne que le Roy a voulu 
qu'elles fuffent dévouées lorfqu il vous a donné ce Prince pour gouverneur. 

Ne regrettez donc point, Meflieurs, les efi^orts extraordinaires où vôtre 
fidélité vous a portez jufques à préfent pour un Roy digne d'être fervi par 
tant de preflantes raifons; mais ne vous laflez point des fecours qu'il 
exige encore, & fans lefquels tous les fecours paflez feroient fans effet. 

Vous, Monfieur, qui autorifez par vôtre préfence cette illuîlre 
affemblée avec le pouvoir dont le Roy a honoré vôtre mérite; avec toute 
l'expérience que de longs fervices peuvent donner; avec une prudence 
éprouvée en tant de périls; avec un courage fignalé par tant de vidoires; 
avec une bonté digne de la confiance & de l'afFedion de la Province, 
foyez icy le lien de tous les cœurs pour les affermir dans le deflein 
d'arracher aux ennemis la paix que la générofité du Roy leur a donnée 
tant de fois & que leur jaloufie nous refufe. 

Un feul moyen capable d'y parvenir eft de vaincre l'obftination de 
l'envie de nos ennemis par l'opiniaftretédenotrezéle.Aqui réfervons-nous 
nos biens, notre fang & notre vie, fi nous la refufons à la juftice, à 

Î7 
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l'honneur, à la religion ; tout cela foUicite notre courage & notre libéralité; 
quoy qu'il en doive arriver, il vaut mieux être les vidimes de la patrie, 
que la proye de nos ennemis. 

Que ceux d'entre vous, M^'S que le facré miniftére encore plus que 
leurs ferments engage à defFendre le fanduaire, comprennent la néceflité 
d'en prodiguer, fil le faut, les tréfors pour en empêcher la profanation. 

Que la nobleffe fe fouvienne qu'elle ne tire fon éclat que de la Majefté 
du trofne, & qu'elle n'a receu la vie qu'avec obligation de le foutenir. 

Que ceux qui exercent la juftice & qui maintiennent les loix fâchent 
que l'intéreft public & capital du Royaume renferme les interefts de tous 
les particuliers. 

Soutenu de fi puîflants motifs, je ne craindrai point, M", de vous 
demander, au nom de fa Majefté, un don gratuit de trois millions de 
livres payables dans les termes accoutumez & deux millions de livres 
pour la capitationde chacune des années 1710 & 1711, non compris les 
frais de recouvrement, fur quoy fera tenu compte du montant de la 
capitation des compagnies & des particuliers qui en ont payé l'affran- 
chifTement.» (i). 


V 


« CONTRAT pajfé en la ville de Rennes, en Vannée 168^, 
entre Mejfieurs les Commijfaires du Roy & Meffieurs des Efïats de Bretagne, 

pour les années 16^0-16^1. » 

ce Devant nous Confeillers Notaires Secrétaires du Roy, Maifon, 
Couronne de France, & des Eftats de la Province de Bretagne : ont Per- 
fonnellement comparu Très-Haut & Tres-Puiflant Seigneur Meflire Jean 
Comte d'Eftrées, Premier Baron du Boulonnois, Chevalier des Ordres du 

(i) A. N. G' 180. prononcés en 1700 (A. N. G' 174), et en 171 1 

Cf. des copies d'autres discours d'ouverture (A. N. G^ 192). 


(leurs des Ef- 
tats. 
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Roy, Vice-Amiral & Maréchal de France, Vice-Roy de TAmérique, & 
Commandant pour Sa Majefté en fes Pays & Duché de Bretagne, & en fes 
Armées, Commiffaire principal envoyé pour la tenue des Etats dudit Pays 
& Duché de Bretagne, convoqués & aflemblés par autorité du Roy en la 
Ville de Rennes fuivant les Lettres patentes de Sa Majefté du 27 Septembre 
dernier, & Noffeigneurs les autres Commiflaires de Sadite Majefté d'une 
part = Et Meflieurs les députer des Eftats fouflignez d'autre. Entre lefquels 
ont efté accordés les articles cy-aprés; Sçavoir eft que lefdits Sieurs des 
Eftats ayant délibéré fur lefdites lettres patentes, propofitions & demandes Délibéra- 
faites par Nofdits Seigneurs les Commiflaires, pour témoigner au Roy tjon de Mei- 
l'extrême délîr qu'ils ont de fecourir Sa Majefté, & fubvenir à partie de la 
dépenfe qu'elle a efté obligée de faire pour les railons qui leur ont efté 
reprefentées par Mondit Seigneur le Maréchal, & en confidération des 
afleurances, qu'il ne fera cy-aprés fait demande de fommes fi exceflives 
aufdits Sieurs des Eftats, forçant leur impuiflance ; Ont accordé a Sadite oongratuit 
Majefté la fomme de trois Millions de livres pour don gratuit, payable de trois Mil- 
trois cens mille livres le quinze Décembre prochain, pareille fomme de ^^°*" 
trois cens mille livres le quinze Février aufli prochain, & les deux millions 
quatre cens mille livres par les mois des années prochaines 1690 & 1691, 
par chacun dernier jour d'iceux & par payemens égaux jufques à la con- 
currence de ladite fomme de deux Millions quatre cens mille livres; pour 
fatiffaire au payement de laquelle fomme, & de ce qu'ils jugeront necef- 
faire de lever & retenir pour leurs affaires, Ont confenti qu'il foit levé pen- Impofitions 
dant les années 1690, 1691, & 1692, le Devoir de quatre fols par Pot de ^^^ lesvin5& 
vin du crû hors la Province, deux fols huit deniers par Pot de vin du crû T^cs éJZ'^ 
du pays qui fera tranfporté d'Evéché en autre pour y eftre confommé, un "^^^ 1690, 
fol quatre deniers par Pot de vin du crû dudit pays qui fera confommé * ^* ' * ^^' 
dans l'Evéché où il croift, huit deniers par Pot de Cidre & Bière, & vingt- 
cinq fols par Pot d'Eau dé vie, le tout vendu & débité en détail en cette 
Province pendant lefdites années 1690, 1691, 1692, chaque Pipe attentée 
à deux cens pots, fans que les Adjudicataires en puiflent lever ni prétendre 
davantage; Pour eftre fait Bail defdits devoirs en leur prefente Aflemblée 
au plus offrant & dernier enchériffeur, foit en général ou en particulier 
par les Evêchés aux meilleures conditions que faire fe pourra : pour eftre 
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les deniers provenans defdits Devoirs mis aux mains de leur Tréforier, & 
par luy employez fuivant le rang & Tordre de l'état qui luy fera fait. 
Redouble- Comme aufli ont avifé de lever par redoublement fur leur petit Devoir 
^ti\ Devoir P^^^^"^ lefdites années 1690, 1691 & 1692 la fomme de cent dix fols par 
pendant lef- Barrique de vin hors, & cinquante cinq fols fur celuy du crû du pays, 
dites années Qdre, Bière & autres Brevages = pour eftre comme dit-eft les deniers pro- 
1692! ' ^^ venans dudit redoublement mis aufli aux mains dudit fieur Tréforier des 

Eftals, & par luy employez fuivant le rang & ordre de l'état qui luy en 

fera prefcrit. De plus ont arrefté de lever par forme d'emprunt fur les con- 

Empruut tribuables aux Foûages de celte Province, un demy redoublement defdits 

furlesFoua- pQûages en l'année prochaine 1690, montant à la lomme de deux cens 

années 1690, quatorze mille livres, & un pareil demy redoublement des mefmes 

& 1691. Foûages en Tannée fuivante 1691, montant à pareille fomme de deux 

cens quatorze mille livres pour eftre levés par les termes ordinaires & 
accoutumez defdites deux années 1690, & 1691, lefquelles fommes mon- 
tant enfemble à celle de quatre cens vingt-huit mille livres, fera égaillée 
fur lefdits contribuables, le plus également que faire fe pourra, le fort 
aidant au foible, & fera levée fur les Mandemens dudit fieur Tréforier des 
Eftats, & payez fur fes quitances es lieux ordinaires & accoutumez, & 
portez par les Marguilliers te Receveurs des Paroifles aux Bureaux 
établis & défignez par ledit fieur Tréforier, & mis es mains de fes Com- 
mis, qui délivreront fes quitances deuëment fignées & garanties pour les 
fommes qu'ils recevront; Pour à quoy parvenir Nofdits Seigneurs les 
Commiflaires de Sadite Majefté feront délivrer toutes Lettres néceflaires 
pour la levée de ladite fomme & fans frais, laquelle fomme fera reftituée 
aux particuliers qui y auront efté cotifez lors que les affaires de la Province 
le pourront permettre, & cependant leur en fera payé l'intereft à raifon du 
denier de l'Ordonnance. 

PREMIER 

Defquels Devoirs cy defTus confentis fur les vins & autres Breuvages, 
ainfi qu'il eft porté par les conditions raportées au Contrat du 14 Juillet 
1659, (Qui feront exécutées félon leur forme & teneur), Nul ne fe 
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pourra prétendre exempt des Droits & Devoirs des Eftats pour quelque Nul ne fera 
prétexte que ce foit, foient officiers du Parlement, Chambre des Comptes, Jj^^^^.^^ ^^^ 
Commanderies, Chancelleries, Monnoyes, Maréchauffées, Conciergeries, Eftats. 
Maifons Franches, Suiffes de la Garde du Roy, leurs Veuves ou autres de 
quelque qualité & condition qu'ils foient. Seigneurs, Gentilfhommes, & 
Gouverneurs de Places, conformément aux Baux precedens, & à TArreft 
du Confeil du 26 Juin 1663 & que les Beuvetiers de Meffieurs du Parle- Beuvetiers 
ment & de la Chambre des Comptes de cette province feront tenus de du Parle - 
fouffrir la marque de tous les vins qu'ils logeront, & payeront tous les chambre des 
Devoirs des Eftats, fors après la dite marque qu'ils demeureront exempts Comptes & 
& déchargez defdits Devoirs, Sçavoir, le Beuveiier de mefdits fleurs du delaChancci- 
Parlement pour leur Beuvette de dix-huit tonneaux de vin, & celuy de la ^^ ^^^^ q^. 
Chancellerie de quatre tonneaux pour la Beuvette de ladite Chancellerie, voirs. 
& le Beuvetier defdits fleurs de la Chambre des Comptes du nombre de 
quinze tonneaux pour la Beuvette de ladite Chambre, fans que lefdits 
Beuvetiers puiflent loger aucuns vins, ni lever Brandon hors l'enclos de 
leurs Palais, ni par eux ni par perfonnes interpofées, & en cas que quel- 
qu'un fe prétende privilégié pour Offices, ou autrement, & eft refufant de 
payer lefdits Devoirs, les fermiers fe pourront pourvoir au Confeil du Roy 
contre les pretendans de ladite exemption en ce cas feulement, hors lequel 
ils ne pourront fe pourvoir que devant les Juges des lieux en première 
inftance, & par appel au Parlement. 

II 

Payeront lefdits Fermiers le prix de leurs Fermes dans les termes con- Lesfermiers 
venus, fans pouvoir prétendre aucun rabais pour quelque caufe que ce foit, ^^ pounont 
ni fe pourvoir intenter aucune adion pour lexecution de leur Bail, ail- cun rabats!"" 
leurs que devant les Juges de la Province, & par appel au Parlement, 
nonobftant tous Arreft, jugemens & aflîgnations au contraire, lefquels 
demeurent nuls & de nul effet, fl ce n'eft pour le cas du Privilège cy- 
devant mentionné, pour lequel feulement ils fe pourront pourvoir au 
Confeil du Roy ; Comme auffl tous ceux qui payeront ledit Devoir des 
Eftats feront obligez de payer ceux confentis aux Chapitres, Villes & Com- 
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munautez fur la vente & débit des Vins & autres breuvages, 8c y feront 
contraints par les mefmes voyes & rigueurs portez par ledit Bail des 
Devoirs des Eftats, & en cas de conteftation ou refus, ne fe pourront 
pourvoir ailleurs que par devant les Juges de la Province, & par appel au 
Parlement d'icelle, comme eft dit cy-deflus. 


III 


Tenue des En confideration dudit don gratuit que font lefdits fleurs des Eftats à 
vo ^é^e ^\°û ^^ Majefté, Nofleigneurs les CommifTaires accordent qu'il n'y aura point 
mois defep- de tenue d'Eftats en ladite Province jufques au mois de Septembre 1691, 
lembreiépi. pendant lequel temps Sa Majefté ne demandera aucune chofe à la Pro- 
vince pour quelque caufe que ce foit. 

IV 

Hérédité Accordent auffi NofTeigneurs les CommifTaires qu'en confequence du 
des offices de payement des taxes fait par les Procureurs & Notaires, & proviflons par 
Notaires ac- ^^^ obtenues, ils joùiront à l'avenir de leurs Offices héréditairement fans 
cordée. pouvoir ni leurs fuccefTeurs y eftre troublez diredement ni indiredement. 


Domaine Accordent pareillement Nofdits ieigneurs les CommifTaires que les 
& Papier Ter- procédures à faire pour le Domaine du Roy, feront faites à l'ordinaire par 

devant les Sénéchaux des Jurididions Royales, & en cas d'abfence par 
devant les autres Juges, félon l'ordre du tableau, & que les Jugemens à 
ce regard feront exécutez nonobflant oppofitions ou appellations quel- 
conques, & fans y préjudicier, & en cas d'appel, la connoifTance en appar- 
tiendra à la Grand'Chambre du Parlement; & à l'égard de la Confedion 
du Papier Terrier, elle fera inceffamment continuée par des CommifTaires, 
les Juges Royaux des lieux appelez, & ce fans frais, & ce qui fera par eux 
ordonné fera exécuté nonobflant oppofitions ou appellations quelconques, 
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& fans préjudice d'icelles, & en cas d'appel il fera auffi porté au Par- 
lement. 

VI 

Et pour l'exécution des articles cy-deffus, promettent Nofdits feî- Délivrance 
gneurs les Commiflaires de faire expédier inceffamment fans aucuns frais ^« ^ou^^s ex- 
toutes Lettres patentes, Déclarations & Arreft neceffaires aufdits fleurs frais, 
des Eftats, pour la revocation des Edits, Déclarations & Arreft contenus 
aufdits articles, & de les faire enregiftrer au Parlement & à la Chambre 
des Comptes de cette Province, & de faire délivrer lefdites expéditions 
à leur Procureur Général Syndic dans un mois. 


VII 


Accordent NofTeigneurs les Commiflaires, que pour quelque caufe & Nullelevée 
prétexte que ce foit, il ne lera fait aucune levée de deniers dans la Pro- ^« deniers ne 
vince fans le confentement exprés defdits fleurs des Eftats, & vérification i^* Province 
aux Cours Souveraines de cette Province, & que des Devoirs qui feront fans le con- 
par eux confentis, les Baux à Ferme f en feront en leur Aflemblée, & non ca^^°^*A^i^^ 

•11 i-f o lArti • Eftats— Ades 

ailleurs, en la manière accoutumée, & que les Actes de cautionnement de Caution- 
des Fermes defdits Devoirs feront expédiés pendant la tenue de ladite nement. 
Aflemblée, & reprefentez en icelle. 

VIII Nulle re- 

cherche de 

Accordent Nofleigneurs les Commiflaires que nul ne pourra eftre dix pour cent 

recherché de Tintereft de dix pour cent par an, cy-devant receu du tréfo- des avances 

rier des Eftats avant le premier jour d'Avril 1684 ni à raifon du denier foril^ avant l^ 

quatorze reçu depuis, & qu'il recevra à l'avenir à caufe des avances faites !•' Avril 1684 

ou à faire audit tréforier fur le prix des Fermes de la Province, & dont ^ ^ /^ifon du 

il a donné ou donnera les quitances fur le prix defdites fermes. puis. 
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IX 


Libertezde Comme aufli Nofdits Seigneurs les Commiffaires accordent que tous 
conferTé^eT" ^^^ Droils, Franchifes & Libertés de la Province foîent confervés, & que 

les Articles des Contrats cy-devant faits entre Sa Majefté, fes Commif- 
faires, & les Eftats feront exécutés fans aucune contravention, comme 
fils eftoient inférés au préfent Contrat. 


Décharge De plus Nofleigneurs les Commiffaires accordent que ladite Province 
de Gens de demeurera exempte de tous emprunts, fubfiftance, & levée de Gens de 

Guerre, Quartier d'hyver, Garnifons & logemens = Et ne fera ladite Pro- 
vince chargée d'aucuns Prifonniers de Guerre, & que les Gens de Guerre 
paffans dans la Province feront obligez de prendre Tattache de ceux qui 
commandent de la part du Roy, & tenus de payer conformément aux 
Ordonnances & Règlements de Sa Majefté, & les Provofts des Maréchaux 
feront obligez de les fuivre dans leurs routes, & les faire vivre fuivant la 
difcipline requife. 

XI 


de nul tQutçs Lettres Patentes & Brevets Contraires aux Privilèges d'icelle, n'au- 
ntement ront aucun effet, fils n'ont efté confenti par les Eftats vérifiés aux Cours 


TousEdits Pareillement accordent Nofdits feigneurs les Commiffaires qu'aucuns 
& Déclara- Edits, Déclarations, Commiffions & Arrefts du Confeil, & généralement 

lions de nul 
eSet 

confentement ront aucun etîet, iiis n ont eue conienti par 

des Eftats. Souveraines de la Province, quoy qu'ils foient faits pour le Général du 

Royaume = Et qu'il ne fy fera aucune création d'Officiers & Meffagers, 
& en cas que fi après les Cours Souveraines de la Province euffent 
regiftré ou vérifié aucuns Edits fans le confentement exprés defdits Eftats, 
ils n'auront aucun effet ni exécution dans la Province. Et promettent 
Nofdits Seigneurs les commiffaires remployer pour qu'il ne foit rien 
changé à l'ancienne Route & établiffement des Meffagers. 
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XII 

Accordent Nofdits feigneurs les Commiffaires qu'il ne fera rien changé Nul chah- 
du nombre, qualité, fondions & exercice des Officiers de la Province, & f^p^^"^ ^^f*^ 

liciers 

ce fiiifanl qu'il ne fera fait aucune création d'officiers, ni création de 
nouvelle Jurididion. 

XIII 

Comme auffi Nofdits feigneurs les Commiffaires promettent de impofts & 
f'employer conformément aux Contrats paffés en la Ville de Venues aux S^^lo^s- 
années 1643 ^ ^^^1 ^ ^^ qu'après l'expiration du Bail des Impofts 
& Billots retirez par Sa Majefté, le Bail f'en faffe en l'Affemblée des 
Eftats en la manière accoutumée avant l'engagement, comme denier 
d'odroy & que les deniers en foient portez a la Recepte générale de la 
Province, conformément aux Commiffions du Roy des 15 Juillet 1665, 
27 Aouft 1667, 30 Août 1669, 6 May 1671, 27 Septembre 1673, 
16 Septembre 1675, 20 Aouft 1677, ^^ Aouft 1679, 28 Juin 1681, 
1^^ Juillet 1683, 30 Juin 1685, 27 Aouft 1687, & 27 Septembre dernier 
regiftrées au Greffe des Eftats. Et promettent Nofdits Seigneurs les 
Commiflliires f'employer envers Sa Majefté à ce que le prix du Bail foit 
receu par les Receveurs généraux de la Province, à commencer au mois 
de Janvier prochain 1690. Et de plus, accordent que lefdits Fermiers n'en 
pourront jouir qu'aux charges ordinaires, & en la manière que les 
precedens Fermiers en ont bien & deùment joui ou dû jouir avant 
rengagement, foit par caufe d'exemption ou ancienne poffeffion, & en cas 
de contravention confentent que les Complaignans fe pourvoient devant 
les Juges des lieux & par appel au Parlement de la Province & que les 
adions qui pourroient naiftre à raifon dudit Devoir, & celuy du poids le 
Duc foient traitées, comme dit eft, en première inftunce devant les Juges 
de la Province, & par appel au Parlement de ce païs, nonobftant tous 
arrefts du Conleil & affignations données en conféquence, fi aucuns font, 
qui demeurent nulles & de nul effet. 

38 
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rauie. 


XIV 

&eraptions De plus Nos feigneuFS les Commiffaires accordent que les Eccle- 
fiaftiques, Gentils-hommes, & autres particuliers non Marchands debitans 
en gros, & en détail, feront exempts de toutes fortes de Devoirs de 
Traites Foraines, pour les habits, hardes & Vaifelle d'argent armoyée 
qu'ils Iranfporteront, tant pour la fortie qu'entrée en ladite Province. 
Comme aufli que les particuliers domiciliers d'icelle,qui ont des héritages 
qu'ils poffédent es Provinces voifines, feront exempts defdits Devoirs de 
Traite, pour ce qu'ils feront venir de leurs Terres du crû d'icelles, le tout 
de bonne foy & lans fraude : & femployeront à ce qu'il foit donné 
Arreft au Confeil d'Eftat du Roy, portant défenfe aux Fermiers des Traites 
de contrevenir au prefent Article, & en attendant l'obtention dudit Arreft, 
promettent de faire fignifier un autant du prefent Article à tous les 
Bureaux voifins de cette Province, avec un ordre exprés de Sa Majefté 
d'y garder état, de faire rembourfer par les Fermiers defdites Traites aux 
particuliers des fommes qu'ils ont payées au préjudice des Contrais des 
années 1663. 1665, 1667, 1669, 1671, 1673, 1675, 1677, 1679, 1681, 
1683, 1685 & 1687, & promettent Nofdits Seigneurs les Commiffaires 
de faire exécuter l'ordre du Roy envoyé aux Bureaux, & qu'il n'y fera 
apporté aucune contravention. 

XV 

Décharge Pareillement accordent Nofdits Seigneurs les Commiffaires, que les 

1 m T 'Il Q 

Gabelîes Habitans & Domiciliers de la Province de Bretagne ne feront contraints 

pour les Tailles, Gabelles & Subfides à railon des Terres qu'ils poffédent 
es Provinces Taillables & fujétes aux Gabelles & autres impofitions, aux 
termes des Arrefts & Reglemens du Confeil des années 1644, & 1645, 
donnez fur la Requefte defdits fieurs des Eftats, & mefme celuy donné 
au profit de Julien Goulier de la Paroiffe de Chelun rendu au Confeil le 
17 novembre 1655, & que les Taxes faites. Sentences &Jugemens donnez 
au contraire demeureront nulles & de nul effet, & promettent Nofdits 
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Seigneurs les Commiflaires remployer vers Sa Majefté pour faire exécuter 
le prefent Article en fon entier. 

XVI 


Nofdits Seigneurs les Commiflaires accordent que les Lettres Patentes 
obtenues par les Chapitres & Communautéz de la Province pour la levée 
de leurs deniers communs & d'Odroy ne pourront tant au Seau qu'à la 
vérification d'icelles, eflre chargées d'aucunes aumônes de quelque nature 
qu'elles puifTent eftre, ni employées à autres ufages que ceux aufquels ils 
ont eflé deflinez par le confentement des Chapitres & Communautéz, & 
que les Lettres Patentes defdits Chapitres & Communautéz qui ne fe trou- 
veront conformes aux confentements des Etats defdits Chapitres & Com- 
munautéz demeureront nulles, & que les deniers communs & d'Oftroy 
defdites Communautéz ne pourront pareillement eflre faifis ni arreflez 
en autres mains qu'en celles de leurs Mifeurs ou Syndics, lefquels ne 
pourront eflre contraints en leurs propres biens & perlonnes pour les 
dettes des Communautéz, & ne compteront lefdites Communautéz qu'en 
la manière accoutumée, & tous les Jugemens & Sentences rendues au 
contraire demeureront nuls & de nul effet. 


Commu 
nautez. 


XVII 


Accordent en outre Nofdits Seigneurs les Commiffaires que le Com- Commerce, 
merce fera inviolablement entretenu & maintenu en la manière accoutu- 
mée & ancienne, fans aucune innovation, fuivant les Déclarations de Sa 
Majeflé, leurs précedens Contrats ratifiez par Sadite Majeflé, & l'Arrefl du 
Confeil du 14. May 1655 portant Règlement pour le fait de l'Admirauté 
de ladite Province, & fans que les Marchands foient tenus pour quelque 
caufe que ce foit de prendre PafTe-ports fous prétexte d'Admirauté ni 
autrement, ni que les Communautéz des Villes, Ports & Havres où paf- 
fent & abordent les VaifTeaux chargez de bleds & autres Marchandifes, 
puifTent fur la vente d'icelles impofer aucun prix neceflfaire, ni que les 
Marchands de Bleds foient tenus de tenir planche plus long-temps que 


Marchands 
de Bleds. 
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trois jours, après lefquels ils pourront tranfporter leurs Marchandifes où 
bon leur femblera, ni mefme qu'il foit fait aucune taxe fur les Marchands 
de bleds de ladite Province, ni aucunes impofitions fur les Toiles & autres 
Marchandifes aux Ports & Paflages, Villes & Marchés de la Province. 


XVIII 

Monnoyeurs. Comme auffi accordent Nofdits Seigneurs les Commifïaires que les 

Officiers, Ouvriers & Monnoyeurs qui travaillent aduellement aux 
Monnoyes de Rennes & Nantes Joûiflent des Privilèges, prérogatives, & 
exemptions attribuez à leurs charges en la manière accouftumée, dont 
fera fait un Rôlle qui fera leu aux Paroifles & lieux de leurs établiflemens. 


XIX 

Marchan- De pi US Nofdits Seigncurs les Commiffaires accordent conformément 
difes ache- ^ux précédents Contrats que les Marchandifes achetées en la Province de 
vince&con- Bretagne, qui fe tranfporteront d'un lieu de la Province en autres lieux de 
fomniées en la mefme Province de Bretagne, & qui fy confommeront lors que les 
icelie. Marchands feront obligez de paffer par quelques endroits des Provinces 

voifines, ne payeront aucunes taxes aux Bureaux. & les Commis obligez 
de leur donner des Paffeports pour fliire leurs routes. 


XX 

Deniers des Accordent Nofdits Seigneurs les Commiffaires que les deniers defdits 
Eftats ne fe- sjeurs des Eftats ne pourront eflre faifis ni arreftez entre les mains des 
ni les Offi- Fermiers & Sous-Fermiers de leurs Devoirs pour quelque caufe que ce 
ciers con- foit, ni en celle de leur Tréforier, fi ce n'eft pour ceux qui ont des parties 
traints en çj^pjQyées dans TEftat à fur le fond, & fans que leur Procureur Général 

privé nom • 1 • . 

pour les afîai- Syndic, fon Subftitut, ou Tréforier puiffent eftre contraints en leurs privez 
resdes Eftats. j^oms pour les dettes & affaires defdits Eftats, ni que les condamnations 

qui font, ou feront rendues contre eux, puiffent avoir effet fur leurs biens 
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& perfonnes, & que les Jugemens & Arrefts donnez au contraire demeu- 
reront nuls & révoquez. 

XXI 

Promettent Nofdits Seigneurs les Commiffaires conformément aux Gages re- 
precedens Contrads remployer à ce que les Gages des Provofts des ^ï^anchez. 
Maréchaux, fes Lieutenans, Greffier, & Archers rétranchez dans l'Eftat du 
Roy au préjudice de TArreft du Confeil du 22 May 1658, & des Eftats 
expédiez en conféquence, foient rétablis. Comme aufli les Gages des 
Officiers de la Chancelerie, Receveurs des Foùages & autres Officiers de 
la Province & le quart rétranché fur les rentes defdits Foùages foient 
pareillement reftablis fans qu'à lavenir il fe faffe aucun retranchement fur 
iceux. 

XXII 

Comme aufli promettent Nofdits Seigneurs les Commiflaires de faire Taxes fur 
exécuter le Règlement donné par Sa Majefté au mois de Juillet milfix cens ^" vaifleaux 
quatre-vingt-un, touchant la levée du Droit de 50 fols par tonneau fur les 
vaifleaux étrangers, & de femploïer à ce qu'il foit donné Arreft au 
Confeil portant attribution de Juridiftîon en cas de conteftation fur ledit 
Droit aux Juges competans ordinaires des lieux, & par appel au Parlement. 


Etrangers. 


XXIII 

Pareillement Nofdits Seigneurs les Commiflaires accordent qu'il ne Matelots, 
fera exécuté dans la Province aucune Commiflion de Sa Majefté pour la 
levée des Matelots fans l'attache de M^ le Gouverneur, & en fon abfence 
des Lieutenans généraux de Sa Majefté en icelle, & que les porteurs des 
commiflions feront tenus de faire déclaration du nombre des Matelots 
qui leur feront neceflaires, foit à S. Malo ou ailleurs, fans pouvoir fous 
ce prétexte prendre les Vaifleaux, & Hommes de leurs équipages ni les 
Maiftres & contremaiftres defdits Vaifleaux, & Officiers neceflliires à la 
pefche, non plus qu'arrefter les Vaifleaux par faifie, lefquels feront 
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librement leurs Voïages, & que les Commiflions & déclarations feront 
enregiftrées aux Greffes des lieux où ils voudront lever lefdits matelots. 


XXIV 


Prévoftéde 
Nantes. 


Quant à la Ferme de la Prevofté de Nantes, attendu la reconnoiffance 
faite par les Commis à la Recepte, qu'eux ni les Fermiers precedens n'ont 
reçu aucune chofe des Droits mentionnez en l'Arreft du Confeil du 
3 Odobre 1662 qui font de trente fols pour Tonneiiu amené par Mer & 
déchargé au Terroir du Croific, & huit fols par Tonneau de Vin breton, 
dix fols pour Tonneau d'autre Cru de Vin, feize fols pour Tonneau de 
Froment, & huit fols pour Tonneau de gros Bled fortant de la Province, 
& que le dernier Bail de ladite Prevofté n'a efté fait que pour en jouir 
comme les precedens, Nofdits Seigneurs les Commiflliires promettent 
conformément aux precedens Contrats, & fe chargent d'en informer Sa 
Majefté, & f'employer auprès d'EUe pour en obtenir la décharge & cepen- 
dant accordent la furfcéance dudit Arreft, jufqu'à la tenue des prochains 
Eftats, & promettent de f'employer à ce que les deniers provenans de la 
Ferme de ladite Prevofté foient mis entre les mains des Receveurs Géné- 
raux de la Province pour eftre portez par eux au Tréfor Royal, les Charges 
& Gages fur iceux aflignez déduits = Comme aufli promettent de faire 
expédier, & envoyer aufdits Receveurs l'Eftat du Roy au commencement 
de chacune année, & que la connoiffance des procès pour raifon de la 
Ferme de la Prevofté appartiendra en première inftance au Senefchal de 
Nantes, & par appel au Parlement de cette Province. 


XXV 


Patache. 


Comme aufli Nofdits Seigneurs les Commiflaires accordent que la 
Patache, Batteaux & Bureaux eftans fur la Rivière de Loire, appartenans 
aux Fermiers des Gabelles, fe retireront à la Pointe, ancien lieu de leur 
Eftabliflement; Et fera le prefent article fignifié au Bureau où eft ladite 
Patache, afin qu'il ait fon entière exécution. 
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XXVI 

Accordent aufli Nofdits Seigneurs les Commîffaires que conformé- induits, 
ment aux precedens Contrats les inftances pendantes au Confeil du Roy, 
en fon Grand Confeil, & ailleurs, pour les induits fur les Bénéfices fitués 
en ladite Province foient furcis, & même tous les Arrefts intervenus fur 
ce fujet, jufqu'à ce qu'il ait plû au Roy juger deffinitivement les Privilèges 
de la Province pour Imtereft defdits Induits. 

XXVII 

Finalement Nofdits Seigneurs les CommifTaires promettent de faire 
expédier aufdits Sieurs des Eftats fans frais toutes Lettres Patentes, Décla- 
rations & Arrefts neceffaires pour l'entière exécution du prefent Contrat, 
& de remployer pour la confervation & confirmation de leurs Privilèges 
& exécution des autres precedens Contrats. Et parce que Nofdits Sei- 
gneurs les CommilTaires & lefdits Sieurs Députez des Eftats ont promis & 
juré entretenir & accomplir ce qu'ils ont cy-deffus confenti & accordé, & 
lefdits Seigneurs Commiffaires le faire agréer & ratifier à Sa Majefté^ & en 
faire délivrer aufdits Sieurs des Eftats toutes Ratifications & Expéditions 
fans frais = à ce titre de leurs confentemens, & à leurs Requeftes 
les y Avons jugez & condamnez par l'autorité & jugement de la 
Cour Royale de Rennes, à laquelle ils fe {ont fournis & prorogé de 
Juridiftîon, mefme aux Requeftes du Palais à Venues, pour l'entière 
exécution & accompliffement des Prefentes. Fait & grée en la Ville 
de Rennes en THoftel de mondit Seigneur le Marefchal d'Eftrées, le hui- 
tième jour du mois de Novembre mil fix cens quatre-vingt-neuf après 
midy fous fon feing, & ceux de Nofleigneurs les autres Commiffaires du 
Roy, & defdits Sieurs Députez de Meffieurs des Eftats, mis & appofez en 
la Minute des Prefentes demeurées vers Le Clavier Confeiller & Secrétaire 
du Roy (i) ». 

(i) A. N. H. 422. 
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VI 


« EXTRAIT ABRÉGÉ 

du Cahier des Remontrances des Ejlats de Bretagne, 

& les Réponfes quon peut faire. » 

4 Août 171 ï. 


« Sa Majefté continuera d'y avoir égard . . . 
(Sa Majefté aura égard au mérite des 
fujets de la province) (i). 

Sa Majefté entretient d'autres troupes 
dans la Province, ce qui defdommage les 
Eftats de cette dépenfe. 

(Bon.) 

La reftitution des fommes paiées pour 
la milice a efté accordée & Sa Majefté 
en a ordonné le fonds. 

(Bon.) 


L'afFranchiflemeut n'eft point à charge 
aux Eftats, Sa Majefté voulant bien tenir 
compte des cottes affranchies fur l'abon- 
nement. 

(Bon.) 

La revente de ces charges fait partie 
du projet de fonds pour les prochains 
Eftats. 

(Bon.) 


Art. I*^ 
Bénéfices aux originaires bretons. 


Art. 2*. 

Defcharge de l'entretien de deux Régi- 
mens : l'un de dragons, l'autre d'infanterie 
qui fervent avec les troupes du Roy. 


Et du paiement des quartiers d'hyver 
& des étapes & reftitution des fommes 
levées fur les paroifles pour les difpenler 
de la milice. 

Art. 3*. 

Liberté d'affranchir, ou de n'affranchir 
pas la capitation. 


Art. 4*. 

Defcharge des droits attribués à diffe- 
rens officiers fur la capitation des Contri- 
buables aux fouages, qui l'augmentent de 
140000* par an. 


(i) Les mots mis entre parenthèses sont des annotations de la main du Contrôleur Général. 
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Comme Tannée 1709. 

(Le Roy ordonnera à M' ferrant de luy 
envoier un eftat des officiers militaires 
de terre & de mer de la province 
dont les capitations font retenues par 
les tréforiers de Textraordinaîre des 
guerres & de la marine & y pourvoira en 
confèquence.) 

La revente des charges créées depuis 
1693 fait partie du projet de fonds pour 
les Eftats prochains. 

Sa Majefté donnera fur cela les ordres 
neceflaires lorfqu'elle le jugera à propos. 

(Bon.) 


Sa Majefté fera examiner les fujets de 
plaintes que les particuliers auront & 
empefchera qu'il ne foit fait aucune ex- 
tenfion à Tédit. 

(Bon.) 


Art. 5*. 

Diminution fur la capitation ou d'or- 
donner que tous les officiers & ceux qui 
pofl^dent des terres dans la Province y 
contribueront. 


Art. 6*. 

Sommes exceflives attribuées à diffé- 
rens officiers qui fe lèvent fur les contri- 
buables aux fouages . 

Règlement demandé pour ordonner 
qu'il ne fera fait qu'un roUe & un feul 
mandement. 

Art. 7*. 

Décharge des droits attribués aux com- 
miflaires aux décrets volontaires pour les 
ventes forcées, foit en conféquenoe de 
faifies, foit à la diligence d'un héritier 
bénéficiaire, ou qu'il fagifTe de déléga- 
tion d'héritages faite aux veuves pour 
leurs deniers dotaux, & empefcher Texten- 
fion que ces officiers font à Tédit. 


Art. 8*. 


Sa Majefté donnera les ordres nécef- 
{âires pour faire jouir de l'exemption des 
droits de traites foraines ceux qui ont 
droit d'en jouir fuivant les contrafls paf- 
(és entre les commifTaires & ceux des 
Eftats. 

(Bon.) 


Exemption de tous droits de traites fo- 
raines en faveur des eccléfiaftiques, gen - 
tilf hommes & autres particuliers non mar- 
chands pour leurs hardes & vaifTelle 
d'argent, & fruits qu'ils feront venir de 
leurs terres conformément aux contrads 
paflés avec les CommifTaires du Roy. 
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Sa Majefté a fupprimé les offices de 
greffiers confervateurs des regiftres des 

baptefmes^ mariages & fepultures par 

édit du mois de Juillet 1710. 

(Bon.) 


Art. 9*. 

Supprefllon des droits attribués aux 
greffiers confervateurs des regiftres des 
bapiefmes, mariages & fepultures créés 
par édit du mois de Juillet 1709, offi- 
ciers inutiles. 


Art. iov 


Sa Majefté a ordonné de furfeoir à 
l'exécution de TEdit du mois de Juillet 
1708 concernant les dixmes inféodées 
dans toute Teftenduc du Royaume. 

(Bon.) 


Edit du mois de Juillet 1708 concer- 
nant les dixmes inféodées, Inutile dans la 
Province de Bretagne. Révocation. 


Art, II*. 


Sa Majefté donnera les ordres necef- 
faires pour qu'il ne fe fafle aucune ex- 
tenfion aufdits édit & déclaration. 

(Bon.) 


Edit du mois de Décembre 1708 pour 
la levée du doublement des droits de 
péages & déclarations du 30 Avril 1709 
aufquels on donne des extenfions. 


Art. 12*. 


Sa Majefté y fera confidération. 

(Bon.) 


Edit du mois de Juin 1708 portant 
création des offices des milices bour- 
geoifes, contraire aux articles premier & 
21 du contrat de 1707. Révocation. 


Sa Majefté défire que fon édit & ia 
déclaration foient exécutés dans la Pro- 
vince de Bretagne fans aucune extenfion, 
& comme dans les autres provinces du 
Royaume. 

(Bon.) 


Art. 13'. 

Suppreffion de Tédit du mois de Juil- 
let 1708 portant création d'un contrôleur 
infpeâeur des domaines aliénés, & de la 
déclaration du 13 Aouft 1709 rendue en 
conféquence. 

Extenfions qu'on y donne. 
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Art. 


(Bon.) 

Sa MnjeAé donnera ordre de recevoir 
au Tréfor royal ces efpèces fur le même 
pied pendant (quinze) jours après la di- 
minution. 

(Bon.) 


Différentes dépen{es extraordinaires à 
la charge des Eftats moniatiti 87898" 5 f. 
11 d. à imputer fur le don gratuit en 
principal & interelts. 

Efpèces qui fe trouvent dans les caifTes 
lors des diminutions receues au ïréfor 
royal pendant les trente jours qui fui- 
vront la diminution fur le pied qu'elles 
avoient cours avant la diminution. 


Sa Majeflé ne peut donner des marques 
de fon affeâion aux Eftats dans cette 
occafion à caufe des grandes confëquences, 

(Bon.) 


(0 A. N.H. 317-324- 


Art. 15*. 

Demandent que la fommc de 93 éco* qui 
eft en billets des receveurs généraux à 
cinq ans dans la caille des Etats foit im- 
putée en principal Se interefts fur le don 
gratuit, &c l'abonnement de la capitatïon 
1710 & 1711 (r). " 
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blés, 69, à la chambre des Comptes de 
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25 ; réglant les gages des syndics des com- 
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31 ; gages, 31 ; lettres au contrôleur gé- 
néral : sur la situation financière de Saint- 
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manufactures d'amidon, 30 ; en faveur 
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Auvergne (Emmanuel-Théodose de la Tour 
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"Daigneurs. — Offices, 151 note i. 

Bailliages. — Conseillers lieutenants géné- 
raux d'épée réunis aux officiers, 151 note i ; 
grand bailli d'épée du comté nantais, 1 46, 1 47- 

Ballet (le sieur Nicolas), directeur de la 
ferme du droit d'entrée. — Perception des 
droits d'entrée à Nantes, 206. 

Ban et arriére-ban. — Charges de commis- 
saires contrôleurs et inspecteurs, 74 ; con- 
tribution aux frais, 146; convocation, i, 
146, 147; exemption, 1,9, 46; revue, 9,48. 

Baptêmes (Conservateurs des registres des), 
302. 

Baralis (le sieur), directeur de la Monnaie de 
Rennes. — Désaccord entre lui et l'inten- 
dant au sujet de la conversion de matières 
précieuses, 181 ; propose d'augmenter le 
prix de façon du marc, 203. 

Barbarie. — Achats de grains en, 73 . 

Baronnies. — De la province, 264. 

Barbiers. — Contestations, 32; places, 151 
note I ; privilèges, 32. 

Barts (le sieur François le), intéressé aux 
affaires du roi. — Compagnie, 54; mé- 
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courrier assassiné, 55 ; envois de grains à 
Nantes, 82 ; hostilité des bouchers au droit 
de pied fourché, iio; lieutenants du roi, 
voy. Coste (M'* de la), Langeron ; ordre 
aux paysans de battre leurs blés, 69 ; 
récoltes non battues, 66. 

Bassette. — Interdiction du jeu de, 47. 

Bâtiments. — Inspecteurs, 163, 174. 

Batz (Bourg de). — Privilèges des habitants, 
75 ; troque du sel contre grains, 75. 
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rauté de Nantes ; augmentation de gages, 
97 note 2 ; 98 note i . 
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au Parlement. — Rapporteur du procès 
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Beauvau (Gilles de, s^ du Rivau). — Voy. 
Évêque de Nantes. 
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nelays). — Voy. Busnelays. 

Béchameil (Louis, s»" de Nointel). — Voy. 
Nointel. 
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tres au Contrôleur général : sur la réforma- 
îion de la noblesse, 25 ; sur la cherté des 
grains, 56 ; en faveur d'un galérien dont la 
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grains, 65 ; sur la disette, 66, 6S note 3 ; 
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sur le faux-saunage, 74 note 2 ; lettres du 
Contrôleur général : sur la vente d'étoffes 
étrangères, 17 ; sur les risques entre gen- 
tilshommes, 60 note 4. 

Belle-Ile (Ile de). — Fouages et tailles, 6; 
grands et petits devoirs, 37 ; indemnité au 
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gation delà rivière de Lannion à, 259. 
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Voy. dom Lobineau. 

Bergen-oP'Zoom (Ville de). — Lettre d'un 
huguenot réfugié â, 38. 
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prince de). — Prétention de présider la 
noblesse aux États, 219, 220, 221. 

Bernard. — Voy. Chevalier-Bernard. 

Bernard (le sieur). — Lettre au Contrôleur 
général pour lui signaler l'arrivée au Port- 
Louis d'un vaisseau de Tescadre de Duguay- 
Trouin, 236 note 4. 

Béthune (Armand de, duc de Charost). — 
Voy. Charots. 

Bière. — Droits sur, 29 note 1,58; importation, 
113 ; imposition sur, 287 ; jaugeurs, 275. 

Billets. — Anonyme prêchant la révolte, 1 18 ; 
de change, 159; de l'extraordinaire des 
guerres, 224, 259 ; des fermiers généraux, 
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231 ; de monnaie, 143, 152, 156, 157, 158, 
159, 160, i6i, 163, 166, 171, 174, 207, 
208, 211, 228 note 4, 231. 

Billots. — Ferme des impôts et, 173, 198, 
229.293. 

Blair (le sieur Melchior de), Intéressé aux 
fermes. — Lettre au Contrôleur général : 
sur le transport dans la Loire des sels de 
Bourgneuf, 10. 

Blanchard (le sieur Mathieu), Ingénieur à 
Lamballe. — Lettre au Contrôleur général: 
sur une mine de charbon de Trégomeur, 
46 ; cité, 99. 

Blanchet (le sieur), Fournisseur d'étapes. — 
Lettre au Contrôleur général : sur le rem- 
boursement de ses fournitures, 12. 

Blottière (M. de la), Grand bailli d'épée du 
comté nantais. — Dessèchement des marais 
de Grandlieu, 241 ; payement de son trai- 
tement, 146, 147. 

Blouan (le sieur), Député du Tiers aux États. 

— Emprisonné, 52. 

BoBOUY (la Dame). — Lettre au Contrôleur 
général : sur un enlèvement de filles par 
des soldats, 33. 

Bois DE LA Roche (Joseph de Volvire, comte 
du), Lieutenant général en Haute-Bretagne. 

— Gratification, 230. 

Bois de la Roche (M. de Volvire du Ruffer, 
marquis du). — Député en cour, 35. 

BoissiÈREfJacquesBoyer, sieur de la). Receveur 
général des finances. — Chargé de faire un 
emprunt, 1 06 ; demande de fonds pour payer 
les pensions des gentilshommes, 187; liqui- 
dation de la finance de sacharge, 2 38 ; plaintes 
des communautés, 92 ; lettre au Contrôleur 
général au sujet du payement des pensions 
des gentilshommes siégeant aux États, 187. 

BoissiEUX ^Louis de Frétât de). — Voy. Évo- 
que de Saint-Brieuc. 

Boissons.— Droits, 29 note i, 35, 146, 189, 
190, 191, 193, 201, 206, 207, 208, 212, 
225, 287; impôt sur les, 28; inspecteurs, 
145,146, 178. 194, 19^» 197; octrois, 
145, 239; transformation d*une capitation 
en droits d'entrée sur les boissons à Nantes, 
87 ; voy. Entrée (droit d'). 


Bordagb (René de Montbourcher, s' du). — 
La femme d'un de ses sénéchaux est restée 
huguenote, 38. 

Bordeaux (Ville de). — Exportation des vins 
et des eaux-de-vie, 209 ; subsistance de 
rhôpital général, 236; transport de fro- 
ment et de fèves, 181. 

BoucHAUD (le sieur Charles), Marchand à 
Nantes. — Transport de froment et de 
fèves à Bordeaux, 181 . 

Boucheries. — Droits des inspecteurs, iio, 
III, 126, 127, 129, 137, 146, 148, 149, 
164, 194, 198, 199, 205, 231, 257; 
droits des trésoriers des inspecteurs, 194, 
198, 199, 206, 251, 257. 

Bouchers. — De Basse-Bretagne, iio, m; 
hostiles au pied fourché, iio; de Saint- 
Malo, 20 ; refus de tuer, iio. 

Bouchet (Jean- Louis du, s*^ de Sourches). 
— Voy. Évoques de Dol. 

BouiN (Ile de). — Danger des enquêtes dans, 
209; misère, 114; réquisition de sel, 
210. 

Boulanger (Charles), Receveur général des 
finances en Bretagne. — Abus dans la 
vente d'offices, 47; disparition, 85 ; lettres 
au Contrôleur général : sur la création de 
receveurs des épices, 7; sur ses démêlés 
avec M. de Montaran, 8 ; sur la confirma- 
tion des feux affranchis et la création de 
receveurs des fouages extraordinaires, 22 ; 
au sujet de la réformation du domaine, 31 ; 
sur les payements des receveurs des fer- 
miers généraux, 35 ; sur les pensions des 
gentilshommes pauvres, 79. 

Bourbon (Louis- Alexandre de). — Voy. C" 
de Toulouse. 

BouRDONNAYE (Jean-Louis de la). — Voy. 
Évèque de Léon. 

Bourgeoisie. — Lettres de, 151 note i. 

Bourges (Ville de). — Trésoriers de France 
du bureau, 140. 

Bourgneuf (Bourg de). — Lettre du sénéchal 
au Contrôleur général, 69 ; marais salants, 
10; réquisition de sel, 210; utilité de créer 
des inspecteurs pour mesurer les sels 149; 
violation de la prison, 69. 
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Bourgs. — Imposition : sur les propriétaires 
des gros, 165, sur les maisons, 177. 

Bourse commune. — Droit de, 56; trésoriers, 
151 note I. 

BousQUKT (le sieur). — N'est pas Fauteur 
du placet signé de son nom, 224. 

BooviDAL (M. de). — Logement à Brest, 60. 

BoYER (Jacques, s»^ de la Boissiére). — Voy. 
Boissiére. 

Bkéhat (Ile de). — Exemption des fouages 
et des feux affranchis, 247 ; payement du 
dixième, 216; renouvellement des privi- 
lèges, 209, 213; réquisition de grains, 
216. 

Brêquigny (Charles-Marie Le MeneustyS*^ de). 
Président au Parlement de Bretagne. — 
Lettres au Contrôleur général : au sujet 
de sa place aux États, 25; au sujet de 
la place de M. de la Busnelays aux États, 
87 note 3; sur les difficultés qu'a le 
Parlement à payer ses augmentations de 

gages, 95. 

Brésal (Marquis de). — Refus de paj'er le 
dixième, 241. 

Brest (Ville de). — Alloué, 48 ; arrivée de 
commissaires du roi d'Espagne, 158; au- 
môniers du château, 71; charges, 60; 
chemin, 19; commandant, voy. Cani- 
pagnoUe ; concession de terrains de la 
marine, 16 ; convois de grains, 200 note 2 ; 
corps d'arts et métiers, 204 ; curage du 
port, 224, 229, 231 ; député aux États, 
154 note 2; droit de pied fourché, 110; 
droit sur barques de vin entrées dans le 
port, 71 ; embarquement des toiles du 
Léon, 211 ; établissement des inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4; expropriation 
de terres, 94, 96; filles repenties, 34; 
fortifications, 5, 94, 95, 96, 172 ; fourniture 
de locaux par la ville, 60 ; marchands, 204 ; 
misère, 113 ; nettoiement, 8 ; octrois, 60 ; 
officiers de marine, 193 ; prises amenées 
par Duguay-Trouin, 147, procureur, 48; 
quartier de Kéravel, 16 ; rareté de l'argent, 
1 1 3 ; receveur des traites faisant le com- 
merce, 149 ; séminaire de la marine, 250, 
275 ; lettre de la communauté au Contrô- 


leur général au sujet des logements qu'elle 
fournit aux commissaires du roi, 60. 

Bretagne (Province de) — Agents financiers, 
4 ; amirautés, 46 ; arts et manufactures, 
II, 204 ; baronnies, 264; bénéfice d'inven- 
taire, 141; biens d'église, 47 ; bureau des 
finances, 33 ; changeurs, iio; châteaux, 
108 ; commerce, 39, 171 ; commis, 81 ; 
corps de garde, 32, 80, 161 ; décharge de 
la taxe des gens de guerre, 292 ; denier 
ordinaire, 213 ; eaux-de-vie, 29; emprunts, 
voy. États ; fermes et fermiers, voy. ces 
mots ; feux, 3, 22 ; gages des officiers, 297 ; 
garnisons et troupes, 162, 166, 177 ; haras, 
II, 46, 52; histoire, 104, 169; hôpi- 
taux, 93 note 2 ; importation de liqueurs, 
113 ; juridictions, 7, 37 ; justices royales, 
36, 265 ; marches communes, 116; officiers 
des châteaux et garnisons, 108 ; poris, 92, 
106, 113; privilèges, 83, 116, 124, 292, 
299; rentes, 235 ; usages, 192, 220, 222, 
245 ; voy. Basse et Haute Bretagne; États* 

Bretonkièrb (Messieurs de la). Maréchal de 
camp et capitaine de cavalerie, gouverneurs 
de Dinan. — Demandes de gratification, 
167, 168, 170, 251. 

Brieux (Droit de). — Perception, 205. 

Brigadiers des armées du roi. — Gratifications, 
167 note I ; voy. la Bretonnière, 

Brilhac (Pierre de, s*^ de Gençay), Premier 
président du Parlement de Bretagne. — 
Lettres au Contrôleur général : sur les 
emprunts du Parlement, 95 note i ; sur 
un conflit de juridiction avec Tintendant, 
98; sur les ses5ions des États, 100, 121, 
122, 188; sur la création de la chambre 
souveraine des eaux et forêts, 107 ; sur sa 
brouille avec M. de Nointel, 109 ; au sujet 
de la connaissance des affaires des fermes, 
117; d'un billet anonyme prêchant la 
révolte, 118; de l'adjudication des sous- 
fermes, 119 ; d'une gratification, 120. 138; 
pour transmettre une requête des marchands 
rennais, 160 ; au sujet d'un arrêt contraire 
à son opinion, 163 ; sur le rachat de la 
capitation du Parlement, 185; sur l'inter- 
diction des procureurs du Parlement, 203, 
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204 noie I ; sur renregistrement de l'édii 
du dixième. 208 ; sur le projet de créer 
une Cour des Aides en Bretagne, 215 ; sur 
le payement du dixième, 217 ; sur la con- 
naissance des affaires de la ferme du tabac, 
253 ; lettres du Contrôleur général : au 
sujet de la dispense d'un degré de service, 
162 ; sur rétablissement des entrées, 190 
noie I ; sur un projet de règlement pour 
les États. 202 ; sur l'expulsion des orfèvres 
de l'enclos du palais de Rennes, 241 ; lettre 
de M. Desmaretz, directeur des finances : 
sur la conversion des anciens billets de 
monnaie, 163 ; requête au roi pour deman- 
der une augmentation de brevet, 177 ; cité, 
170, 241. 

Brosse (Pierre le Neboux de la). — Voy. 
évêque de Léon. 

Brûlots. — ^rmement, 35 ; construction, 30. 

Bureau. -\^e la capitaiion, voy. ce mot; des 
finances de Bretagne, 33, de Bourges, 140. 

BusNELAYs (Jean-Bapiisie de Becdeliévre de 
la), ancien Conseiller au Parlement, Pre- 
mier président de la chambre des Comptes 
de Nantes. — Démêlés avec M. Ferrand, 
224, 225 ; prétention d'avoir un fauteuil 
aux États, 87 ; lettres au Contrôleur géné- 
ral : au sujet de Tédit de la Paulette, 20 ; 
de la disparition de M. Boulanger, 85 ; des 
augmentations de gages de sa compagnie, 
96 ; de la dispense d'un degré de service, 
139 note 2; des contestations entre anciens 
et nouveaux officiers de la chambre, 218 ; 
de l'examen des comptes des communautés, 
222. 

Buvetiers. — De la chancellerie de la chambre 
des Comptes et du Parlement, 289. 

/^abaretiers. — Droit annuel sur les hôte- 

^ liers, 165 

Cadets. — Associés pour la contrebande du 
tabac, 59 ; condamnés pour faux-saunage, 
74 ; pourvus d'une place d'officiers d'artil- 
lerie, 108. 

Cadix (Ville de). — Maintien de vaisseaux de 
guerre dans la baie, 78. 

Caillaud (le sieur Pierre), commis des manu- 


factures en Bretagne. — Appointements, 
254 ; lettre du Contrôleur général sur 
l'application des amendes, 18. 

Calloet (M. de). — Choisi comme commis- 
saire de la noblesse au bureau de la capi- 
taiion, 252 note 2. 

Cambrai (l'évèque de). — Bref du pape au 
sujet de son livre, 7 1 . 

Campagnes. — Insécurité, 55. 

Campagnolle (Louis-Roger de). Commandant 
à Brest. — Autorise les voituriers à pren- 
dre les lettres cachetées, ^o. 

Capitation (Impôt de la). — Abonnement, 
42, 43, 51,89, 123, 300 ; adjudication, 89; 
affranchissement, 300 ; assiette et bureau, 
42, 33, 104 note 2, 106, 153, 165,208, 
236, 252 ; de M. de la Bois^iére, 187 ; du 
clergé, 51; commissaires, 53, 98. 145, 
165, 166, 252 note 2; comptes, 51, loi 
note I ; connaissance des affaires relatives, 
165 ; des contribuables aux fouages, 300; 
critiques des États, 41, 42, 50, 51, 52, 53. 
54; demande de diminution, 123, 301; 
exemption, 42; levée, 42,43,51,52 note 3, 
53, 98, 100, 114, 176; des officiers de la 
chancellerie, 106; des ofticiers de terre et 
de mer, 301; du Parlement, 106, 185; 
des paroisses, 227 ; du sieur Porter, 157; 
rachat, 185; des receveurs, 165 ; des re- 
ceveurs et commissaires des fouages, 233 
note i; vote, 88, loi, 118, 121, 168, 
188, 228, 249. 

Carcado (Eustache Le Sénéchal de). — 
Voy. évèques de Tréguier. 

Carhaix (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 
204; établissement des inspecteurs des 
bâtiments, 163 note 4; foire de la Mi- 
Carème, 183; marchands, 204; officiers 
de la justice royale, 237. 

Carman (Henri de Maillé, marquis de). — 
Refus de payer le dixième, 241. 

Carnoet (Bourg de). — Mines de plomb, 
105, 178, 182, 201, 237. 

Casaux du Hallay (Joachim des), négociant 
à Nantes. — Envoi de piastres à la àMonnaie 
de Nantes, 139 ; lettres au Contrôleur 
général; au sujet du manque de numéraire, 
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du commerce anglais, 90 ; sur les difficultés 
créées aux marchands armant pour les colo- 
nies, 94 ; au sujet du droit d'induit levé 
par le roi d* Espagne, 184. 

Castillb. — Internement du frère de Tami- 
rante, 240. 

Cérémonies (Maitres des). — Création de 
charges, 109. 

Chabot. — Voy. Rohan (duc de) et Léon 
(prince de). 

CHALHETTE(Ie sieur), adjudicataire de la ferme 
des devoirs. — Enchères, 234; lettre au 
Contrôleur général sur Tadjudicaiion des 
ftrmes, 234 note 3. 

Chambre souveraine des eaux et forêts. — 
Création, 107. 

Chambre des Comptes de Bretagne. — Voy. 
Comptes. 

Chamillart (Michel), Contrôleur général des 
Finances. — Lettres envoyées ou reçues 
par lui. Voy. Contrôleur général des Fi- 
nances. -- Cité, 141, 148 156, 173, 176, 
180, 220. 

Chamilurt (Jean-François) . — Voy. évoques 
de Dol . 

Chancellerie — Augmentation de gages des 
officiers, 151 note i ; buvetiers, 289 ; capi- 
tation des officiers, 106; gages retranchés 
des officiers, 297. 

Change. — Baisse en Italie, 160; billets, 
159; courtiers, 123, 133 note 2 ; lettres, 
140 note 3, 152, 159, 160. 

Changeurs. — Titulaires, iio. 

Chapitre. — De Guérande, prétendant la dime 
sur les salines du Roi, 7 . 

Charbon. — Mines, 99, 105. 

Charges et offices. — Acquisition, 67, 74, 
86. 97, 98, 108, 109, 138, 145, 203, 204; 
créations, 6, 7, 22, 29, 31, 46, 66, 67, 
106, 107, 109, iio, 112, 130, 131, 145, 
149, 152, 153, 16}, 174,201,203,229, 
247, 253, 257, 275; hérédité, 135, 151 
note I ; payement en billets de monnaie, 
152; rachat par les États, 123, 174, 178, 
196, IC7, 199, 201 232, 245, 247; refus, 
213; remboursement, 67, 73, 96, 130, 
257, 258 ; réunion, 148, 151 note i, 188, 


192, 203, 239, 247; suppression, 73. 89, 
151 note I, 167, 194, 231,232,235,276; 
vente, 47, 66, 67, 89, 109, m. 126, 127, 
128, 129, 131, 132, 133, 135, 139, 149, 
155 ; d'arpenteurs jurés, 66, 276 ; d'asses- 
seurs des hôtels de ville, 1 3 1 note i ; d'au- 
diteurs des comptes des arts et métiers, 1 5 1 
note I ; d'auditeurs des comptes des rece« 
veurs des consignations et des commissaires 
aux saisies réelles, 151 note i ; de baigneurs, 
151 note I ; de barbiers, 1 5 1 note i ; de che- 
valiers d'honneur, 151 noie 1; de commis- 
saires : abienneur général des saisies féodales 
232, 235, 245, 247, d'artillerie, 29, con- 
trôleurs et inspecteurs de l'arrière-ban, 74, 
examinateurs aux présidiaux, «47 , à la levée 
des fouages, 151 note i, 233, aux hôtels 
des monnaies, 155, huissiers royaux, 151 
note I, de la réformation du domaine, 
155, aux revues 151 note i, aux saisies 
réelles, 73, 89, 151 note i; de commis- 
sionnaires jaugeurs, 106, 165, 274; de 
conseillers lieutenants-généraux d'épée , 
151 note i; de conseillers au Parlement, 
6 ; de conservateurs : des marais salants, 
201 , des offices, 188 , de conservateurs 
des registres des baptêmes , 302 ; de 
concierges des hôtels de ville, 1 5 1 note i ; 
de contrôleurs : de l'arrière- ban, 74, 
des commissaires aux revues, 151 note 
I , des économes, insinuations ecclésias- 
tiques, 151 note I , des fouages, 233. 238, 
243, 247, généraux des finances, 268, des 
greffes de l'écritoire, des gens de main 
morte, 151 note i, des hôtels de ville, 
148, 151 note I. 239, inspecteur des 
domaines aliénés, 302, des receveurs des 
octrois des villes, 151 note i, des saisies 
réelles, 75, 89, des suifs, 194, 199, 205, 
231, visiteurs des poids et mesures, 151 
note \, 180, visiteurs des toiles et draperies, 
107, des voitures, 123, 133 note 2; de 
courtiers de change, 123, 133 note 2 ; de 
courtiers-gourmets. 106, 165, 251, 274; 
de courtiers 'le vin, 33 ; de directeur de la 
monnaie de Nantes, 155; d'échevins des 
hôtels de ville, 151 note i ; d'essayeurs 
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des eaux-dc-vie, 151 note i ; d'étuvistes, 
151 noie I ; d'experts priseurs, 66, 276; 
de facteurs commissionnaires des voitures, 
123, 133 note 2 ; de greffiers : de l'écri- 
toire, 66, 276 , des enregistrements des 
brevets d'apprentissage, 151 note i,des ex- 
perts, 1 5 1 note I ; de greffiers et substituts 
des procureurs des États, 126, 127, 128, 130, 
131, 132, 137; de greffiers des rôles des 
fouages, III, 151 note i, 229; d'inspec- 
teurs :derarriére-ban,74, aux saisies réelles, 
253, des bâtiments, 163, 174, des bois- 
sons, 145, 14^, 178, 194, 196, 197, voy. 
Boissons, des boucheries, iio, m, 126, 
127, 128, 129, 137, 146, 148, 149, 164, 
194, 198, 199, 205, 231, 257, conserva- 
teurs généraux des domaines, 231, général 
des milices garde-côtes, 167 note i, des 
manufactures, 17, 151 note i, 157, 254, 
de la marine, 207, pour le mesurage des 
sels, 149, visiteurs aux bureaux des entrées 
et sorties du royaume, iio, visiteurs 
mesureurs et contrôleurs des matériaux, 
167 ; de jaugeursde vins, cidre, bière, eaux- 
de-vie et liqueurs, 275 ; de juges gruyers, 
192, 201 ; de jurés vendeurs et visiteurs de 
porcs, 164; de lesteur et délesteur delà ri- 
vière de Nantes, 23 ; de lieuterants de maire, 
1 5 1 note I ; de maires, 31, 151 note i , 257, 
258 ;demaitrescapitaines des arrimages dans 
les ports, 106; de maîtres des cérémonies, 
109 ; de maîtres jurés gardes des archives, 
204, 205 ; dt: notaires royaux, 1 5 1 note i ; 
des officiers: d'amirauté, 97, 98, 151 note 
I, voy. Amirauté, d'artillerie des châteaux 
de Bretagne, 108 , de chancellerie des 
cours supérieures et des présidiaux, 106, 
1 5 1 note 1 , 297 , d'inspecteurs visiteurs et 
conservateurs des marais salants, 201 , de 
justice, police et finance, 151 note i , de 
milice bourgeoise adjoints aux communau- 
tés, 231, 302, des Monnaies, 108, 151 note 
I, 176, 180, 207, vétérans, 151 note i; 
de perrrquiers, 151 note i ; de petite voirie, 
67 ; de premiers huissiers audienciers, de 
présidents présidiaux, 151 note i ; de pro- 
cureur général syndic des États, 125, 126, 


127, 128, 129, 131, 132, 13s, 137, 217; 
de procureur syndic de la juridiction con- 
sulaire de Saint-Malo, 213 ; de la province, 
3, 36, 44, 46 ; de receveurs : des deniers 
patrimoniaux des villes et communautés, 
151 note I, des épices, 7, des fouages, 8, 
22, i6j, 202, 233, 238, 243. 247, 297; 
de secrétaires : du roi, 96, vérificateurs des 
titres dans les cours et juridictions, 112; 
de subdélégués de l'intendant, 151 note i ; 
de syndics de communautés d'arts et mé- 
tiers et de villes, perpétuels des procureurs 
et des huissiers, 1 5 1 note i , des notaires 
royaux, 1 5 1 note i , 247 ; de trésoriers : 
des bourses communes des arts et métiers, 
des huissiers et sergents royaux, 1 5 1 note i , 
des États, 126, 127, 128, 132, 133, 137, 
de France, 96 , des inspecteurs des bou- 
cheries, 194, 198, 199, 206, 231; des 
inspecteurs des poissons, 231. 

Charleroi (Ville de). — Te Deum au sujet 
de la prise de, 26. 

Charmolue (Jean-François). — Voy. La 
Garde . 

Charost (Armand de Béthune, duc de), Pair 
de France, baron d'Ancenis, lieutenant 
général des armées du Roi. — Baron d'An- 
cenis, 264. 

Charpentier (le sieur). — Débiteur des États, 

71- 
Charroi (Droit de). — Du gouvernement de 

Concarneau, 55. 
Chastelet (M. le marquis du), député aux 

États. — Reprend sa place aux États, 51. 
Chat. Voy. la Lande-Ie-Chat. 
Châtaignes — Commerce, 104, 105. 
Chateaubourg (Charles -Jacques Deniau, s' 

de). — Voy. Deniau. 
Chateaubriant (Ville de). — Baronnie, 264 ; 

corps d'arts et métiers, 204 ; juges, 74 ; 

marchands, 204, 
Chateau-Gontier (Ville de). — Grains arrê- 
tés par les officiers municipaux, 70. 
Chateaulin (Ville de). — Corps d'arts et 

métiers et de marchands, 204. 
Chateadrenault (François-Louis Rousselet, 

marquis de), vice-amiral et maréchal de 
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France, commandant en Bretagne. — 
Ajourne l'ouverture des États, 168 ; atti- 
tude et rôle aux États, 124, 125, 133, 190, 
193; bonnes relations et brouille avec M. 
Ferrand, 126, 127, 256; brouille avec Tévê- 
que de Rennes, 1 19 ; cherche des candidats 
aux charges des États, 128 ; demande une 
gratification pour son fils, 230, 248 ; gra- 
tification des États, 166; inopportunité de 
son départ de la province, 208 ; propose 
M. de Guersan comme second commis- 
saire du Conseil, 131 ; tente de réconci- 
lier MM. de Nointel et de Brilhac, 109 ; 
voyages dans la province, 223, note i ; 
lettres au Contrôleur général au sujet de : 
l'ouverture des États, 119. 120, 168 note 2, 
248 note 4; des tenues des États, 122, 
123 note 2, 124, 170, 175; des charges 
des États et des inspecteurs des boucheries, 
125, 127 note I, 129, 133. 137; des pen- 
sions et de la députation à la cour, 128 ; 
des contrôleurs des voitures et des cour- 
tiers de vin et de banque, 133 ; de l'adju- 
dication des fermes, 134, 189, 191; de 
l'attitude de l'évêque de Rennes, 136 
note I ; des inspecteurs des boissons, 145 ; 
de la cherté des grains, 185 ; des pouvoirs 
des députés des États, 196 ; des impôts et 
billots, 198; de l'office d'abienneur géné- 
ral des saisies féodales, 232 note 2; de la 
gratification accordée â son fils, 252 
note 1 ; de ses appointements, 259 ; cité, 
142, 169, 229 note 3, 234 noie 3, 235, 
240. 

Chateadrenault (Comte de), fils du précé- 
dent ; gratification, 230, 248, 252 ; in- 
fluence sur le commandant de la province, 
256 ; président de la noblesse, 230. 

Chateaurenault (Comtesse de), femme du 
précédent. — Gratification, 230, 248, 252. 

Chatelet de Paris. — Notaires, 93 . 

Chaulnes (Charles d'Ailly, duc de), pair de 
France, gouverneur et lieutenant-général 
en Bretagne, commissaire du Roi aux 
États de la province. — Autorité, 103 ; 
brouille avec l'évêque de Saint-Malo, 26; 
départ de la province, 22 ; droit de réunir 


la communauté de Vannes, 5 ; honneurs 
rendus en 1673, 39, 40; intervention en 
faveur des marchands malouins, 34 ; séances 
particulières tenues chez, 25 ; lettres au 
Contrôleur général au sujet : des dépenses 
de la province, i ; des présents des villes 
au roi, 4 ; de la consommation du vin par 
les régiments de la noblesse, 6 ; de la sta- 
tue équestre du roi, 20, 21 ; de l'enlève- 
ment des sels par les dragons, 22 ; des 
séances des États, 27, 18 ; cité, 72 

Chemins. — Entretien, 255 ; insécurité, 61 ; 
de Landerneau à Brest, 190. 

Cherouvrier (Jean). — Voy. Grassiéres. 

Chesné (le sieur). — Découverte d'une mine 
de charbon dans l'évéché de Saini-Brieuc, 

99. 
Chevalier-Bernard (le sieur), négociant. — 

D'amande d'envoi de piastres à Lyon, 140. 

Chevaliers d'honneur. — Recouvrement des 
droits, 131 note i. 

Chine. — Mission, 167 note i. 

Chipaudïère-Magon (Nicolas de la), Négo- 
ciant à Saint-Malo. — Demande d'envoi de 
piastres à Lyon, 140; lettres au Contrô- 
leur général au sujet : des marchandises 
expédiées d'Europe aux Indes, 113 ; d'un 
essai de contrefaçon de platilles, 116; du 
transport de cafés â Genève, 206 ; des 
achats de toiles par les Anglais, 233 ; lettre 
du Contrôleur général au sujet d'achat de 
piastres, 136. 

Chivéry (le sieur). — Lettre au Contrôleur 
général au sujet des jeux défendus joués â 
Nantes, 233. 

Cidre. — Droits sur, 29 note i, 38, 163 ; 
importation, 113 ; imposition sur, 287 ; 
jaugeurs, 273. 

Cintré (M. de). Commissaire de la noblesse au 
Bureau de la capitation. — Lettre au 
Contrôleur général pour se plaindre de 
n'avoir pas été renommé commissaire, 232 
note 2. 

Cire. — Commerce, 88 ; consommation, 
88 ; prix, 87. 

Clergé. — Assemblée, 34, 78, 200; capita- 
tion, 31 ; dîmes, 215 ; exemption de taxes, 
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40, 78 ; fonds, 34 ; imposition sur les mai- 
sons, 171, 172, 174, 200; privilèges, 78, 
83» 97f 172 ; querelle de préséance entre le 
clergé et le consulat de Nantes, 162 ; 
rentes sur, 166. 

Clisson (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 
204; marchands, 204. 

Cluserant (le sieur Le). — Projet de naviga- 
tion intérieure, 259. 

Cluzeau (Pierre Léger, s' du), Inspecteur des 
manufactures à Morlaix. — Appointements, 
254 ; lettres au Contrôleur général au sujet : 
de la police des villes et du papegau, 
17; des prises de Duguay-Trouin, 147; 
de la foire de la Mi-Carême à Carhai.i, 183. 

Cochenille. — Débarquée à Brest, à destina- 
tion d'Espagne, 158; importation et trans- 
port en France, 63. 

CoËTLOGON (François de). — Voy. évêque 
de Quimper. 

— (Louis-Marcel). — Voy. évêque de Saint- 
Brieuc. 

— (Philippe-Guy, marquis de), Conseiller au 
Parlement et Procureur général syndic des 
États. — Achat de la charge de procureur 
général des États, 125, 128, 130; pension 
des États, 153, 277 ; lettres au Contrôleur 
général au sujet : de la charge de procureur 
général des États, 135 ; de sa nomination 
comme député à la Cour, 138. 

— (Guy de). — Voy. Méjusseaume. 
CoËTMAN. — Voy. Duliscouet de Coëtman. 
CoETMADEUC (Marquis de). — Refus d'ouvrir 

ses greniers, 185. 

CoiSBY (M. de Talhouet de), député de la 
noblesse aux États. — Banni, 52. 

CoiSLiN (Armand du Cambout, duc de). — 
Attitude aux États, 28 ; attitude dans une 
question de cérémonial, 27 ; baron de la 
Roche-Bernard, 264 ; s'efforce de récon- 
cilier le duc de Chaulnes et l'évêque de 
Saint-Malo, 26. 

CoLBERT (Jean-Baptiste), Ministre et secré- 
taire d'État aux départements de la Maison 
du Roi et de la marine, Contrôleur général 
des finances. — Lettres à l'évêque de 
Saint-Malo au sujet des présents des villes 
au roi, 5 note i ; cité, 34, 40, 103. 


— (Jean-Baptiste, marquis de Torcy), voy. 
Torcy. 

— (Marie). — Voy, Nointel (M^« de). 
Collège. — De Saint-Brieuc, 8. 

CoLLENO (le sieur), marchand à Nantes. — 
Contrebande des étoffes des Indes, 242 
note 2. 

Colonels des armées du roi. — Gratifications, 
167 note 1. 

Colonies. — Commerce des Anglais, 90; 
diSicultés du commerce français, 94. 

CoMBOURG (Ville de).— Fabrication de toiles, 
254 note I. 

Commandants. — En Bretagne : appointe- 
ments, 10 ; attributions, 10, 13, 14, 30, 52, 

142, 147 ; gardes, 10 ; lettres au Contrô- 
leur général : voy. Estrées, Lavardin, 
Châteaurenault ; opportunité de départ, 
208 ; à Nantes : voy. C® de Lannion ; à 
Vannes, 5. 

Commerce. — D'Amérique, 161 ; des Anglais 
dans les colonies françaises, 90 ; de l'argent, 
62, 91, 188; des bestiaux, 104 note 2, 
256 note 3 ; de la bière, 153 ; du bois de 
campéche, 64 ; des châtaignes, 104 ; des 
chevaux, 104 note 2 ; du cidre, 113 ; de 
la cire, 88 ; de la cochenille, 63, 64; des 
colonies, 90, 94; des cuirs, 6|; désordre 
causé par les billets de monnaie, 160, 161, 
162, 174, 175 ; élection de députés, 94; 
en Espagne, 64, 105 ; des fers, 29 ; des 
fils, 161, i8s ; indemnité aux députés, 166; 
de rindigo, 64; aux Indes, 64, 112, 113 ; 
des laines, 64, 83; maritime, 167; mémoire 
des députés, 90 ; mode des payements, 
158, 159, 160, 171 ; de lor, 91, 188; de 
la pèche, 162; des piastres, 8, 140, 144, 
181 ; de la province, 39, 104 note 2 ; 
receveur des traites faisant, 149 ; dans les 
mers du Sud, 99, 114, 116, 117, 132, 134, 

143, 248; des toiles, 8, 161, 210, 211, 
234 note I, 296 ; utilité de l'anoblir, 117; 
voy. Grains, eaux-de-vie, vins. 

Commis. — Ayant maltraité un Espagnol, 
136; des classes, voy. Dutel ; condamné 
pour fraude, 64 ; du contrôle, voy. Ker- 
mabon-Salaun ; faussaires, 206 ; des fermes 
générales, 61, 144, 206, 242 note 2 ; du 
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greffe, 166 ; des manufaciures, 17, voy. 
Caillaud, Le Cluzeau et Richer; percepteurs 
des droits des poids et mesures, 180 ; delà 
prévôté, 29 ; procès -verbaux inexacts, 61 ; 
du recouvrement de gages, 36; du tabac 
déplacés, 84 ;du timbre, 3 ; de M. de Torcy, 
93 note 2 ; des traitants, m, 116. 
Commissaires. — Abienneur général aux 
saisies féodales, 232, 23$, 245, 247 ; d*ar- 
tillerie, 29; delà capitation, 53, 98, 145, 
165, 166, 252 note 2; du Conseil et du 
roi aux États, 11, 14, 24, 25, 40, 41, 42, 
43, 52, 66, 67, 80, 87, 89. 101, 123, 126, 

130, 131, 133. I35> 137» Ï40. 154» 163» 
164, 167, 168, 172, 183, 190, 191, 193, 

206, 216, 225, 234, 235, 244, 265, voy. 
la Faluére, Guersan, Guibourgére ; contrô- 
leurs et inspecteurs de rarrière-ban, 74; 
examinateurs et enquêteurs auxprésidiaux, 
47; de Hollande, $6; huissiers royaux, 
151 noie I ; à la levée des fouages, 151 
noie I, 233 ; de la marine, 92, 193, 207, 
226 note I ; de la réformation des domaines 
du roi, 154; aux revues, 151 note i ; du 
roi d'Espagne, 1 58 ; du roi dans la province, 
5 ; des saisies réelles, 73, 151 note i. 

Commission. — Pour commander en l'ab- 
sence du gouverneur, 22; pour dresser des 
devis d'ouvrages publics, 38. Voy. États. 

Commissionnaires-jaugeurs. — Adjudication 
de la ferme des droits, 106 ; emploi du 
produit des droits, 165 ; redoublement des 
droits attribués aux, 165, 274. 

— Facteurs des voitures ; rachat des édits, 

123, 133. 
Communautés d'arts et métiers. — Auditeurs 

des comptes, 151 note i ; augmentation de 
gages aux communautés des orfèvres, 151 
note I ; exemption de la taxe, 108 ; maîtres 
jurés gardes des archives, 204 ; renouvel- 
lement de statuts, 176 ; situation, 11, 177, 
205; syndics, 151 note i ; taxes, 141,204; 
des tisserands, 254 note i ; trésoriers des 
bourses communes, 151 note i. 
Communautés municipales. — Administra- 
tion financière, 8, 10 ; armement de cor- 
saires, 16 ; choix des membres, 255, 2^6; 


confirmation de privilèges, 17 ; création 
de charges, 29, 145 ; dépenses, 10; dépu- 
lations, 35, 37; dettes, 24, 295 ; droits 
perçus par elles, 45 ; emprunts, 5 ; érection 
de villes en communautés, 28, 57, 213 ; 
exemption d'impôts, 6, 8; greffiers, 223 
noie I, 239; impositions, i, 4, 29, 30, 
231 ; imposition sur les propriétaires, 165 ; 
lettres au contrôleur général, 60 ; maires, 
31, 145, 151 note I, 257 ; nomination 
d'un médecin, 27 ; octrois, 4, 19, 34, 45, 
48, 145, 222, 223, 225,239, 293 ; officiers 
de milice bourgeoise adjoints, 231; plaintes, 
92 ; présents au roi, 3, 4, 5, 237, 239; 
privilèges commerciaux, 29 ; receveurs des 
deniers patrimoniaux, 151 note i ; rece- 
veurs des octrois, 93 ; règlement, 253, 
255 ; réunions, 5 ; réunions d'offices, 148, 
150; revenus et charges, 19, 28, 29, 145, 
150, 202 ; sergent, 223 note i ; soulage- 
ments, 141 ; syndics, 31 ; vérification des 
comptes, 222, 223, 225. 

Communauté des notaires. Voy. Notaires. 

Communautés religieuses. — Droits dus par 
elles, 7, 15 ; religieuses pénitentes, 34. 

Compagnies. — Financières, 24, 54, 133, 
136, 234 note 2; de gardes particuliers, 
10 ; du guet, 7, 44, 61 ; des Indes, 9, 177; 
d'infanterie, 5 5 ; judiciaires, voy. Parlement, 
présidiaux ; de noblesse, 9, 48 ; des Noirs, 
115. 

CoMPANS (Louis Boucherat, comte de). Inten- 
dant de Bretagne, chancelier de France. — 
Cité, 25 . 

Comptes. — De Taugmentation par contrôle 
d'exploit et des 2 sois pour livre des traites 
domaniales, 177; de la capitation, 51, loi 
note I ; des communautés d'arts et métiers, 
1 5 ( note I ; des communautés municipales, 
222, 223, 225; de fournitures d'étapes, 
12; des receveurs des consignations et des 
commissaires aux saisies réelles, 151 note 
I ; de ventes d'offices divers, 151. 

Comptes de Bretagne (Chambre des). — 
Augmentations de gages, 96, 134, 135, 
139, 140, 213 ; arrêts cassés, 225 note i; 
buvetiers, 289 ; confirmation de droits, 96, 


3i6 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES. 


155 ; contestations entre anciens et nou- 
veaux officiers, 218; crédit, 139 note 2 ; 
demande d'exemptions de droits, 96, 155 ; 
dispense de degrés de service. 133, 139, 
155 ; emprunts des officiers, 213 ; enregis- 
trement : du contrat des États et du roi, 
272, de redit de la Paulette, 20, du procés- 
verbal d'établissement du bureau des finan- 
ces, 34; fonctions du procureur général, 
245 ; greflFe, 33 ; inventaire fait chez 
M. Boulanger, 85 note i ; offices nouveaux, 
151 note ï, 232 ; origine des officiers, 96; 
place aux États des présidents et du procu- 
reur général, 268; refus d'enregistrer une 
déclaration, 188 ; remontrances des offi- 
ciers au roi, 213 ; réunion, 20 ; vérification 
des comptes des communautés municipales, 
222, 223, 225. 

Comté Nantais. — Droits d'entrée sur les 
boissons, 201 ; grand bailli dépée, 146 ; 
lieutenants généraux, voy. Estrées Molac ; 
lieutenants de roi, voy. Sévigné. 
vins, 92; sels, 86, 201. 

CoNCARNEAU (Ville de). — Corps d'arts et 
métiers, 204; droit de charroi, 55 ; étendue 
du gouvernement, 55 ; garnison, 55 ; gou- 
verneur, 55; marchands, 204; octrois, 
239; présent au roi, 239; réunion des 
contrôleurs des greffiers des hôtels de ville, 
239. 

Concessionnaires. — De terrains de la marine, 
16. 

Conseil de commerce. — Élection de députés, 
94 ; indemnité aux députés, 1 66 ; mémoire 
des députés, 90. 

Conseil du Roi. — Arrêts, 4, 19, 31, 32, 33, 
62,9s, 117, 126,154, 167,203,212.299; 
attributions, 36, 75, 211, 237, 260. 299; 
commissaires, voy. ce mot ; demande 
d'une place au, 176. 

Conseillers d'amirauté, 97, 98 note i. 

Conseillers au Parlement. — Augmentation 
des gages, 91 ; ayant peine à trouver de 
l'argent, 91 ; charges nouvelles, 6; écarts, 
12 ; exil, II, 32; prérogatives des anciens 
conseillers, 112; punition, 12 ; refusant de 
payer le dixième, 242. 


Conseillers lieutenants généraux d'épée, 131, 
note I. 

Conservateurs. — Des marais salants, 201; 
des offices, 188. 

Consistoires. — Biens, 71. 

Consuls. — Élection, 239; lettres des con- 
suls des marchands de Nantes au Contrô- 
leur général, 158, 174; procureur syndic 
de la juridiction à Saint-Malo, 213 ; que- 
relle de préséance entre le clergé et le 
consulat de Nantes, 162. 

Contrats. — D'acquisition, 7 ; de constitu- 
tion passés par les États, 38, 59, 164; 
ratifiés par les États, 163 ; des États, voy. 
ce mot ; dus par la Chambre des comptes 
de Nantes, 214. 

Contraventions. — Au Contrat des États et 
du roi, voy. États; aux règlements des 
barbiers et des perruquiers, 36; aux régie* 
ments des manufactures, 18. 

Contrebande. — Des étoffes étrangères, 
62, 6), 242 ; des grains, 63 ; du sel, 37, 
63 ; du tabac, 39, 247. 

Contrôle (Droit de). — Abus dans la percep- 
tion, 249 ; Commis, voy. Kermabon-Sa- 
laun; propriétaire, 249 ; réunion à la pro- 
vince, 230. 

Contrôleurs généraux des finances. — Grati- 
fication, 208. 

Claude Le Peletier. — Lettres envoyées a 
MM. de : La Faluère, 2 ; Pomereu, 4, 3 ; 
voy. ces noms. — Lettres reçues de MM . 
de : Chaulnes, i, 4, 6; La Faluère, 2; 
Louvois, 3 ; Pomereu, 2, 3, 4, 5, 6; voy. 
ces noms. 

Louis Phelypeaux de Pontchartrain. — 
Lettres envoyées à MM. de : LaBédoyère, 
17 ; Caillaud 18 ; Tévêque de Dol, 7 ; La 
Faluère, 6 ; Nointel, 18, 34, 46, 33 ; voy. 
ces noms. — Lettres reçues de MM. de : 
l'archidiacre de Dol, 19 ; Aumaistre, 29, 30» 
34; Bédoyère, 23, 36, 64, 63, 66, 68 note 
3, 69 note 2, 74 note 2 ; Blair, 10 ; Blan- 
chard, 46 ; Blanchet, 12 ; Boulanger, 7, 8, 
22, 31, 33 ; Bréquigny, 23 ; Busnelays, 20; 
Chaulnes, 20, 21, 22, 27, 28; Corbonnaye- 
Goret, 16; curé de Guingamp, 33 ; Don- 
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dcl, 47 ; Estrées, 6, 9, 15, 17, 49, 52, 54; 
ÉUts, 73 ; fermiers des gabelles, 74 ; Mé- 
jusseaume, 71 note 3 ; Miane, 73 ; Molac, 
72 ; Montaran, 66 ; Moeslien, 48 ; des 
évoques : de Dol, 24, 41, de Léon, 26, 34, 
39, 44. 71, de Nantes, 15, de Rennes, 12, 
deSaint-Malo, 13, 27 note i, 41, 42, 49 
note 2, 50, de Tréguier, 71, de Vannes, 
10, 13 note 2, 23, 39 note i, 2 ; La Fa- 
luère, 9, II, 12, 14, 16, 18, 23, 26, 
28, 29, 31, 32, 33, 36, 38, 44, 4S, 47. 49, 
53. 54, 56, 57, 60» ^». 62,63, 64,67,68, 
69, 72 note 3, 73 note 3, 74 note 2 ; Gras- 
siéres, 7, 9, 16, 60 note 2 ; Guibourgére, 
25 ; Lande-le-Chat, 45 ; Lande-Magon, 
8, 24, 63 ; Lavardin, 37, 39 note i, 44, 
45 ; Le Cluzeau, 17 ; Le Jeune, 22 ; Noin- 
tel, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 27, 28, 29, 
30, 31. 32, 33, 34. 35, 36, 37, 38, 39, 40, 
43, 44, 45, 46, 47. 48, 49, 5^, 54, 55, 5^, 
57, 58, 59, 62, 63, 64 note i, 65, 66 
note I, 68, 70, 71, 73, 74; Pomereu, 7, 
8, 10, II ; du recteur de Landeleau, 68 ; 
sénéchal de Bourgneuf, 69 ; Tullaye, 7 ; 
des villes : de Brest, 60, de Saint-Malo, 28, 
de Vitré, 70. Voy, ces noms. 
Michel Chamillart. — Lettres envoyées à 
MM. de : Brilhac, 162; Chipaudiére-Ma- 
gon, Lande-Magon et Lépine-Danican, 156; 
Desmaretz, 104; Ferrand, 134, 142, 150; 
Nointel, 106. Voy. ces noms. — Lettres 
reçues de MM. de : Bois delà Motte, 118; 
Boulanger, 79 ; Bréquigny, 87 note 3, 95; 
Brilhac, 95 note i, 98, 100, 107, 109, 
117, 119, 120, 121, 122, 138, 160, 163; 
Busnelays, 85,96, 139 note 2; Château- 
renault, 119, 120, 122, 123 note 2, 124, 
125, 127 note I, 128, 129, 133, 134, 136 
note I, 137, 145, 146, 168 note 2, 170, 
175 ; Casaux du Hallay, 90, 94 ; Chipau- 
dière-Magon, 115, 116; Cluzeau, 147; 
Coëtlogon, 135, 138; Cracnisbrough, 82 ; 
Cucé, 95 note i ; Dutel, 75 ; Estrées, 88, 
loi ; des États, 84, 124; des évêques de : 
Léon, 169, de Nantes, 107, 119 note 2, 
125, 134, 150, 162, de Rennes, 97, 121, 
127 note I, 132, 135, de Saint-Malo, 75, 


78, 168, 171, 175 note 3, de Tréguier, 109, 
de Vannes, 76 note i ; La Faluére, 163 ; La 
Faluére, 76 note i, 77 note 2, 79 note 3, 

84, 85, 87, 88 note 4, 89 note i, 90, 91, 
92. 112 note 3; Ferrand, 116, 117, 118, 
119,121, 123. 124, 125, 126, 128, 129 
note 2, 130, 132, 133, 134 note i, 136, 
137, 138, 139, 140, 14Ï, 142, 143, H4, 
145, 146, 148, M9, 150, 151, 152, 154, 
155, 1^6, 157, 159, 163, 164, 167, 168 
note 2, 169, 171, 172, 173. 174, 175, 176; 
Grandville-Locquet, 117; Grassières, 114; 
Guibourgére, 129, 132 ; juges et consuls 
des marchands nantais, 158, 174 ; Kerma- 
bon-Salaun, 105 ; Lande-Magon, 85, 89, 
99, 112, 114, 115, 116, 152, 160; Lau- 
rencin, 94; Lavardin, 74, 76, 79, 80, 81; 
Léon, 170; Miane, 100; Méjusseaume, 
82, 88 note 4, 92, 94, 96 note i , loi 
note I, 112, 128; Montaran, 106, 133, 
156 ; négociants de Nantes, 161 ; Nointel, 
75, 76, 77, 79 note 3, 81, 8a note 2, 83, 

85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 99, 100, 
101, 102, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 
iio. III, 112, 113, 114, 115,' officiers de 
l'amirauté de Nantes, 97 ; Olier, 80 ; 
Réphart, ii8; Robert, 107, 113; Sévigné, 
80; Toulouse, 131; Tournemine, iio ; 
Tullaye, 85 note i; Vieuxville, 118; 
Villebague-Éon, 78; de Saint-Malo, 83. 
Voy. ces noms. 

Nicolas Desmaretz. — Lettres envoyées à 
MM. de : Bouchaud, 181 ; Brilhac, 202, 
241 ; révoque de Nantes, 187 ; Feloneau, 
185; Ferrand, 184, 203, 239, 241, 250, 
253, 260. Voy. ces noms. — Lettres 
reçues de MM. de : anonyme, 198; Adine 
et Chalmeite, 234 note 3 ; Bernard, 236 
note 4; Boissiére, 187; Brilhac, 177, 185, 
188, 203, 204 note I, 208. 215, 217. 253; 
Busnelays, 218, 222; Casaux du Hallay, 
184 ; Chàteaurenault, 185, 1S9, 191, 196, 
198, 232 note 2, 24S note 4, 252 note i, 
259 ; Chipaudiére Magon, 206, 232 ; Chi- 
véry, 232 ; Cintré, 252 note 2; Cluserant, 
259 ; Cluzeau,, 183 ; échevins, maires 
et juges consuls de Nantes, 244; des 
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États, 192, 242; les évêques de : Léon, 
186, Saint-Malo, 2co, 227, 230, 234, 
235, 249 ; fermiers des devoirs, 209 ; 
Ferrand, 176, 177, 178, 179, 180, 182, 
183, 184,185, 186. 188, 189, 190, 192, 

193, 194, 196, 197, 198, 199, 200 note 2, 
201, 202, 203, 204, 205, 206, 207, 208, 
209, 210, 211, 213, 214, 215, 216, 218, 
223 note I, 224, 225, 226 note i, 228, 
229, 230, 231, 232, 234 note 2, 236, 237, 
238, 239, 240, 241, 242, 245, 246, 247, 
248, 249, 250, 251, 252, 253, 255, 256, 
257, 258, 260, 2ôi; Garen^eau, 218 ; Gué- 
risac-Hingant, 215; Guibourgére, 189, 207, 
226 ; Lannion (Comte de), 206, 223, 234; 
Legallo, 257 ; Léon, 197 r;c»tes i et 2, 238 ; 
MéJQsseaume, 210; Mellier, 188; Miane, 
240; Moniaran, 178, 179, 208, 226, 237, 
243, 247, 255 ; des officiers de la Chambre 
des comptes de Nantes, 213; Ponichar- 
train, 212, 224, 226, 229; Porter, 178, 
201 ; présiderais des ordres des États, 190; 
receveurs, contrôleurs et commissaires des 
fouages, 232; Rivière, 218; Sault, 248; 
Torcy, 260 ; Touille, 238 ; Toulouse, 181, 
182, 183, 216, 217, 219, 244. 245, 246, 
248, 253, 256; Trémoille, 250; Valin- 
cour, 189, 255; Vibraye, 214. Voy. ces 
noms. 

Contrôleurs. — De l'arriére-ban, 74; des 
commissaires aux revues, 151 note i ; des 
économes, insinuations ecclésiastiques, 
151 note I ; des fouages, 233, 238, 243, 
247; généraux des finances, 268; des 
grtffesdel'écritoire, 151 note 1 ; des greffes 
des gens de main morte, 151 note i ; des 
greffes des hôtels-de-ville. 148, 151 note 
I, 239 ; aux hôtels des Monnaies, 135 ; des 
receveurs des octrois des villes, 151 note 
1; des saisies réelles, 73, 89; des suifs, 

194, 199, 205, 231 ; visiteurs des poids et 
mesures, 151 note i, 180; visiteurs des 
toiles et draperies, 107 ; des voitures, 123, 
133 note 2. 

Conversion. De billets d'avance en contrats 
de constitution, 59; de monnaies. Voy. ce 
mot. 
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Convertis (Nouveaux). — Conduite, 38, 81; 
entretien, 2 ; établissement, 112; mesures 
prise ou à prendre à leur égard, 2, 16, 18, 
38 ; réunions, 18 ; cités, 73. 

Cor BONN AYE- Goret (Etienne de la), Procn- 
reur syndic de Saint-Malo. — Lettre au 
contrôleur général pour le remercier de 
dispenser les fils de famille de faire deux 
campagnes sur les vaisseaux du roi et lui 
annoncer l'armement de bateaux en 
course, 16, 

CoRDiER (le sieur), facteur de la Compagnie 
des Noirs. — Lettre du vice-roi du Pérou, 
115. 

Corps de ville. — Voy, Communautés mu- 
nicipales. 

Corsaires. — Commandés par Duguay- 
Trouin, 236; de Saint-Malo, 16. 

CosTE (Jean-François du Gouray, marquis de 
la), lieutenant du roi en Basse- Bretagne. 
— Commandant par intérim en Bretagne, 
22; cité, 48. 

Côtes (de Bretagne). — Convocation des 
milices garde, 186 ; corps de garde, 52, 
176 ; inspecteur général des milices garde, 
167 note I ; officiers garde, 193, 207, 
212. 

Coton. — Droit sur le coton filé, 115; 
étoffes, 2. 

CoTYON (Jean-Louis, sieur de la Bourdon- 
naye). — Voy. évêque de Léon. 

Cojesby-Keravion, député aux États. — 
Exilé, 101 . 

CouRSERAC (le chevalier de). — Comman- 
dant dans l'escadre de Duguay-Trouin, 
236. 

Courriers. — Assassinés, 55 ; établissement 
de postes, 260. 

Courtiers-gourmets. — Adjudication de la 
ferme des droits, 106 ; emploi du produit 
des droits, 165 ; redoublement des droits 
attribués aux 165, 251, 274. 

Courtiers de change. — Rachat des édits, 

123, 133. 
Courtiers de vin. — Rachat des édits, 133. 
Cracnisbrough (Marc), négociant à Morlaix. 

— Lettre au Contrôleur général pour se 
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plaindre des marchands de Morlaix qui 
veulent Tempècher de commercer, 82. 
Créquy (Catherine de Rougé du Piessis- 
Belliére, veuve du maréchal François de). 

— Procès avec des maîtres de forges, 84 . 
Criquet (Anne-René). — Voy. Lorgerie. 
Crissé (Christophe- Louis Turpin de). — Voy. 

Êvèques de Rennes. 

Cboisic (Ville du). — Corps d'arts et 
métiers, 204; droits levés par la prévôté 
de Nantes, 298 ; marchands, 48, 204 ; 
médecin, 56 ; privilèges des habitants, 73 ; 
protection des marais salants, 245 ; rece- 
veur des octrois, 36 ; troque du sel contre 
grains, 73 ; utilité de créer des inspecteurs 
pour mesurer les sels, 149. 

CucÊ (Gabriel de Boisgelin, sieur de). Prési- 
dent à mortier au Parlement de Bretagne. 

— Lettre au Contrôleur général au sujet des 
emprunts des officiers du Parlement, 95 
note 1. 

Curatelles. — Exemption, ^6, 109, 133. 

DANGOY (le sieur), Lieutenant particulier de 
Tamirauté de Nantes. — Prix d'achat de 
sa charge et augmentation de gages, 97 note 
2, 98 note I . 

Danican. — Voy. Lépine-Danican. 

Dauson (Yves Guimart, sieur de), Conseiller 
au présidial de Vannes, député du Tiers- 
État. — Arrivée aux États, 76. 

Démêlés, différends et conflits. — Des bar- 
biers perruquiers, 32 ; entre les barons, 
220; de M. Boulanger avec les Montaran, 
S ; de M. de Brilhac avec M. de Nointel, 
109 ; de M. de Chaulnes : avec les évèques, 
26, avec l'évêque de Saint-Malo, 26 ; du 
consulat avec le clergé de Nantes, 162 ; de 
Tévèque de Rennes avec M. de Châteaure- 
nault, 119, 120 ; des évêques et des abb^s, 
93 ; des évêques entre eux, 103 ; de M. 
Ferrand avec M. de Chàteaurenaulr, 236; de 
rintendant : avec la Chambre des Comptes, 
222, 223, 223, avec le Parlement, 98, 
148 ; du prince de Léon avec Tévêque de 
Vannes, 79; des marchands, 48, 82; entre 
officiers de la Chambre des Comptes, 218 ; 


des officiers nouvellement créés, 33; du 
Parlement : avec les États, 4^, avec le C*« 
de Toulouse, 45 ; de M. de Pomereu avec 
M. de Lezonnet, 2 ; de M de Rohan : 
avec M. d'Estrées, 14, avec les évêques, 
13, 15, avec M. de Lannion, 221. 

Deniau (Charles-Jacques, S»^ de Château- 
bouig), Conseiller au Parlement. — Exilé 
de Rennes par le premier président, 12. 

Denier. — Produit des 6 deniers d'augmen- 
tation par contrôle d'exploits, 177; sixième 
denier laïque et ecclésiastique, 131 note i, 
taux ordinaire du prêt, 213; voy. Éjats, 
inlcrèt de l'argent prêté. 

Députations. — Voy. Communautés, États, 
Villes. 

Derval (Baronnie de), 264. 

Desmaretz (Nicolas), Directeur des Finances. 

- — Lettres : à M. de Nointel sur les troubles 
causés par les droits des inspecteurs des 
boucheries 1 11 ; à M. Ferrand sur les hono- 
raires d'un avocat a3'ant sollicité la confir- 
mation de privilèges pour des particuliers, 
116; à M. de Brilhac sur la conversion 
des anciens billets de monnaie, 163; aux 
directeurs des Monnaies de Rennes et de 
Nantes sur la fonte et la conversion des 
matières apportées par les marchands, 171. 

— Lettres : du Contrôleur général au sujet 
de l'adjudication des fermes, 104; de M. 
de Montaran au sujet des garnisons établies 
chez lui par des porteurs d'assignations du 
Trésor royal, 106; de Tévêque de Saint- 
Malo sur le payement des fermes et la taxe 
des locataires des maisons dépendantes des 
églises, 173. 

— , le même, contrôleur général des finances. 

— Voy. ce mot. 

— (Vincent-François). — Voy. Évêques de 
Saint-Malo. 

Devoirs (Droits de). — Avances des fermiers 
au Trésor royal 143, 164, 193 ; de Belle- 
lle-en-Mer, 37 ; connaissance des con- 
testations relatives, 126, 148; dédomma- 
gement aux fermiers, 124, 123, 129, 134, 
136, 140, 145; aux sous-fermiers, 140; 
de révôché de Tréguier, 30 ; exemption, 
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289; fermes, 36, 71, 89, 100, 103, 104, 
106, 133, 134, 136, I43i 156, 164, 163, 
186, 234, 251, 271, 274, voy. Fermes de 
la province ; fermiers généraux, 54, loo, 
104, 119, 123, 124; mode de payement 
des fermiers, 173, 274, 289; pa5'ement 
d'un droit aux procureurs généraux syndics 
des États parles fermiers, 131 ; produit, 36, 
104 note 2 ; requête des fermiers deman- 
dant d'interdire aux étrangers d'enlever des 
vins et eaux-de-vie de France. 209 ; sous- 
fermes, 30, 40, 119, 148, 275, 276; sur 
les vins, 23, 287, 288, voy. Boissons et 
vins. 

Dimes. — De la chasse 44 ; demande d'ex- 
tension de la dime ecclésiastique, 215; 
inféodées, 302 ; royale, 215 ; sur les salines 
du roi, 7. 

DiNAN (États de). — Tenue de 1669 : 72; 
tenue de 1685 : 12 ; tenue de 1707 : 164 à 
175 ; tenue de 1711 : 219 à 222, 225, 227 
à 232, 234, 335 ; tenue de 1713 : 244,248, 
249, 250 à 252. 

— (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 204 ; 
établissement des inspecteurs des bâtiments, 
163 note 4; fabrication de toiles, 254 note i ; 
gouverneur, 167, 251, voy. Bretonniére ; 
juges royaux, 65 ; marchands, 204. 

Disette. — Crainte, 30 ; mesures pour y parer, 
30, 68, 70, 72, 73, 81, 82, 91, 105, 183, 
184, 246; provoque des troubles, 30. 

Dixième (Impôt du). — Enregistrement de 
redit, 208 ; recouvrement, 229, 238, 240, 

241, 242; requête de M. de Vibraye, 214 ; 
retard du parlement à payer, 213, 241, 

242, de la ville de Rennes, 241. 

DoL (Archidiacre de). — 1 ettre au contrô- 
leur général au sujet des papiers relatifs au 
règlement des États laissés par l'évêque 
défunt, 19. 

DoL (Évêques de). — Mathieu Thoreau : 
Attitude aux États, 1 5 ; collaboration au 
règlement des États, 19; lettre du Contrô- 
leur général au sujet de la création de 
rentes viagères, 7 ; papiers, 19. 

— Jean -François Chamillart : Attitude aux 
États, 80; cité, S6 ; lettres au Contrôleur 


général au sujet des contraventions au 
contrat des États, 24, 41, du vote de la 
capitation et d'un incident de cérémo- 
nial, 41. 

— Jean-Louis du Bouchet deSourches, nommé 
à l'évêché de, 258. 

— (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 
204; digues, 166 ; établissement d'inspec- 
teurs des bâtiments, 163 note 4; fabrication 
des toiles, 254 note i ; juges, 66 ; marais, 
65 ; marchands, 204; octrois, 48. 

Domaine (du Roi). — Aliénation, 151 note 
I, 302 ; commissaire de la réformation, 
154; connaissance des affaires relatives, 
290 ; contrôleur, voy. Plessix-Geffrard ; 
inspecteurs conservateurs généraux, 231; 
receveur général, 268, Voy. Grassières 
(Jean des), réformation, 31, 106, 167, 275 ; 
à Saint-Malo, 75 ; salines, 7. 

DoKDEL (Pierre, sieur de Kerauguen), Prési- 
dent au Présidial de Vannes, sénéchal et 
subdélégué de Tintendant à Vannes. — 
Lettre au contrôleur général pour se plaindre 
de l'acquisition forcée de charges, 47 ; ob- 
tient la députation en cour, 14; président 
du Tiers, 102. 

Doux (le sieur Le). — Sa maison est occupée 
par l'intendant pendant les tenues d'États 
â Vannes, 38, 39. 

Dragons. — Enlèvement de sels, 22 ; entre- 
tien d'un régiment, 166, 300; fourniture 
de fourrage, 186. 

Droit. — De passer en revue les gentilshommes, 
48; de présider aux États, 40, 219, 220; 
de requérir des archers, 10; de réunir les 
communautés, 5. 

Droits. — D'une Société financière, 24. 

Droits. — Adjudication, 58, 106, 189, 190, 
193 ; aliénation, 78, 126', 151 note i, 164, 
165 ; augmentation et redoublement, 115, 
i^Sf I99f 200, 302; diminution de pro- 
duit, 58, 165 ; établissement, 199, Voy. 
Boucherie, Entrée sur les boissons ; exem- 
ption, voy. ce mot; extension, 301, 302; 
illégaux, 5 5 ; imposés pendant la guerre, 78 ; 
locaux, 9 ; non exigibles, 3 ; projet d'établis- 
sement â Saint-Malo, 85 ; recouvrement et 
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perceplion, 93, m, 199, 205, 249; réu- 
nion, 149, 250; suppression, 302. Voy. 
Acquêts, aides, amortissement, aubergistes, 
boissons, bourse commune, brieux, cabare- 
tiers, charroi, chevaliers d'honneur, con- 
trôle, devoirs, échange, entrée, franc-salé, 
grosses fermes, induit, lods et ventes, mines, 
péages, pied fourché, poids et mesures, 
prééminence , sceau , seigneuriage, sels, 
sortie, traite, receveurs généraux des fi- 
nances et louages, roi, vaisseaux. 

Drummond (Jean). — Voy. Melfort. 

Dogoay-Trouin (René), Capitaine de frégate. 
— Arrivée de l'escadre, 236; prises, 

147. 
DuLiscouET DE CoËTMAN (Jacqueline de). — 

Cède les mines de Carnoêt, 237 note i . 

DUPIN-PONTBRIANT (M. de). — Tué à 

Rennes dans une rixe avec M. de Ravenel, 

61. 
DoRFORT (Guy), Voy. Lorges. 
DuTEL (le sieur), Commis des classes. — 

Lettre au contrôleur général au sujet des 

récoltes et de la cherté des grains, 75. 
Dysenterie. — Epidémie, 180. 

"CAUX-DE-viE. — De Bretagne, 29 ; droit de 

•*-* sortie, 29, 58; essayeurs, 151 note i ; 
établissement d'une fabrique à Nantes, 22 ; 
exportation, 208; importation, 113; im- 
position sur, 287; jaugeurs, 275 ; rareté, 
208, 275. 

Eaux et forêts. — Création de la chambre 
souveraine, T07 ; place du grand maître 
aux États, 268. 

Échange (Droits d'). — Aliénation, 78, 277 ; 
rachat, 79. 

Église (Ordre de V). — Attitude aux États, 
14, 42, 43, 79, loi, 102, 121, 171, 172, 
189, 193 ; biens aliénés, 47 ; composition, 
263, 264; conduite du prince de Léon â 
son égard, 81 ; députés, 3s, 42, 178, 271 ; 
dimes, 213 ; exemption d*impôts et de 
taxes, 40, 42, 51, 78, 124 ; honneurs, 39, 
voy. Évêques ; imposition sur les maisons, 
171, 172, 174, 200 ; place aux États, 260; 
présidents, 13, 41, 49, i68, 192, 225, 227, 


228, 235, 265, 270; voy. Clergé, Évêques 
Élection . — Du député de Nantes aux États, 

37; de présidents aux États, 52. 
Emprunts. — Des États, 44, 51, 62, 106, 

130, 141, 143, 144, 145, 148, 164, 165, 

178» 195» 197, 198, 243, 244, 250, 2ji, 
288 ; de Morlaix, 5 ; de Nantes, 5 ; des 
officiers d'amirauté, 98 ; de la Chambre 
des Comptes, 213 ; du Parlement, 95 ; de 
Saint-Malo, 24. 

Enlèvement. — Des boucs de Nantes, 182 ; de 
jeunes filles^ 6S ; de prisonniers, 69 ; de 
sels, 22. 

Enquêtes. — Sur consommation, provenance 
et fabrication des étoffes, 5 5 . 

Entrée (Droits d'). — Augmentation, 57 ; sur 
les cidres, 263 ; établissement de la ferme, 
189, 190, 193, 22$ ; exemption, 193, 207, 
212; hostilité des États, 50, ^i, 124; 
nouveau tarif, 56 ; perception, 206 ; projet, 
124; requête des fermiers, 208; sur les 
vins, 50, 65, 201 ; transformation d'une 
capitatioa à Nantes en droits d'entrée sur 
les boissons, 87; visiteurs aux bureaux, 
iio; voy. Boissons. 

Entretien. — De collège, 8 ; de lévriers à 
loups, 34 ; des nouveaux convertis, 2. 

ÉoN. — Voy. de Villebague-Éon. 

Épices. — Receveurs, 7. 

Ernothon (François-Joseph d*). Maître des 
requêtes. Conseiller au Parlement de Bre- 
tagne. — Baron du Pont, 264. 

Espagne. — Argent donné à Louis XIV par 
le roi d', 139 ; blés pour les armées, 192 ; 
commerce des malouins, 64; commis- 
saires du roi à Brest, 138 ; cours des mon- 
naies, 89; cuirs, 64; Espagnol maltraité, 
136; exportation : des cires bretonnes, 83, 
des grains, 226, des toiles, 103, 234, note 
I ; fers, 29 ; induit au profit du roi, 184, 
207 ; laines, 64 ; marchands lésés par les 
billets de monnaie, 160 ; matières d*or et 
d'argent, 91, 141 ; pension d'un prison- 
nier d'état enfermé à Nantes, 240 ; plaintes 
au sujet du commerce malouin dans la mer 
du Sud, 116; récoltes des céréales, 92; 
vaisseaux chargés de piastres, 136, 138, 
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159; vins, 23, 64, 66y 113. — Voy. Amé- 
rique, Indes espagnoles. 

Espèces. — Diminution, 303 ; suppression, 
302. — Voy. Monnaies. 

EsTRÈES (Jean, comte d'), Vice-amiral et 
maréchal de France, lieutenant-général au 
comté nantais, commandant en Bretagne 
et Commissaire principal du Roi aux 
États. — Appointements, 10 ; attributions, 
voy. Commandant en Bretagne; brouille 
avec M. de Rohan, 14; dépenses aux Ëtats, 
52; dépenses ordonnées par lui à Saint- 
Malo, 10 ; distribue des lettres de cachet 
sans consulter l'intendant, 103 ; fixe la place 
des gentilshommes aux États, 49 ; gardes, 
10; gratification, 93 note 2 ; gratification 
à son secrétaire, 93 note 2 ; logement à 
Brest, 60; ouvre les États, 13, 100 ; signe 
le contrat avec les députés des États, 286 
et sqq. Lettres au Contrôleur général au 
sujet de : Touverture des États, 6 ; des 
compagnies de noblesse, 9 ; du don gratuit, 
de la capitation et des affaires des États, 49, 
88 ; de l'attitude de la noblesse et du 
tiers-état, 52 ; de l'adjudication des fermes, 
54; de Texil de deux députés aux États, 
loi. 

— (Victor-Marie d') Vice-amiral et maréchal 
de France, lieutenant-général au comté 
nantais et gouverneur de Nantes. — Inter- 
vient en faveur de Nantes dans l'abonnement 
des rentes provinciales, 214. 

Étapes. — Budget et fonds, 23, 165 ; four- 
nitures, 12, 207; payement, 300. 

État (Ordre du Tiers). — Attitude aux États 
14, 40. 4h 53» 79. 80, 102, 121, 172, 
180, 192, 193 ; commissaire au bureau de 
la capitation, 252 note 2 ; composition, 
265, 264, 265 ; conduite du prince de Léon 
â son égard, 80, 81 ; députés aux États, 37, 
42, 192, 271 ; place aux États, 266 ; prési- 
dents, 223, 227, 228, 26S' 

États (Assemblée des). — Altitude, 28, 39, 
40,41.42, 43, 50, 51, 52» 53. 76. 79, 88, 
101, 102, 104, 118, 121, 123, 124, 127, 
129, I32f 133. 134, 140, 168, 171, 172, 
173, 175. 188, 190, 191, 193, 199,228, 


229, 231, 235, 249, 251, 252; cérémo- 
nial, 13, 25. 26, 27, 39, 40, 41, 49, 7^ 
87, 265 et sqq. ; charges et offices, 125, 
127, 128, 129. 130, 131, 132, 133, 135, 
137) ^8, 132, 133; commissions inté- 
rieures, 14, 270 ; commissions pour la 
tenue, 37, 268, 269. 278 et sqq. ; contrat 
271, 272, 286 et sqq. ; contraventions au 
contrat, 13, 24, 27, 41, 89, 173, 269. 270, 
271; convocation, 2, 6, 168, 216, 263, 
264; créanciers, 38, 39,96, 106, 166, 244; 
débiteurs, 71, 173, 195. 199; députés en 
cour, II, 14, 33, 45, 89, 128. 131, 138, 
141,144,148,153,153,156,164,165, 169, 

178, 179» 190. 195, 196, 197» 255, 258; 
députés à la Chambre des Comptes, 77 ; 
députés des États, 35, 42, 51, 67, 77, 82, 
123, 127, 128, 129, 131, 132, 136, 140, 
149, 133, 168, 170, 175, 192, 196, 197, 
245, 232, 266, 269; députés des villes, 31, 
37, 81, 154. 199, 236, 242, 243, 26i, 266; 
dettes, 58, 59, 157, 164, 166, 296; don 
gratuit, 12, 13, 39, 49, 76, 88, 100, 101, 

102, 103, 118, 121, 137, 168, 188, 228, 
249, 269, 271, 273, 278 et sqq., 287; 
durée, 49, 77, 81, 122, 123, 134, 138, 
134, 192, 197, 232. 236, 243; élection 
de députés, 37; emprunts, 44, 51, 62, 
106, 130, 141, 142, 144, 145, 148, 164, 
165, 178, 193, 196, 197, 198, 245, 244, 

230, 231, 288 ; exil et emprisonnement de 
députés, 31, 52 note 3, ïoo, loi, 103; 
fonds et dépenses, i, 3, 20, 23, 36, 50, 
122, 124, 127, 130, 137, 141, 146, 133, 
164, 163, 166, 174, 182, 187, 201, 273, 
301, 303 ; gestion financière, 4, 20, 36, 80, 

103. i57, 165, 166, 189, 193 196 note 
I, 229; gratifications et pensions. 14, 52, 79, 
86, 88, 93, 104, 123, 124, 128, 166, 167, 
168, 179, 187, 188, 189, 197. 199» 208, 
217, 218, 225, 228, 230, 232, 248, 249, 
230, 232, 258, 277; impositions» 155 ; 
instructions pour les commissaires, 11, 23, 
50, 66, 76, 119, 120, 124, 164, 167 note 
I, 168, 172, 195, 227, 273 et sqq. ; inté- 
rêt : de Targent prêté aux, 62, 244, des 
avances faites par le trésorier, 166 ; jetons, 
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175 ; logement des députés, 87 ; mé- 
moires au contrôleur général, 73, 84, 
190, 192; messes, 13, 15 note i, 39, 
41, 269, ; ouverture et séparation, 13, 28, 
39» 43» 7^. 80, 85, 88, 100, 120, 121, 

137, 138, 168. 175, 187, 198, 216, 2.35; 
pouvoirs, 2, 59, 71, 132, 135, 165, 197, 
222,270, 291,292; préparation, 5, 162, 
168, 187, 235, 258; présidents, 11, 40, 41, 
43, 50. 52, 54, 76, 88, 100, 102, 122, 
133, 134, 137, 168. 172, 190, 191, 192, 

193, 196, Ï97. 219, 220, 221, 225, 227, 
228, 229, 230, 235, 248, 250, 251, 264; 
principaux membres, 129, 133 ; rachat 
d'offices, 123, 12^, 174, 178, 187, 194, 
197, 199, 201, 232, 245, 247, 2)0 ; 
registres, 40, 189 ; règlement, 14, 19, 77, 

88, 136, 169, 170, 202; remontrances et 
requêtes, 35, 54. 123, 171, 179, 191,207, 
242, 243 note 1, 258, 300 et sqq. ; tenues : 
de 1667 et 1669, 72 : de 1685, 12 : de 
1687, 13 : de 1689, 13, 286, 287 : 
de 1695, 37, 38, 39. 40, 41, 42, 43 : de 
Ï697. 49, 50, 51, 52, 53, 54: àe 1699, 
72, 7^1 77, 78, 79, 80, 81 : de 1701, 85 à 

89, 93: de 1703, 100 à 104: de 1705, 1 18 à 

138, : de 1707, 164 à 175 : de 1709, 186 à 
198 : de 1711, 219 à 222, 225, 227 à 232, 
234. 235 : de 1713, 244, 248, 249 à 252 : 
de 1715, 258, voy. Dinan, Rennes, Saint- 
Brieuc, Vannes, Vitré ; tontine, 130, 174; 
travaux, 13, 122, 198, voy. tenues; usages, 
M, 27, 49,126, 129, 172, 197, 222, 258; 
votes et délibérations, 12, 23, 40, 44, 45, 
loi, 127, 129, 131, 140, 145. 169, 172, 
190, 19', 194. 197, 218, 229, 231. 

Étoffes et draperies. — Consommation, 55; 
de coton, 2 ; entrée en fraude d'étoffes 
étrangères, 62, 63,242; fabrication, 55, 
107; inspecteurs des manufactures, 253, 
254; marchanis en gros, 183; offices de 
contrôleurs- visiteurs, 107; prohibition des 
étoffes des Indes, 242 ; provenance, 5 5 ; 
saisies, 17. 

Étuvistes. — Places, 151 note i. 

Êvôchés. — De Bretagne, 22 ; de Léon, 48, 
183 ; de Nantes, 9 ; de Quimper, 75, 183 ; 
de Tréguier, 30, 183. 


Èvêques. — Attitude aux États, 15, 24, 28, 
41, 42, 50, 102; délivrant des certificats de 
pauvreté, 52 ; démarches auprès du roi, 11 ; 
officiant, 26. 40; prérogatives et préten- 
tions, II, 13, 15, 26,27, 39.41,49; pré- 
sidant les États, II, 40. Voy. Êvêques de 
Dol, Léon, Nantes, Rennes, Saint-Brieuc, 
Saint-Malo, Tréguier, Vannes. 

Exemptions. — De Tarrière-ban, 9, 46 ; de 
la capitation, 42 ; des charges de la province, 
3; de contribuer aux rations, 226; de cu- 
ratelle et de tutelle, 96, 109, 155; de- 
mandes, 8, 9, 78, 96 ; des droits des cinq 
grosses fermes, 253 ; d'un droit sur le poil 
de chameau et le coton filé, 115 ; du droit 
du dixième sur les mines, 201 ; des droits 
d'entrée, 195, 2T2; de faire deux cam- 
pagnes sur les vaisseaux du roi, 16 ; des 
gabelles, 256, 294; des gens de guerre, 
292 ; de l'imposition sur les maisons, 177; 
des lods et ventes, 96 ; de la milice, 31, 
226, 227 ; de port de lettres, 69 ; proroga- 
tion, 8; de servir à cheval, i ; des tailles 
et fouages, 6, 8, 50, 176, 247, 294; de 
taxes, 40 ; de la taxe des arts et métiers, 
108 ; de la taxe pour confirmation des feux 
affranchis, 247 ; de traite foraine, 294. 

Exil. — De conseillers au Parlement, 11, 
12, 32, de députés aux États, 51, 52 note 
3, 100, 101, 103. 

Expédients. — Financiers, i, 50, 164, 165, 
198; en matière d'étiquette, 13, 27, 49. 

Experts-priseurs. — Greffiers, 151 note i; 
offices, 66y 67, 82, 276. 

-pALUÈRE (René le Fèvre de la), Premier pré- 
^ sident du Parlement de Bretagne. — 
Allocution aux États, 13; chargé d'em- 
prunter à Paris pour les officiers du 
Parlement, 95 ; convoque le corps de ville 
de Vannes, 5 ; écrit à Nantes et à Mor- 
laix au sujet du présent des villes au 
roi, 4; relations avec l'intendant, m. 
Lettres au Contrôleur général au sujet : 
des étoffes de coton, 2 ; des nouveaux con- 
vertis, 2, 16, 18, 38; de l'exemption de 
l'arrière- ban en faveur des avocats du Par- 
lement, 9 ; pour demander un double des 
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instructions du roi aux commissaires pour 
la tenue des États, 1 1 ; au sujet de con- 
seillers exilés. II, 12; d'un différend entre 
M. de Rohan et les évêques, 12, 13 ; d^un 
différend entre MM. d'Estrées et de Rohan, 
14 ; du débit des vins d'Espagne, 23 ; d*une 
question de cérémonial aux États, 26, 27, 
49; d'une taxe au profit de l'hôpital de 
Rennes, 28 ; des fers d'Espagne introduits 
par Bayonne, 29; du tirage au sort pour 
la milice, 31 ; de la nécessité d'exiler un 
conseiller, 32; de galériens, 32; d'un con- 
flit de juridiction avec Tintendant, 32; de la 
connaissance des contestations entre offi- 
ciers nouvellement créés, 33; de la com- 
pétence du parlement, 36; d*un incident 
entre M. de Nointel et M. de Rohan, 
38 > de la création d'une patrouille à Rennes, 
44; en faveur du présidial de Morlaix dont 
un traitant exige une finance trop forte, 47, 
37;de la récolte, 54; des faux-sauniers, 57, 
74 note 2 ; de rixes entre gentilshommes, 
60, 61 ; de l'insuffisance de la maréchaus- 
sée et de l'insécurité des chemins, 61 ; d*un 
procés-verbal inexact fait par les commis 
des fermes, 61; de demoiselles candidates 
à Saint-Cyr, 62 ; de l'intérêt de l'argent 
colloque sur les États, 62 ; du prix des 
grains, 63, 69; d'une amende encourue 
pour importation de harengs salés d 
l'étranger, 64; de pratiques de sorcelleiie, 
67 ; des subsistances de Rennes, 68 ; de 
l'exemption de port de lettres refusée à la 
première présidente, 69 ; de la place que 
prétend M. de Molac anx États, 72 note 3; 
d'une loterie des hôpitaux, 73 rote 3; du 
vote du don gratuit, 76 note 2; des séances 
des États, 77 note 2, 79 note 3; d'un pro- 
cès entre M^« de Créquy et des maîtres de 
forges, 84 ; des solliciteurs de pens^ions 
aux États, 85, 86; de la place du premier 
président de la Chambre des comptes aux 
États, 87; de l'adjudication des fermes, 89 
note X ; en faveur d'un conseiller embar- 
rassé pour payer ses augmentations de 
gages, 90 ; de la connaissance des différends 
entre les anciens fermiers et le sieur ? 91. 


Lettres du Contrôleur général au sujet de : 
la conduite à tenir à l'égard des nouveaux 
convertis, 2 ; des dispositions du parlement 
et de la création de conseillers, 6. 

— (Françoise Ferrand, dame de la), femme 
du précédent. — Exemption du port de 
lettres, 69. 

— (Antoine- René le Févre de la), Président 
à mortier au Parlement, second commis- 
saire du Conseil aux États. — On demande 
pour lui la place de 2^ commissaire aux 
États, 130, 131, 183, 216, 244. Lettres 
au Contrôleur général : pour récla- 
mer contre Tédit qui met les présidents 
aux enquêtes au-dessus des anciens con- 
seillers, 112 note 3; pour le remercier de 
l'avoir nommé 2^ commissaire aux États, 
163. 

Farcy (Demoiselle de). — Nouvelle conver- 
tie ; ses coreligionnaires se réunissent chez 
elle, 18. 

Feloneau (le sieur), Receveur du Paulet i 
Nantes. — Fngagé à acheter des grains, 
185. 

Fermes (Droits des cinq grosses), 253. 

Fermes de la province. — Adjudication, 54, 
79. 80, 89, 100, 103, 104, 106, 119, 133 
154, 135, 136, 164. 189, 231, 254,272, 
274; application des règlements, 267, 275; 
attribution des affaires y relatives à l'inten- 
dant, 117; baux, 6,15,136,143, 190,271; 
commis, 61,64, 156; comptes, 89; en- 
chères excessives, 54; produit, 30, 36; 
publication, 1 3 ; résiliation du bail, 143. 

— du Bureau de le Tilleul. 175 ; des cour- 
tiers gourmets, 106; des devoirs, voy. ce 
mot ; des droits de commissionnaires-jau- 
geurs, 106 ; du droit d'entrée sur les bois- 
sons, 190, T93, 209 ; des impôts et billots, 
^73' 198* 229, 293 ; de la prévôté de 
Nantes, 298; du tabac, 84, 253. 

Fermiers. — Afïéagiste de la halle de Ros- 
porden, 74; de la capication, 165 ; des de- 
voirs, 23, 7:, 100, Î04 note 2, 12 1, 125, 
129, ni. 134, 135, 136, 140, 143, 145. 
156, 165, 173, 186, 189, 195, 209, 251, 
275 ; des ecclésiastiques, 42; des fouages, 
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144, 163, 166, 220, 231 ; des gabelles, 74, 
298 ; généraux, 12, 35, 64, 276 ; du tabac, 
84; de la taxe sur les maisons, 163 ; des 
terres nobles, 226, 240. 

— (Sous). — Des aides de Normandie, 136; 
des devoirs, 30, 40, 148, 273, 276. 

Fkrrand (Antoine-François, t."" de Villemin), 
Coiseiller d'État, intendant en Bretagne 
(septembre 1703-septembre 1715). — Atti- 
tude : dans la question de Texemption des 
droits d*entrée en faveur des officiers de ma- 
rine. 2 1 2 , dans celle des pouvoirs des députés 
des États, 132, i96;3ltribuiiondelaconnais- 
sance des affaires relatives : aux fermes, 117, 
aux inspecteurs des boucheries, 126, 129; 
avis sur Tacquisition du domaine de Quibe- 
ron par le O^de Lannion, 224; demande de 
pension, 246; démêlés avec la Chambre 
des comptes au sujet des octrois des com- 
munautés, 222, 223 ; mémoire au sujet 
des fonds des États et du droit de contrôle, 

249, 250; nomination de son neveu, la 
Faluére, comme i^ commissaire du Conseil, 
131, 163 ; propose la date d*ouverture des 
États, 244 ; reçoit trop tard une lettre du 
Contrôleur général relative aux impôts et 
billots, 198; règlement de la réunion des 
inspecteurs aux boissons, 178; voyage à 
laCour, 2i6note4,2 58. — Lettres au Con- 
trôleur général au sujet : des abus des 
commis des traitants, 116; des diminutions 
de gages des amirautés, 117; de la de- 
mande de la capitation, 118; de la brouille 
entre MM. de Châteaurenault et l'évéque 
de Rennes, 11g; de l'ouverture et sépara- 
ration des États, 121,137, i68note2, i87;du 
rachat des édits sur les contrôleurs des voi- 
tures, 123 ; de l'opposition des États aux 
nouveaux impôts, 123; des présents des 
États, 123, 167, 169, 188, 197,225, 228, 

250, 232, 248, 249, 250 note 4, 2)1.252; 
des affaires financières des États, 124, 123, 
129 note 2, 130, 133, 134 note 2, 136, 
140, 145, 149, 186, 198, 251 ; de la vente 
des charges des États, 125, 126, 128, 130, 
136 ; de la connaissance des affaires rela- 
tives aux inspecteurs des boucheries, 126 ; 


des emprunts des États, 130, 141, 144, 
145, 149, 174, 198, 251; de la place de 
2° commissaire du conseil aux États, 130, 
206 ; des retours de la mer du Sud et des 
piastres, 132, 138, 140. 141, 142, 143. 150, 
156, 157. M8, 159. 180, 184; du loge- 
ment des officiers militaires et provin- 
ciaux, 142; du bénéfice d'inventaire, 144; 
de Tacquisition de charges par les commu- 
nautés, 145, 148; de l'arriére- ban et du 
traitement du grand bailli d'épée du comté 
nantais, 146, 147; du receveur des traites 
de Brest faisant le commerce, 149; d'ins- 
pecteurs pour le mesurage des sels, 149; 
de la création de privilèges à vie, 149; des 
abus des greffiers des rôles des fouages, 1 50; 
des recouvrements de taxes et de charges 
établies en Bretagne, 151; des privilèges 
des officiers des Monnaies, 151; des octrois 
de Nantes, 152; de prétendus privilèges de 
la Chambre des comptes de Nantes, 154, 
155; de la place de Directeur de la Mon- 
naie de Nantes, 155; de violences com- 
mises par les agents des fermes, 156; des 
taxes d'un marchand malouin, 157; des 
villes susceptibles d'avoir des inspecteurs 
des bâtiments, 163; des armements pour la 
mer du Sud et l'Amérique espagnole, 164; 
des affaires à trai'.er aux prochains États, 
164, 165, 166, 167; d'une protestation 
contre l'histoire dedom Lobineau, 169; de 
Pattitude des États et de Tcvêque de S*- 
Malo, 171, 175 note 3 ; des billets de mon- 
naie, 171; des palissades du fort de Ros- 
canvel, 172; de l'attitude des États au sujet 
de l'imposition sur les maisons, 172; des 
payements des fermiers des devoirs, 173 ; 
de redit créant des inspecteurs des bâti- 
ments, 174; des jetons des É'als injuste- 
ment taxés parles fermes, 175 ; de Texenip- 
lion des fouages prétendue par les officiers 
de la Monnaie de Nantes, 176; du recou- 
vrement de lacapitation, 176; d'une pêche- 
rie près Saint-Servan, 176; des corps de 
garde de Bretagne, 176; de sa candidature 
au Conseil, 176; des nouveaux statuts à 
vendre aux communautés d'arts et métiers, 
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ly^f ^77*» ^^ traitement du gouverneur de 
Guérande, 177; du produit des augmenta- 
tions par contrôle d'exploits, 177; de la 
réunion aux États des inspecteurs des 
boissons, 178; de la pension des Étais à 
dom Lobineau, 179; des députés à la cour, 
179 note 3; de la participation de S«-Ser- 
van aux charges de S«-Malo, 180; des 
meuniers du duché de Lorges, 180; de la 
dysenterie et du manque de remèdes, 180, 
209; de l'indemnité de logement du Pre- 
mier Président du Parlement, 182; de la 
cherté des grains, 182; de l'enlèvement 
des boues à Nantes, 182; de l'exploitation 
des mines de Carnoct, 182; des dépenses 
Je la dernière campagne, 182; de Tappro- 
visionnement de Nantes et Rennes, 183; 
de Timportation de blés du Nord, 184; de 
l'emploi de l'argent provenant des prises, 
184; des greniers de grains du marquis de 
Coêtmadeuc, 185 ; du payement d'un 
muniiionnaire des milices garde-côtes, 
186; de la levée d'une imposition destinée 
â fournir de fourrage un régiment de dra- 
gons, 186; du commerce des espèces 188; 
de la ferme du droit d'entrée sur les bois- 
sons, 189, 190, 193; des indemnités des 
députés du tiers état, 192; des subsistances 
des armées de Flandre et d'Espagne, 192, 

200 note 2 ; des taxations des officiers des 
maréchaussées, 194; de la suppression de 
droits des inspecteurs ces boucheries, 194, 
198, 199. 205, 231; des pouvoirs des 
députés en cour, 196; des officiers d'ins- 
pecteurs visiteurs des marais sa'ants, 201 ; 
de la réunion des offices de juges gruyers, 

201 ; d'arrêts autorisant des dépenses, 201 ; 
des droits des receveurs généraux et parti- 
culiers des finances et fouages, 202 ; d'af- 
franchissement de feux, 202, 205 ; du 
manque de menues monnaies, 203 ; des 
abus dans la vente des charges de maîtres 
jurés gardes des archives, 204; du droit 
de brieu.^, 203; des nouvelles entrées sur 
les boissons, 206; de faux acquits fabriqués 
par des commis, 206; du giînéral provin- 
cial de la Monnaie de Nantes, 207; du 


retard des postes, 207; du payement de 
l'induit dû au roi d'Espagne, 207; de la 
fourniture du pain de munition, 207; du 
départ inopportun de M. de Châteaure- 
nault, 208; des privilèges de Bréhat, 209, 
215, 247; de la difficulté des enquêtes 
dans l'ile de Bouin, 209; des greffiers des 
juridictions seigneuriales, 209 ; d'une 
réquisition de sel, 210; du droit de sortie 
sur les toiles, 210; des rentes provinciales, 
21 r, 214; du payement du dixième, 213, 
229, 240, 241 ; du procureur syndic du 
consulat Je S«-Malo, 213; de l'érection de 
Port-Louis en communauté, 213; de la 
taxe des marchands de vin en gros, 215: 
d'une confirmation de feux affranchis, 216; 
des octrois de Saint-Brieuc, 218; d'un 
conflit avec la Chambre des Comptes au 
sujet des octrois des villes, 223 note i, 
224; d'une manufacture de pipes, 224; 
des passeports pour l'exportation des 
grains^ 226 note i ; du don gratuit, 228 ; 
de l'aliénation des fouages, 228, 230; d*un 
greffier en chef des rôles des fouages et 
d'une loterie de rentes viagères, 229 ; de 
la mise en régie des impôts et billots, 229; 
du curage du port de Brest, 231; de la 
levée d'une imposition de 350000 livres, 
231; de l'abienneur général des saisies 
féodales, 232; de la durée des États, 232; 
de l'adjudication des fermes, 232, 234 
notes 2 et 3 ; de l'indemnité des députés 
des villes aux États, 236; de blés destinés 
à l'hôpital de Bordeaux, 236; de l'escadre 
de Duguay-Trouin, 236; de la connais- 
sance des affaires relatives aux mines de 
Carnoct, 237; de la liquidation des offices 
de receveurs des fouages, 238; de la situa- 
lion financière de quelques villes, 239; 
d'un congé dont il a besoin, 239 ; de l'im- 
position des fermiers des biens nobles 
aux fouages, 240; des marais de Grand- 
lieu, 241 ; de la prohibition des élofles des 
Indes, 242; des travaux à faire à Pen- 
Bron, 245 ; des récohes et des achats de 
grains du Nord, 246; de la diminution des 
espèces, 246; des marais de Routouan, 
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246; de la protection dts grains passant 
par Nantes, 247 ; de la réunion de syndics 
aux notaires de Rennes, 247; de la contre- 
bande du tabac, 247 ; du prix des grains, 
248 ; du séminaire de la marine à Brest, 
230; de 1^ conduite des États, 251; d*une 
patrouille à Nantes et Rennes, 251 ; de la 
répartition de la capitation, 252; des droits 
des cinq grosses fermes, 233 ; des traite- 
ments des inspecteurs des toiles et draps 
et des lieux où l'on fabrique des toiles, 233, 
234 note i; du règlement du corps muni- 
cipal de S<-Malo, 233 ; de sa brouille avec 
M. de Chàteaurenault, 236; de l'entrée 
gratuite des viandes salées étrangères, 236; 
de la pèche sardinière, 237; des octrois de 
Saint- Malo, 237; du rachat des offices de 
maires, 237; des quais de RoscoS, 238; 
des prix excessifs des messagers, 260; des 
fonds destinés à la solde des troupes, 261. 
Lettres du Contrôleur général au sujet : 
des augmentations de gages de la Chambre 
des Comptes de Nantes, 134; du transport 
des matières d'or et argent aux Monnaies, 
142 ; du directeur de la Monnaie de Nantes, 
130; de l'exportation des grains, 203; des 
droits de contrôle des actes des notaires, 
230; des inspecteurs aux saisies réelles, 
233 ; d*une demande d'indemnité de 
M™« Foucquet et du comte de Belle-Ue, 
260. Lettre à M. Desmaretz, directeur des 
finances, au sujet d'un conflit avec le Par- 
lement â propos des affaires des fermiers, 
148; lettre de M. Desmaretz, directeur des 
finances, au sujet des honoraires d*un avo- 
cat, 116; lettre de l'évèque de Saint-Malo 
au sujet d'un emprunt des États, 143. 

— (Anne-Geneviève Martineau), Femme du 
précédent. — Sa mort, 239. 

— (Françoise). — Voy. M"« de La Faluère. 
Fers. — Importés d'Espagne, 29; prix, 84. 
Fèves. — Exportation, 181. 

Fèvre (René et Antoine Le). — Voy. La 

Faluère, 
Feux. — Aflranchis, 22, 202, 203, 216, 247; 

amortis, 3; anoblis, 3, 94; leur nombre, 

3, 202; sujets à Timpôt, 3. 


Fiefs. — Droits de franc, 131 note i; obli- 
gations des possesseurs de fiefs nobles, 
I, 9 note 2. 

Fil. — Commerce, 183; fabrication à Rennes, 
161. 

Filles. — Jeunes filles trouvées sur un vaisseau 
du roi, m; de mauvaise vie, 33, 34. 

Finances. — Agents, 4; bureau, 33, 267; 
contrôleurs généraux, 268; droits des rece- 
veurs généraux et particuliers, 202 ; ges- 
tion, 2, 4, 36, 132, 189; intendants, 187; 
officiers, 131 note i, 267; receveur géné- 
ral . — Voy. ce mot. 

Flandre. — Blés pour les armées, 192, 200; 
216; importation des fils de Rennei, 183. 

Fléau (le sieur). — Découvertes de mines de 
charbon, 99. 

Foires. — De la Mi-Carême, à Carhaix, 183. 

Fonds, de la province ou des États. — Voy. 
États. 

FoKEST (M. de La, s*^ d'Armaillé), Conseiller 
au Parlement. — Exil, 11, 12. 

Forges. — Procès de la Maréchale de Créquy 
avec des maîtres de, 84. 

Fortifications. — De Brest, 5, 94, 95, 96, 
172; dépenses des, 3: ; de Roscanvel, 172. 

Forts. — Voy. Le Peletier des Forts. 

Fouages. — Abus des greffiers des rôles, 
130; aliénation, 216 note 4, 228,230, 231; 
commissaires à la levée, 131 note i, 233; 
connaissance des affaires relatives aux im - 
positions sur, 145 ; contrôleurs 233, 238, 
243, 247; création: d'un greffier en chef 
des rôles, 229, de receveurs, 22; diminu- 
tion, 137; doublement, 274; droits des re- 
ceveurs généraux et particuliers, 202 ; em- 
prunt sur les contribuables, 164, 2S8 ; 
exemptions, 6, 8, 176, 247 ; extraordi- 
naires, 22; fermiers des terres nobles impo- 
sables, 240; imposition sur, 141, 143, 164; 
nécessité de soulager les contribuables, 169; 
observations sur, 82; offices de greffiers des 
rôles, m, 131 notei; paroisses exemptées, 
163; part des paroisses, 227 ; receveurs, 8, 
22, 163. 202, 233, 238, 243, 247, 297; 
taxes sur les contribuables, 301. 

FoucauET (Marie- Madeleine de Castille Vil- 
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lemareuil, veuve de Nicolas). — Demande 
d'indemnité pour les fortifications de la 
terre de Belle-Ile, 260. 

— (Charles- Louis- Auguste, comte de Belle - 
lie). — 260. 

Fougères (Ville de). — Corps d'arts et 
métiers, 204; établissement d'inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4 ; fabrication des 
toiles, 254 note î; marchands, 204; séné- 
chal, 35, 

Fouat'ER. — Voy. Kersalio-Fouquer. 

Fournitures. — D'étapes, 12; de fourrages, 
186; de logements par la ville de Brest, 
60; de pain de munition, 186, 207; de 
papier timbré, 3; de sels, 210. 

Frain (Sébastien, s*^ de Villf gontier), Sénéchal 
de Fougères. — Député en cour, 35. 

Franc- Salé (Droit de). — 96. 

Fkémeur (M. de). — Attaqué et tué, 60. 

Frétât (Louis, s»^ de Boissieux). — Voy. Evê- 
ques de Saint-Brieuc. 

Frévai.y (M. de). — Imposé à la taxe des 
aisés, 223. 

/gabelles. — Droit sur les sels rappelant 
les, 201; entrée en franchise des viandes 
salées étrangères dans les provinces 
exemptes de, 256; exemption, 294; inté- 
ressés aux, 6) ; position de la patache, 298. 

Gages. — Augmentations, 95, 97, 99, 108, 
134, M5, 139. 151 note i, 212, 213, 233 
note i; diminutions, 108, 117; retranchés 
297; de la Chambre des Comptes de Nantes, 
134, 139, 213; des communautés d'orfè- 
vres, 151 note 1; des maîtres des cérémo- 
nies, 109; des officiers : de l'amirauté, 
97. 99> ^c chancellerie. 151 note i, des 
cours supérieures et des présidiaux, 151 
note I, garde-côtes et de marine, 212, de 
justice, police et finances, 1 5 1 note 1 , de 
milice bourgeoise, 231, 297, des Mon- 
naies, 151 note I, du Parlement, 95; des 
premiers huissiers audienciers, 1 3 1 note i ; 
des procureurs généraux syndics des États, 
152, 133; des prévôts des maréchaux, 
297; des receveurs des fouages, 297; des 
syndics des communautés, 3 1 . 


Galères. — Construction, 30, 257. 

Galériens. — Commutation de peine, 32; 
demandant leur mise en liberté, 64; 
évadés des prisons de Rennes, 21. 

Garde (Jean- François Charmolue de La), Se- 
crétaire du roi, premier commis de M. Des- 
maretz. — Cité 168; lettre de M. Ferrand 
au sujet de la réunion de l'ancien bureau 
de la capitation au nouveau, 232 note 2. 

Garde (Corps de). — Construction, 32; ré- 
paration, 176; visite, 176. 

Gardes. — Bourgeoise de Saint-Malo, 62; 
côtes, 167 note i, 186, 193, 207, 212; du 
lieutenant général du comté nantais, 72 ; 
maîtres jurés gardes des archives des corps 
d'arts et métiers, 204 ; particuliers du com- 
mandant de la province, 10, 120. 

Garengeau (le sieur). Ingénieur en Bre- 
tagne. — Lettre au Contrôleur général 
pour demander des titres de noblesse en 
faveur de Miniac de la Villeneuve, 218. 

Garlaye (M">« de Li). — Lettre de M. de 
Pontchartrain, relative aux nouveaux con- 
vertis, 16 note 2. 

Gazon (Jean-Marie du). — Voy. Grimau- 
det. 

Geffrard. — Voy. Plessix-Gefirard. 

Gellêe (le sieur). Conseiller de l'Amirauté 
de Nantes. — Augmentation de gages, 
97 noie 2, 98 note 1. 

Gekçay (Pierre de). — Voy. Brilhac. 

Gentilshommes. — Ayant entrée aux États, 
264; attitude aux États, 53, 54; demandant 
confirmation de leur qualité, 25; deman- 
dant des secours, 147; doyens, 49; exilés, 
101, 103; gratification aux plus anciens, 

92 note 2; greffiers de leurs juridictions, 
209; levant des dîmes de chasse, 44; 
mœurs violentes, 60, 61; n'ayant peint 
produit leurs titres, 2$; obligés d'entretenir 
des lévriers à loups, 44; pauvres, 52, 79, 

93 note 2, 129, 147, 167; pensionnés, 
52,79, 93 note 2, 125, 129, 187; place 
aux États, 49, 266; présidant par intérim la 
noblesse aux États, 14, 220; privilèges, 
83, 124; rang de leurs juges dans les pro- 
cessions, 189; refusant le dixième, 238, 240, 
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241, 242; revues, 48; servant dans les com- 
pagnies de noblesse, voy. ban et arriére- 
ban, dans les armées du roi. loi, 167; 
taxes vers leurs juges, 151 note i; tués 
dans une rixe, 60, 61; utilité de les 
admettie à Tadjudication des charges des 
États, 125. 

Geôlier. — En fuite, 21 ; négligent, 21. 

Geslin (le sieur). Conseiller de l'Amirauté 
de Nantes. — Augmentation dégages, 97 
note 2, 98 note 1. 

G!RAULX (le sieur). — Reçoit les augmenta- 
tions de gages des conseillers au Parlement, 

Glënans (lies de). — Rapport de Tiutendant 
sur, 113. 

GoNiDEC (Demoiselles Le). — Candidature à 
Saint-Cyr, 62. 

GoRDES (Jacques de Simiane, marquis de), 
enfermé comme fou, 45. 

Goret. — Voy. Corbonnaye-Goret. 

GouRAY (Jean- François du, marquis de la 
Cojte). — Voy. Coste. 

Gouverneurs. — De Concarneau, 55; de 
Dinan, 167, 251 ; de la province : attribu- 
tions, 5, 37, 41, 219, honneurs, 35, ^59, 
45; lettres au Contrôleur général, voy. 
Chaulnes (duc de), Toulouse (comte de); 
nominations, 35 ; de Saint-Brieuc, 93 note 
2, 166, 197, 218, 277; de Saint-Malo, 26 ; 
des villes où se tiennent les États, 167, 
251. 

Grains. — Achats, 65, 70, 75, 185, 187, 
246; amas, 66, 69, 185; approvisionne- 
ment des marchés, 68 ; approvisionnement : 
d'hôpitaux, 70, 236, d'armées, 192, 200, 
207; arrêtés, 70; circulation, 46, 70. 247; 
contrebande, 65, 75; disette, 66, 247; 
droits sur, 298 ; exportation, 63, 63, 66, 
70, 75, 84, 91, ^2, 104 note 2, 181, 182, 
203, 226, 284; greniers, 66, 69, 185; im- 
portation, 73, 184, 246; jetés dans la 
Loire, 70; magasins publics, 54; manière 
dont se fait le commerce, 182; marchands, 
84, 92, 293; marchands malouins, 73; 
marchands rennais, 68 ; marchés dépour- 
vus, 69; prix, 46 note 3, 56, 63, 65, 66, 


68, 69, 73, 75. 182, 185, 248; récoltes, 
30, 46, 54, 65, 66, 68, 75. 91, 185, 246, 
248 ; réquisition, 216; transport des grains, 
81, 200 note 2; troque contre le sel, 73; 
ventes forcées, 66, 70. 

Grakdueu. — Dessèchement des marais, 
241 . 

Grandmaison (le sieur de), Sénéchal de M. 
du Bordage. — Dénonce sa femme comme 
huguenote, 38. 

Grandmaisom (Madame de), femme du précé- 
dent. — Lettre du sieur de la Haye, 38. 

GRANDViLLE-LocauET (Charles de), Député de 
Saint-Malo au Conseil de Commerce. — 
Adjudicataire des charges de substituts des 
procureurs syndics généraux des États, 
137 ; lettre au Contrôleur général au sujet 
du commerce de la Mer du Sud, 117. 

Grassièrrs (Jean Cherouvrier des), Receveur 
général du domaine en Bretagne. — Chargé 
de recevoir les biens des consistoires et 
des réformés sortis du royaume, 72 ; loge- 
ment à Brest, 60. — Lettres au Contrôleur 
général au sujet : de la prétention du cha- 
pitre de Guérande de lever la dime sur les 
salines du roi, 7 ; des droits imposables sur 
les marchandises de la Compagnie des In- 
des, 9; d'une concession de terrains de la 
marine, 16; de son logement à Brest, 60 
note 2 ; de l'afiéagement des terres vagues 
du duché de Quintin, 114. 

Gratifications, pensions et présents. — Des 
États à : l'abbesse de Montcassin, 93 note 
2. M. et M™« d'Albret, 123, 124. M. d*An- 
cenis, 230, 232, Bénédictins et à dom Lo- 
bineau, 104, 179, M. du Bois de la Roche, 
230, MM. de la Brttonniére, 167, 168, 
170, 231, brigadiers et colonels des armées 
du roi, 167 note i, M. de Brilhac, 120, 
138, 170, M. le maréchal de Châteaure- 
nault, 166, le comte et M™« de Châteaure- 
nault, 230, 248, M. de Coellogon, 277, 
commis de M. de Torcy, 93 note 2, com- 
mis du greffe, 166, au contrôleur général, 
208, à des députés répartiteurs d'impôts, 
82 note 2, M. d'Eslrées, 93 note 2, Tévê- 
que de Saint-Brieuc, 238, l'évèque de 


330 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES. 


Rennes, 93 noie 2, M. Ferrand, 246, gen- 
tilshommes pauvres, 52, 79, 93 noie 2, 
128, gentilshommes les plus anciens, 93 
note 2, gouverneur du prince de Tarenle, 
93 note 2, gouverneurs de villes, 251, 
voy. Rivière, M. de la Guibourgére, 
189, 199, hôpitaux de la province et 
Hôtel -Dieu de Nantes, 93 note 2, ins- 
pecteur général des milices garde -côtes 
tt jésuites de la mission de Chine, 167 
note I, M. de Langeron, 230, 232, 
lieutenanls généraux, 167 note i, 232, 24.8, 
maires de Nantes, 93 note 2 et Saint-Malo, 
31, membres du bureau de la capitation, 
118, M. de Molac, 72, musique de Nantes, 
93 note 2, M. de Noiniel, 2^, 46, 74, 
pauvres de Nantes, 93 note 2, M. de Po- 
meren, 23, présidents des États, 88, 93 
noie 2, 122, 197, 225, 228, 249, 250, 
2)8, prince de Léon, 169, 188, prince de 
Talmond, 52, 230, procureurs généraux 
syndics des Éials, 152, 153, procureurs du 
roi de Quimperlé, 93 note 2, M. de la 
Rivière, 93 note 2, 166, 197, 218, 277, 
religieux de Sainte-Claire de Nantes, se- 
crétaire de M. d'Estrées, subsiitut du pro- 
cureur général syndicdes Éiats er supérieur 
des missions étrangères, 93 note 2, M. de 
la Trémoille, 93 note 2, 249, 250, Père 
Verjus, 93 note 2, du roi à deux nouvelles 
converties, 112, des villes au roi, 3, 4, 3, 
24, 239. Voy. États (présents des). 

GrefFes. — Aliénation des trois sols dans le 
fonds, 151 note i ; de la Chambre des 
Comptes, 33 ; commis, 166; contrôleurs : 
des greffes de récritoire, 151 note i, des 
greffes des hôtels de ville, 148, 131 note i, 
239; des gens de main morte, 151 note i. 

GrefHers. — Des communautés municipales, 
223 note i; conservateurs des registres de 
baptêmes, 302; de Técritoire, 66, 276; des 
enregistrements des brevets d'apprentis- 
sage, 151 note i; des États, 126, 127, 
128, 137; des experts, 151 note i; des ju- 
ridictions seigneuriales, 209; des rôles des 
fouages, III, 130, 131 noie i, 229. 

Gkimaudet (Jean-Marie, b»^ du Gazon), Con- 


seiller au Parlement de Bretagne. — 
Difficulté de payer des augmentations de 
gages, 90, 91. 

Gkoix (île de). — Fouages, 8. 

GuÉMADEUc (Suzanne du). — Voy.Montcassin 
(abbesse de) . 

GuÊMADEUC (Sébastien du). — Voy. Ëvêques 
de Saint-Maio. 

GuÉMBNÉ DE MoNTBAZON (Charles de Ruhan 
de). — Protestation contre l'histoire de 
Bretagne dedom Lobineau, 169. 

GuÉRANDE (Ville de). — Corps d'arts et mé- 
tiers, 204; don gratuit, 239; établissement 
d'inspecteurs des bàûments, 163 note 4; 
marais salants, 243; marchands, 204; oc- 
trois, 239; réunion des contrôleurs des 
greffiers des hôtels de ville, 239; traitement 
du gouverneur, 277. 

GuÉRiSAC-HiNGANT (M. dc). — Lettre au 
contrôleur général au sujet d'une extension 
de la dime projetée par le clergé, 213. 

GuERNESEY (Ile de). — Commerce des Ma- 
louins avec, 83; grains expédiés en fraude, 

GuERSANS (François de), Conseiller au Parle- 
ment de Bretagne. — Candidature à la place 
de second commissaire du Conseil aux 
États, 131. 

Guet. — Archers, 61; création d'une compa- 
gnie, 7, 44, 61. 

GoiBOURGÈKE (Jacques-Raoul de La), Con- 
seiller au Parlement de Bretagne, commis- 
saire de la réformaiion des domaines du roi en 
Bretagne, commissaire du conseil aux États 
et procureur général syndic des États. — 
Accepte d'acheter une charge de procu- 
reur général des États, 128; communique 
aux Etats les ordres du roi au sujet du bail 
des entrées, 193 ; laisse vacante la place de 
second commissaire du conseil aux États, 
130, 131 ; pension des États, 199; reçoit 
communication des ordres du contrôleur 
général relatifs aux inspecteurs des bouche- 
ries, 129. — Lettres au contrôleur général 
au sujet : de sa nomination comme second 
commissaire du conseil, 23 ; de sa candida- 
ture à la charge de procureur général syn- 
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die des États, 129; de sa pension, 132, 189; 
du payement des droits d'entrée par les 
inspecteurs de la marine et les officiers 
garde-côtes, 207 ; de la confection du rôle 
des contribuables aux rations, 226. 

GoiMART (Yves). — Voy. Dauson. 

GuiNGAMP (Ville de). — Cavaliers en garni- 
son, 33; corps d*arts et métiers, 204; fa- 
brication de toiles, 254 noie i ; gentilshom- 
mes refusant le dixième, 242; lettre du 
curé, 33; marchands, 204; pillage d'une 
maison publique, 33. 

Guyenne (Province de). — Importation des 
toiles bretonnes, 254 note i. 

Ytallay (Joachim des Casacx du). — Voy. 

•*^ Casaux. 

Haras (de la province), 11, 16^, 276. 

Harengs. — Salés à l'étranger, 64. 

Harlay (Nicolas -Auguste, conue de Bonne- 
ville). — Commissaire du roi aux États 
de Bretagne, 23. 

Harrouys (Guillaume de), Trésorier des États 
de Bretagne. — Liquidation de sa faillite, 
58; recouvrement des effets, 210. 

Haute-Bretagne. — Lieutenant du roi, 
Voy. Bois de la Roche. 

Hay (Marquis du Chastelet-). — Voy. Chas- 
telet. 

Haye (le sieur de La), réfugié àBergop-Zoom. 
— Lettre à M™« de Grandmaison, 38. 

Hennebont (Ville de). — Corps d'arts et mé- 
tiers, 204; don gratuit, 239; établissement 
des inspecteurs des bâtiments, 163 note 4; 
marchands, 204; navigation de la rivière 
de Pontivy à, 259; octrois, 239; réunion 
des contrôleurs des greffiers des hôtels de 
ville, 239. 

Hingant. — Voy. Guérisac-Hingant. 

Hollande. — Achats de grains en, 246; com- 
missaires de la, 56; lettres de change sur, 
140 note 3. 

Hôpital. — Abus dans l'administration, 186; 
de Bordeaux, 236; dépourvu de médecins, 
27; loteries au bénéfice, 73; de Rennes, 
28, 73; de Saint-Malo, 27 ; taxe au profit 
de, 28. 


Hôtel-Dieu. —Voy. Hôpital. 

Hôtel des Invalides. 13. 

Hôtels de ville; assesseurs, échevîns et con- 
cierges, garde-meuble, 131 note i; con- 
trôleurs des greffes 148, 131 note i, 
239; offices de maires, 257; rentes sur, 166. 

Hôteliers. — Droit annuel sur les marchands 
cabareiiers, 165. 

HouvÈT (le sieur), Munitionnaire. — Pa^'e- 
ment d'une fourniture de pain, 186. 

HucHET (André, s^ de la Bédoyère), Procu- 
reur général au Parlement de Bretagne, 
217. 

— (Charles, s^ de la Bédoyère). — Voy. 
Bédoyère. 

— (Charles , s' de la Bédoyère), Procureur 
général au Parlement de Bretagne, fils du 
précédent, 217. 

— Cintré. — Voy. Cintré. 

Huissiers. — Audienciers. 131 note i; com - 
missaires royaux, syndics perpétuels et 
trésoriers de bourse commune, 131 note i; 
utilité des huissiers de police, 61. 

HuRAULT (Henri-Emmanuel, marquis de 
Vibraye). — Voy. Vibraye. 

jmportation. — De la cochenille, 63 ; de 
harengs salés, 64; de liqueurs, 113. — 
Voy. Grains, vins. 

Impositions. — Connaissance des affaires 
relatives, 14s; frais de recouvrement, 186; 
sur les denrées, 153; sur les fers d'Es- 
pagne, 29; sur les fouages, 141, 143, 164; 
sur les tnaisons, 29, 40, 137, 141, 143, 
1^5, 163, 171, 172, 174, 177, 193, 198, 
199, 200; sur les octrois des villes, 4; sur 
les paroisses, 226; sur la province, 32; 
sur les propriétaires des villes, gros bourgs 
et communautés, 163; sur les terres, 133 ; 
sur les vins et boissons, 28, 287; voy. 
Amortissement (droits d'), arrière ban, 
boissons, capltation, dixième, entrée, foua- 
ges, impôts, taxes. 

Impôts. — Assiette, 104 note 2 ; ferme, 173, 
voy. fermes ; hostilité des États â l'éta- 
blissement de nouveaux, 123 ; levées, 4; 
payement, 46. 
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Indes. — Exportation des États européens, 
1 1 3 ; importation des toiles bretonnes, 
234 note I ; prohibition des êtofiesdes, 242. 

Indes espagnoles. — Exportation j des cires 
bretonnes, 88, des toiles bretonnes, 112, 
113. 

Indes orientales. — Compagnie, 9, 90; 
décharge de Timposition sur les maisons 
de la Compagnie, 177 ; marchandises, 9 ; 
vaisseaux important en fraude des étoffes, 
242. 

Induit (Droit d'). — Levé au profil du roi 
d'Espagne sur les cargaisons de la mer du 
Sud, 184, 207; sur les bénéfices, 299. 

Insinuations — Contrôle des insinuations 
ecclésiastiques, 131 note i; suppression 
des insinuations laïques, 192. 230. 

Inspecteurs. — De l'arriére- ban, 74; des bâ- 
timents, 163, 174; des boissons, 143, 146, 
178, 194, 196, 197; des boucheries, iio, 
III, 126, 127, 129, 137, 146, 148, 149. 
164, 194, 198, 199, 203, 231, 237; con- 
servateurs généraux des domaines, 231; 
général des milices garde - côtes, 167 
note i; des manufactures, 131 note i, 137, 
233, 234; de la marine, 207; des poissons, 
231; pour le mesurage des sels, 149; aux 
saisies réelles, 233; vi^ileu^s et conserva- 
teurs des marais salants, 201; visiteurs, 
mesureurs et contrôleurs des matériaux , 1 67. 

Instructions. — Pour les commissaires du 
roi aux États. — Voy. États. 

Intendants des finances, 187. 

Intendants de la province. — Abus, 12; attri- 
butions, 10, 12, 13, 20, 32, 33, 36, 43, 
38, 62, 91, 98, m, 126, 127, 129, 132, 
142, 148, 131, 13$, 163, 212, 223, 236. 
237, 260; demande de congé, 239, 240 ; 
gratifications, 23, 46. 74, 246; lettres au 
contrôleur général et lettres du contrôleur 
général, voy. Pomereu, Nointel et Fer- 
rand; lettre de Tévéque de Saint-Malo, 
143; offices de r.ubdéîégué, 131 noie i; 
secrétaire, 12, 199. 

Interprètes jurés. — De Saint-Malo, 43. 

Invalides. — Projet d'un hôtel des, 13; de 
Paris, 13, 


Inventaire. — Bénéfice d', 144. 
Italie. — Baisse du change en, 160; com- 
merce du poisson par les Malouins, 73. 

Jaugeage. — Aliénation du doublement des 

•^ droits, 234 note 2; exemption du droit, 
133; perception des droits, 163. 

Jaugeurs. — Commissionnaires, 106, 163; 
droits attribués aux offices, 163 ; offices de 
jaugeur de vins, cidres, bières, eaux- de- 
vie et liqueurs, 275. 

Jay (Jean -François de). — Voy. Miane. 

Jégou (Olivier, s' de Kervilio). — Voy, Évo- 
ques de Tréguier. 

Jersey (Ile de). — Commerce des Malouins 
avec, 83; grains expédiés en fraude, 63. « 

Jésuites. — De la mission de Chine, 167 
note 1; de Quimper, 37; du séminaire de 
la marine à Brest, 273 . 

Jeune (Pierre Le), Négociant à Nantes. — 
Lettre au contrôleur général au sujet d'une 
fabrique d'eaux-de-vie des sirops de sucre, 
22. 

Jeux. — De bassette et pharaon, 47 ; défen- 
dus, joués à Nantes, 233; du papegau, 

17. 
JouiN (le sieur). — Occupe le logement de 

M. des Grassières, à Brest, 60. 

Josselin (Ville de). — Comptes du miseur, 
223 note I ; corps d'arts et métiers et 
marchands, 204; navigation de la rivière de 
Malestroit à, 239. 

Juges. — Consuls, 138, 174, 162. 213, 239; 
de Basse Bretagne, 110; de Bazouges, 66; 
de Châteaubriant, 74; compétence des 
juges ordinaires, 132; ecclésiastiques, 192; 
gruyers, 192, 201; laïques, 192; locaux de 
Bretagne, 17; des marchands de Nantes 
écrivent au contrôleur général, 138, 174; 
rang des juges seigneuriaux dans les pro- 
cessions, 109; de police, 203 ; pression 
exercée sur. 32; des traites : de Saint- 
Malo, 63, de Morlaix, 210; royaux : de 
Carhaix, 237, de Dinan, 63, de Dol, 66; 
taxes vers les juges des seigneurs, 131 
note I . 

Jurés. — Arpenteurs, 66; gardes des archives 
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des corps d'arts et métiers, 204; interprètes 
de Saint-Malo, 45; vendeurs et visiteurs de 
porcs, 164. 

Juridictions. — Des Amirautés, 46; consu- 
laires, 2 1 3 ; greffiers des juridictions seigneu- 
riales, 209; lenteur des juridictions ordi- 
naires, 126, 145; officiers, 37; projet d'of- 
fices de secrétaires -vérificateurs dts titres 
des, 112; de la province, 7; royales, 66; 
sénéchaux des, 146. 

Justice. — Cours supérieures, 66; évoca- 
tions, 6. 

Justices royales. — D'Antrain, 86; augmen- 
tations de gages, 36; de Carhaix, 237; de 
Dinan, 65; de Dol, 66; de Lammeur, 86. 

77'ERAUGOEN (Pierre Dondel, s*^ de). — Voy. 

•"^ Dondel. 

Kbravion. — Voy. Couesby-Keravion. 

Keravel (Lieu de). — Terrains de la marine 
concédés, 16. 

Kermabon-Salaun (M. de), Commis du con- 
trôle à Morlaix. — Lettre au Contrôleur 
général au sujet des toiles expédiées par 
Morlaix en Espagne en 1703, 105. 

Kermêno (Charles-Robert-Joachim de), Con- 
seiller au Parlement de Bretagne. -- Néces- 
sité de Texiler, 32. 

Kerouartz (Renée de), voy. M"« de Roche- 
fort. 

Kersalio-Fouquer (M. de), Lieutenant géné- 
ral de l'amirauté de Nantes. — Augmenta- 
tion de gages, 97. 

KERviLio(Olivier-Jégoude). — Voy.Évêques 
de Tréguier. 

T ANDELE CHAT(Gilles de La), Avocat du roi 

en l'amirauté de Saint-Malo. — Lettre au 

Contrôleur général au sujet d'un procès 

entre un marchand et les interprètes jurés 

de Saint-Malo, 45. 

Lauballe (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 
204; établissement des inspecteurs des 
bâtiments, 163 note 4; marchands, 204. 

Lammeur (Bourg de). — Requête du bailli de 
la justice royale, 86. 

Landeleau (Paroisse de). — Lettre du rec- 


teur au Contrôleur général au sujet des 
violences de M. de Muzillac, 68. 

Lande-Magon (Jean de La), Négociant à 
Saint-Malo. — Lettres au Contrôleur géné- 
ral au sujet : du commerce des piastres et 
des toiles, 8 ; d'une société créancière de 
Saint-Malo, 24; de l'importation de la 
cochenille, 63; delà levée d'un droit sur 
les toiles à Saint-Malo, 85; du cours des 
monnaies espagnoles, 89; du commerce 
malouin dans les mers du Sud, 99, 112, 
114, 116; de la chasse donnée par les 
vaisseaux français aux pirates d'Amérique, 
115; du payement en billets de monnaie 
d'une nouvelle charge au Parlement, 152; 
du désordre causé par les billets de mon- 
naie, 160; lettre du Contrôleur général au 
sujet d'achat de piastres à un vaisseau espa- 
gnol, 156. 

Landerneau (Ville de). — Charges, 19 ; che- 
min, 19; commerce des toiles, 254 note i ; 
corps d'arts et métiers, 204 ; établissement 
des inspecteurs des bâtiments, 163 note 4; 
marchands, 204 ; octrois, 19 ; principauté, 
40; revenus, 19. 

Landevennec (Paroisse de). — Réparations 
à l'abbaye, 114; vente des bois de réserve, 
114. 

Landivisiau (Ville de). — Fabrication des 
toiles, 254 note i, 

Langeron (Joseph Andrault, comte de), Lieu- 
tenant-général des armées navales, lieute- 
nant du roi en Basse-Bretagne. — Gratifi- 
cation, 230, 232. 

Langlb (Guillemette Gellouart, femme de 
Louis de). — A encouru un procès- verbal 
pour un carrosse, 61. 

Languedoc (Province de). — Importation 
des toiles bretonnes, 234 note i. 

Lanjamet (Charles- Calliope de Vaucouleurs 
de). Gouverneur de Guérande. — Demande 
d'augmentation de traitement, 177. 

Lannion (Pierre, comte de), Lieutenant-gé- 
néral des armées du roi, gouverneur de 
Saint-Malo, commandant à Nantes. — 
Approuve un projet de règlement pour la 
communauté de Saint-Malo, 255; candi- 
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dat à la présidence des États, 76, 221; 
lettres au Contrôleur général au sujet : des 
troubles causés par le droit d'entrée à 
Nantes, 206 ; de l'acquisition du domaine 
de Quiberon, 223 ; des intrigues de M. de 
Miane contre lui, 234. 

— (Ville de). — Corps d'arts et mé- 
tiers, 204; établissement des inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4; fabrication des 
toiles, 254 note i ; marchands, 204. 

Laurencin (Germain), Juge-consul des mar- 
chands de Nantes, député au conseil de 
commerce. — Lettre au Contrôleur général 
au sujet de son élection au conseil de com- 
merce, 94. 

Laval (Ville de). — Toiles contrefaites en 
Angleterre, 113. 

Lavardin (Henri-Charles de Beaumanoir, 
marquis de), Lieutenant-général et com- 
mandant en Bretagne. — Conteste à l'in- 
tendant le droit de disposer des fonds de 
la province, 19, 20; M. de Molac prétend 
être son égal aux États, 72; prétend des 
honneurs extraordinaires aux États, 39, 40; 
reçoit les offres des États au sujet de la 
capitation, 43 ; refuse d'autoriser une pa- 
trouille armée à Rennes, 44. — Lettres au 
Contrôleur général au sujet : de la manière 
dont le comte de Toulouse convoque les 
États, 37; d'un incident entre MM. de 
Nointel et de Rohan, 39 note 1 ; de l'in- 
terdiction d'organiser une patrouille à Ren- 
nes, 44; de son parent, M. de Cordes, 
interné, 45 ; de la nomination de M. Cha- 
millart au contrôle général, 74; de l'ou- 
verture des États, 76 ; de l'altitude du 
prince de Léon aux États, 79, 80. 

— (Jean-Baptiste de Beaumanoir de). — 
Voy. Évoques de Rennes. 

LAY(Jean-BonaventureLe). — Voy.Villemaré. 
Legallo (le sieur), Curé de l'île de Sein. 

— Lettre au Contrôleur général au sujet 

de Tétat de l'île, 257. 
Léger (Pierre, s' du Cluzeau). — Voy. 

Cluzeau. 
Légué (Port du). — Blés achetés au, 200 

note 2. 


Léon. — Barons de, 220, 221, 264. 

— (Baronnie de). — 40, 221, 264. 

— (Évêché de). — Ban et arriére-ban, 48; 
commerce des toiles, 210, 254 note i; 
marchands, 183. 

— (Évêques de). — Pierre Le Neboux de 
la Brosse : rapporteur des contraventions 
au contrat des États, i ; ; lettres au Con- 
trôleur général au sujet : de la brouille du 
duc de Chaulnes et de l'évêque de Saint- 
Malo, 26 ; de l'Assemblée prochaine et du 
don gratuit du clergé, 34; des honneurs 
prétendus par M. de Lavardin aux États, 
39; du grand nombre des loups, 44; de 
l'impossibilité où il est de se rendre à l'As- 
semblée de Tours, 71. 

Jean-Louis Cotyon de la Bourdonnaye : dé- 
puté en cour, sa présence est nécessaire à 
Rennes pour l'affaire des inspecteurs des 
boissons, 178; réprimandé pour avoir 
donné procuration d'emprunter au trésorier 
des États, 197; retarde son voyage à la 
cour, 179 note 3. 

— (Louis -Bretagne de Rohan - Chabot, 
prince et baron de). Président de la no- 
blesse aux États de Bretagne. — Attitude 
aux États, 79, 80, 81, 172, 175; gratifica- 
tions, 169, i8d, 189; indisposé pendant 
les États, 230 ; peu assidu aux États, 43 , 44 , 
81; possesseur de la baronnie de Léon, 
40, 221 ; présidera la noblesse, 77 ; reçoit 
les sieurs Chalmette et Adine, 234 note 3. 
Lettres au Contrôleur général au sujet : 
d'une gratification à M. de la Bretonniére, 
170 ; des pouvoirs des députés en cour, 197 
note I ; d'une gratification à M. de la Ri- 
vière, 197 note 2; d'une affaire qu'on le 
prie de recommander, 238; lettre du Con- 
trôleur général au sujet de la gratification 
de M. de la Rivière, 218 note 4; cité, 76, 

197. 235. 

— (Françoise de Roquelaure, princesse de), 
femme du précédent. — Heureux accou- 
chement, 197. 

Lépike-Danican (Noël de), Secrétaire du roi 
et négociant à Saint -Malo. — Avances sur 
le produit des droits de contrôle à M. de 
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la Trémoille, 249 ; envoi d'espèces à la 
Monnaie de Rennes, 139; lettre du Con* 
trôlenr général au sujet d*un achat de pias- 
tres à un vaisseau espagnol, 156. 

Lépine-Danican (M. de), Commandant un 
vaisseau de Tescadre de Duguay-Trouin, 
236. 

Lescu (François de, s»" de Beauvais). — Voy. 
Beau vais. 

Lesneven (Ville de). — Corps d'arts et mé- 
tiers, 204; établissement des inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4; marchands, 
204; plaintes du miseur, 246; recherche 
de trésors, 67; revue de l'arriére-ban, 48 ; 
sénéchal, 48, voy. Mœslien. 

Lesteurs et délesteurs. — De la Loire, 2 3 . 

Lettres. — D'affranchissement, 215; anonyme 
au contrôleur général, 198; de Basse-Bre- 
tagne, 55; de bourgeoisie, 151 note i; de 
cachet, 34, 103; de change, 140 note 3, 
143, 152, 158, 159, 160; exemption de 
port, 69; pour tenir hôtellerie, auberge et 
gargote, 274; transport des lettres cache- 
tées, 30; du vice-roi du Pérou, 115; de 
voiture, 144. 

Levée. — De la capitation, 42, 43, 51; de 
droits, 29 note i, 35; d'impôts, 4; de 
dîme, 7; de matelots, 297. 

LiANCÉ (M"« de). — Dessèchement des ma- 
rais de Grandlieu, 241. 

Lieutenants. — D'amirauté, 97 note 2, 98 
note i; du grand-prévôt, 181 ; de la justice 
royale d'Antrain, 86; de maires, 151 note 
i; du roi au château de Nantes, voy. 
Miane; en Haute* Bretagne, voy. Bois de 
la Roche; en Basse-Bretagne, voy. Lan- 
geron. 

Lieutenants -généraux. — D'Amirauté, 97 
note 2, 98 note i ; des armées du roi can- 
tonnées en Bretagne, 167 note i, voy. c" de 
Lannion; d'épée, 151 note i; du roi en 
Bretagne : gratifications, 232, 248; place 
aux États, 267; voy. C*« de Châteaurenault, 
Coste, Lavardin, Mazarin, Molac, Sévi- 
gné. 

Lièvre (le sieur Le), Aflféagiste de la halle de 
Rosporden. — Exactions, 74. 


LoBiNEAU (dom Guy-Alexis). — Histoire de 
Bretagne, 169; pension des États, 179. 
Voy. Bénédictins. 

LocMiNÊ (Ville de). — Corps d'arts et mé- 
tiers et marchands, 204. 

LocauET. — Voy. Grandville-Locquet. 

LocQUET (le sieur). Procureur du roi à l'A- 
mirauté de Nantes. — Augmentations de 
gages, 97 note i, 98 note i. 

Lods et ventes (Droits de). — Exemption, 
96, 276. 

Logement. — De M. de Bouvidal, 60; des 
députés des États pendant les tenues, 87; 
de M. d'Estrées, 60; des gens de guerre, 
157; de M. des Grassières, 60; indemnité 
au premier président du Parlement, 182; 
de l'intendant, 38, 39; des officiers garde- 
côtes et de marine, 212; des officiers mili- 
taires généraux et provinciaux, 142; de 
M. Sorel, 60. 

Loire (Rivière de). — Grains jetés dans la, 
70; lesteurs et délesteurs, 23; navigation 
contrariée par les glaces, 183; passage des 
sels de Bourgneuf dans la, 10. 

LoRGERiE (Anne-René Criquet de). Directeur 
de la Monnaie de Nantes. — Acquiert les 
charges de substituts des procureurs gé- 
néraux des États, 1 37; menacé d'arrestation, 
150. 

LoRGES (Guy-Aldonce de Durfort, duc de). 
Maréchal de France. — Baron de Quintin, 
264; poursuites contre les meuniers, 180. 

LoRiENT (Ville de). — Établissement des ins- 
pecteurs des bâtiments, 163 note 4; mai- 
sons de la Compagnie des Indes exemptes 
de l'imposition, 177; officiers de marine, 

193- 
Loterie. — Des hôpitaux de Rennes, 73; 

interdiction, 73; de rentes viagères, 229; 

royale, 113, 259. 

LouDÊAC (Ville de). — Fabrication de toiles, 
254 note I. 

Loups. — Leur grand nombre, 44. 

Louvois (François-Michel Le Tellier, marquis 
de). Ministre et secrétaire d'État de la 
guerre. — Lettre au Contrôleur général au 
sujet des feux de Bretagne, 3. Cité, i, 9. 
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LuDE (Marguerite-Louise de Béthune, veuve 
de Henri de Daillon, duc de). — Écrit à 
M. de Brilhac que le contrôleur général est 
bien disposé à son égard, 120. 

Lyon (Ville de). — Bilan de compensation, 
160; commerce des piastres, 144; désordre 
causé dans le commerce par les billets de 
monnaie, 160; lettres de change sur la 
Hollande, 140; piastres envoyées à la 
Monnaie, 140. 

"Kir ABIT (le sieur), Greffier de l'amirauté de 
'*• -*■ Nantes. — Augmentation de gages, 97 

note 2. 
Machbcocjl (Ville de). — Corps d'arts et 

métiers et marchands, 204. 
Magon. — Voy. Chipaudiére-Magon, Lande- 

Magon. 
Mahieu (le sieur), Intendant de M. de la 

Trémoille. — Compromet l'adjudication des 

fermes, 34. 
Maillé (Henri de), — Voy. Carman. 
Mainmorte. — Greffe des gens de, 1 5 1 note i . 
Maiktenon (Françoise d'Aubigné, marquise 

de). — Renseignements demandés sur des 

candidates à Saint-Cyr. 62. 
Maires. — Charges, 31, 151 note i, 257; 

charges de lieutenants de, 151 note i; 

collaboration au recouvrement du dixième, 

239; gages, 31, 151 note i; rang dans les 

processions, 109; signifiés en pleins États, 

199; — voy. Nantes, Rennes, Saint-Malo. 
Maisons. — Connaissance des affaires rela- 
tives aux taxes sur, 145; prisée, 94, 96; 

publiques, 33; taxes, 29, 40, 137, 141, 

145, 155, 16S, 171, 172, 174, 177, 195, 

198, 199, 200. 
Maîtres. — Capitaines des arrimages dans les 

ports, 106; des cérémonies, 109; des eaux 

et forêts, 268; de forges, 84. — Voy., 

charges et offices. 
Malestroit (Baron de). — Voy. Pierre de 

Lannion. 
— (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 

204; marchands, 204; navigation de la 

rivière de Josselin à, 259. 
Mansart (Jules Hardouin). Architecte du roi. 


Demandé pour fixer l'emplacement d'une 
statue du roi, 21. 

Manufactures. — D'amidon, 30; compro- 
mises par les billets de monnaie, 161; 
inspecteurs, 17, i^i note i, 157, 254, 
Voy. Caillaud, Cluzeau, Richer; de pipes, 
224; règlements, 18; situation, ii, 167. 

Marais. — De Dol, 65 ; de Grandlieu, 241 ; 
du pays nantais, 201 ; de Routouan, 246; 
de Roz-sur-Couesnon, 65 ; salants, 10, 
201, 245. 

Marchandises. — Achetées et consommées 
dans la province, 296; débarquées à Brest 
à destination d'Espagne, 158; décharge- 
ment, 48; droit du quarantième de leur 
valeur, à Nantes, 105; étrangères, 18; 
expédiées aux Indes par les États euro- 
péens, 115; prohibées, 18, 242; saisies, 
116; vendues par la Compagnie des Indes 
Orientales, 9, 242 note 2. 

Marchands. — D'Ancenis , 204 ; armant 
pour les colonies , 94 ; d'Auray , de 
Brest, Chateaubriant, Châteaulin, Clis- 
son , Concarneau , 204 ; de chevaux , 
183; conflit de, 48, 82; consultés sur le 
commerce et l'industrie, 167; convaincus 
de fraude, 242 note 2; du Croisic, 48, 
204; de Dinan, Dol, 204; en détail, 183; 
espagnols lésés par les billets de monnaie, 
160; étrangers, 83, 115, 183; des évèchés 
de Léon, C2uimper, Tréguier et Vannes, 
183; de fers, 29; forains, 183; de Fou- 
gères, 204; de grains, 68, 75, 84, 92; de 
Guérande, Guingamp, 204; d'Hennebont, 
204; hôteliers-cabaretiers, 165; de Josse- 
lin, 204; de jurés gardes des archives, 204; 
de laines, 183; de Lamballe, Landerneau, 
Lannion, Lesneven, 204; lettre des juges 
et consuls de Nantes au Contrôleur géné- 
ral au sujet des billets de monnaie, 158; 
de Locminé, 204; de Machecoul, Males- 
troit, 20i4 ; de Messac, 48 ; de Moncontour, 
204; deMorlaix, 82, 204; de Nantes, 204, 
242 note 2, de Paimpol, Ploêrmel, Pont- 
L'Abbé, 204; de PoQtivy, 204, 254 note i; 
Pontrieux, 204; privil^es, 48; procès 
entre marchands et les fermes, 210; de 


TABLE ANALYTiaUE DES MATIÈRES. 


337 


Quimper, Quimperlé, Quintin, 204; de 
Redon, 48, 204; refusant de payer les ins- 
pecteurs des manufactures, 254; de Rennes, 
29, 48, 68, léo, 204; requêtes au sujet 
des billets de monnaie, 158, 160, 161 ; de 
la Roche-Bernard, la Roche -Derrien, 204; 
de Saint-Brieuc, 204; de Saint-Malo, 34, 
45i 64» 7Si 112, 117, 181, 204; de Saint- 
Pol-de-Lêon, 204; de soieries, 183; taxes 
pour les poids et mesures, 157; tenue des 
registres. 34; de toiles, 254 note i; de 
Tréguier, 204; de Vannes, 204; devin, 
23, 48, 215 ; de Vitré, 204. 

Marche (le sieur La). — Contrebande des 
draperies étrangères, 63. 

Marchés. — Circulation de fausse-monnaie, 
dans les, iio; enlèvement de sels, 22; de 
grains, 65, 68, 6^, 82; de Loudéac, 254 
note i; de Nantes, 82; de Quintin, 254 
note i; de Rennes, 68; de toiles, 254 
note I ; d'Uzel, 254 note i ; de Vannes, 

68 note 4. 

Maréchaussée. — Archers, 10, 100 ; grand 
prévôt, 61, 181, 194; insuffisance, 35,61, 

69 ; négligence, 61 ; prévôts en chef, 181 ; 
taxations des officiers, 194. 

Marine. — Commissaires, 92, 193, 207, 226 
note I ; compagnies envoyées à Nantes, 
247; état de l'armement, 107; inspecteurs, 
207, voy. Sorel ; intendant, 116, voy. 
Robert; officiers, 15, 193, 212, 301; 
recrutement : de la marine marchande, 92, 
de la marine militaire, 297; royale, 16; 
Séminaire, à Brest, 250, 275 ; soldats, 15 ; 
terrains, 16; vivres, 92, 107. 

Martin (le sieur). Conseiller de l'Amirauté 
de Nantes. — Augmentations de gages, 97 
note 2y 98 note i. 

Martineau (Anne -Geneviève). — Voy. 
\fme Ferrand. 

Maupegu (Marie de). — Voy. M'"« de Pont- 
chartrain. 

Mazarin (Armand-Charles de la Porte, duc 
de la Meilleraye et de). Lieutenant-géné- 
ral en Bretagne. — Assiste aux États de 
Rennes en 1667, comme premier commis- 
saire du roi, 72. 


Médecin. — Prisonnier au château de Nantes, 
73 ; à remplacer, 27 ; réclamant ses gages, 
56. 

Mêjusseaume (Guy, marquis de Coëtlogon, 
vicomte de), Procureur général syndic des 
États de Bretagne. — Dédommagement à 
la suite de création de charges par les États. 
137; droit payé par les fermiers des 
devoirs, 131; gages et gratifications, 153 ; 
la pension accordée à M. de la Guibour- 
gère eût dû être prise sur lui, 19^; son 
absence empêche d'ouvrir les États, 76. 
Lettres au Contrôleur général au sujet : des 
propositions d'un débiteur des États, 71 
note 3 ; du rachat des experts jurés arpen- 
teurs et priseurs des terres de Bretagne et 
des fouages, 82; de l'exportation des 
grains, 92; d'un anoblissement de feux, 
94; des indemnités dues à des proprié- 
taires expropriés. 96 note i ; des critiques 
des États contre la capitation, 10 1 note i ; 
d'un édit qui met les présidents aux 
enquêtes au-dessus des anciens conseillers, 
112 ; des charges de procureurs généraux 
syndics des États, 128; du recouvrement 
des effets de M. de Harrouys, 210; lettre 
de M. Le Peletier, ministre d'État, au 
sujet des indemnités dues aux proprié- 
taires expropriés, 95. 

Melfort (Jean Drummond, duc de). — 
Intéressé aux mines de Carnoêt, 237. 

Mellier (Gérard). — Trésorier de France, 
général des finances de Bretagne, subdé- 
légué de l'intendant à Nantes. — Retard 
de la poste à lui livrer les paquets de l'in- 
tendant, 207; lettre au Contrôleur général, 
au sujet du refus de la Chambre des 
Comptes d'enregistrer la déclaration sur la 
réunion des conservateurs des offices, 188. 

Meneust (Charles-Marie Le, s' de Bréqui- 
gny). — Voy. Bréquigny. 

Mer (Bourg de). — Greniers à sels, 91. 

Mersans (le sieur). Ancien contrôleur à la 
Monnaie de Nantes. — Demande à acheter 
la place de directeur de la Monnaie de 
Nantes, 155. 

Missac (Bourg de). — Marchands, 48. 
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Messac^ers. — Abus, 260, 261; de la Ro- 
chelle, 260; de Nantes, 260: routes des, 
292; de Saint-Malo, 260. 

Messe. — Des États, voy. ce mot. 

MiANE (Jean-François de |ay de), Lieutenant 
de roi du château de Nantes. — Abus d*au- 
torité commis par lui, 150; intrigues 
contre le comte de Lannion, 234. — Lettres 
au contrôleur général au sujet : d*un mé- 
decin protestant enfermé au château, 73; 
des troubles causés â Nantes par la levée de la 
capitation, 100; de la pension de l'amirante 
de Casiille, prisonnier au château, 240; 
lettre de M. de Pontchartrain au sujet des 
nouveaux convertis, 16 note 2. 

MiCHAU DE RuBERZO, Sénéchal de Rennes. 
— 199, 252 note 2. 

MiCHAU (Jacques). — Voy. Montaran. 

Miette (le sieur). — Autorisé â vendre des 
étoffes étrangères, 17. 

Milice. — Convocation, 186, 227; exemption, 
31, 226, 227, 300; gratification â l'inspec- 
teur général des milices garde-côtes, 167 
note i; officiers de milice bourgeoise 
adjoints aux communautés, 231, 302; ti- 
rage au sort, 3 1 . 

Mines. — De charbon de terre, 46, 99, 105; 
droit du dixième, 201; de plomb, 19, 105, 
178, 182, 201, 237. 

MiNiAC DE LA Villeneuve (le sieur de), An- 
cien capitaine de vaisseau â Saint-Malo. — 
Proposition de lui donner des titres de 
noblesse, 218. 

Missions étrangères. — Gratification au su- 
périeur, 93 note 2; de Chine, allocation, 
167 note I. 

Mœslien (Sébastien -Corentin de). Sénéchal 
de Lesneven. — Lettre au Contrôleur gé- 
néral au sujet d'une revue de l'arrière- 
ban, 48. 

Moia (le sieur Le). — Demande l'exemption 
de l'arrière-ban, 46. 

Molac (René Le Sénéchal de Carcado, 
marquis de Rosmadec de). Lieutenant 
général en Bretagne et commissaire du 
roi aux États. — Sa place aux États de 
1667 et 1669, 72. 


— (René-Alexis Le Sénéchal de Carcado, 
marquis de Rosmadec de). Lieutenant 
général du comté Nantais, gouverneur de 
Quimper. — Lettre au Contrôleur général 
au sujet de la place qu'il prétend occuper 
aux États, 72. 

MoKTCASSiN (Abbaye de). — Gratification â 
l'abbesse, 93 note 2. 

MoNCONTOOR (Ville de). — Corps d'arts et 
métiers et de iparchands, 204. 

Monnaies. — Billets de, 143. i$2, 156, 157, 
158, IS9, 160, 161, 163, 166, 171, 174, 
207, 208, 210, 288 note 4, 231; conver- 
sion de piastres en, 140, 144; cours des 
monnaies espagnoles, 89; diminution, 144 
fausses, iio; manque de menues, 203; ré- 
formation, IIO. 

Monnaies (Hôtel des). — Achat d'une place 
de directeur, 155; augmentation de gages 
des officiers, 151 note i, 180; manquant 
d'espèces, 1 10; ordre d'y porter des espè- 
ces étrangères, 139, 142, 144, 180; privi- 
lèges: des officiers, 108, 151, 296, des 
ouvriers, 151, 296; réouverture, 108. 
Voy. Nantes, Paris, Rennes. 

Montaran (Jacques Michau de), Trésorier des 
États, fermier des devoirs de Bretagne. — 
Assiste â la préparation des affaires de Bre- 
tagne, â Paris, 252 note 2; demande â être 
payé en argent par les fermiers des devoirs, 
173 ; démêlés avec M. Boulanger, 8 ; en- 
gagé â acheter sa charge, 125; indemnité 
â propos de sa charge, 131 note i, 137; 
procurations d'emprunter et emprunts 
pour les États, 144, 176, 195 . — Lettres 
au Contrôleur général au sujet : du dé- 
bit des vins d'Espagne, €G\ de l'achat des 
chaires de trésorier, 133; des payements en 
billets de monnaie, 138 ; d'une procuration 
d'emprunter, 178; de la gratification des 
États au Contrôleurgénèral, 208; d'une im- 
position pour l'exemption de la milice, 226; 
des dons gratuits des villes, 237; de la 
réalisation d'un emprunt, 243 ; des offices 
de commissaire général aux saisies féodales 
et de contrôleur et receveur des fouages, 
247; d*une avance sans intérêts pour l'en- 
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tretien des grands chemins, 255 ; lettre à 
M. Desmaretz, directeur des finances, au 
sujet de garnisons que lui imposent des 
porteurs d'assignations du Trésor royal, 
106. 

MoNTBOURCHER (René de). — Voy. Bordage. 

Morand (le sieur), Conseiller de l'Amirauté 
de Nantes. — Augmentations de gages, 97 
note 2, 98 note i . 

MoRANDiÈRE-LE-MoYNE (le sieur de La) — 
Lettre au Contrôleur général au sujet du 
transport de grains destinés à Vitré, 70 
note 3. 

MoREAU (le sieur Pierre) — Chargé de la 
vente des offices d'inspecteurs des maté- 
riaux, 167. 

MoRÊE. — Achats de grains en, 75. 

MoRLAix (Ville de). — Commerce des toiles, 
210, 254 note i; commis du contrôle, 
voy. Kermabon-Salaun; commissaires exa- 
minateurs au présidial, 47; comptes du 
miseur, 223 note i ; conflit de marchands, 
82; corps d'arts et métiers, 204; dons 
gratuits et présents offerts au Roi, 3,4; 
droit d'entrée, 57 ; emprunts, 5 ; établisse- 
ment des inspecteurs des bâtiments, 163 
note 4; exportation de toiles en Espagne, 
105; fabrique de toiles, 161; juge des 
traites, 210, marchands, 204; officiers de 
l'amirauté, 98 note i ; officiers du prési- 
dial, 57; présidial, 47; procès entre les 
marchands et les fermes, 260 ; procureurs 
du présidial, 56; ressources financières, 

3, 5- 

Motte (M. le marquis du Bois de La), Mem- 
bre du bureau de la capitation. — Lettre 
au Contrôleur général pour lui demander 
une gratification, 118 

Moulinet (le sieur). — Brûlé en effigie, 39. 

Moulins. — Du duché de Lorges, 180; taxe 
des poids et mesures, 180. 

Moyne. — Voy. Morandiére-Le-Moyne. 

MuziLLAC (M. le chevalier de). — Violences 
sur les personnes, 68. 

TUANTES (Chambre des comptes de). — 
^. Voy. Comptes de Bretagne. 


— (États de). — Tenue de 1701 : 85, 86, 

87,88.89,93. 

— (Évèché de). — Dégâts causés par la 
tempête, 125; revue des compagnies de 
noblesse, 9. 

— (Évoques de). — Gilles -Jean François 
de Beauvau du Rivau : n'est pas en état de 
tenir les États, 258; lettres au Contrôleur 
général au sujet : d'un projet d'Hôtel des 
Invalides en Bretagne, 1 5 ; de l'impression 
produite par le c«« de Toulouse, 107; de 
l'adjudication des fermes, 119 note 2; des 
dégâts causés par une tempête dans son 
diocèse, 125 ; d'envoi de vaisseaux dans la 
mer du Sud, 134; d'un abus d'autorité de 
M. de Miane, 150; d'une querelle de pré- 
séance entre le clergé et le consulat de 
Nantes, 162 ; lettre du Contrôleur général 
au sujet d'achats de grains qu'il n'a pas or- 
donnés, 187. 

— (Ville de). — Acquisition de rentes 
provinciales, 211, 214; alloué, 9; assem- 
blée générale des habitants, 17; bureau 
des fermes, 206 ; cathédrale, 24; château, 
73, 100, 260; clergé, 162; commandant â, 
224, voy. C*«dc Lannion; commerce, 161, 
162; communauté d'arts et métiers, 
204 ; compagnie de marine main- 
tenue à, 247 ; consulat, 158, 162; 
dépenses, 17; députés aux Éiats, 37, 154, 
242, 243 ; député au conseil de commerce, 
166 ; dons gratuits et présents au roi, 4 ; 
droit d'entrée, 206, 225 ; droits levés sur 
marchandises, 9, 103 ; échevinage, 22 ; 
émeute à propos de la capitation, 100; 
emprunt, 5 ; établissement : d'inspecteurs 
des bâtiments, 163, d'une patrouille, 251 ; 
érection de la statue équestre du roi, 12, 
20, 21, 244; exigences des propriétaires 
de logements, 87; exportation : de châtai- 
gnes, 104, de vins et eaux-de-vie, 209 ; 
fabrique d'eaux -de-vie, 221 hôpital, 87, 93 
note 2; hôtel des monnaies, 132, 139, 141, 

150. 15S1 157. 158, 176, 203, 207, 296; 
importation de liqueurs, 113 ; impositions, 
87; jeux défendus, 233 ; lesteurs et déles- 
teurs, 23 ; lettre des juges et consuls, 158, 
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174, 244; maire et syndics, 31,9) note 2, 
214,244; marchands, 204, 242 note 2; 
messager, 260; musique, 93 note 2; oc- 
trois, 24, 152; officiers de l'amirauté, 97, 
98 note I ; pauvres, 87, 93 note 2; ponts, 
24; présidial, 265; prévôté, 29, 298; pri- 
vilèges, 17; prix du pain et des grains, 70, 
73, 248; propreté, 182; religieux de Sainte- 
Claire, 93 note 2; requête des négociants, 
161; ressources financières, 5; rivière, 23, 
70, 176; sénéchal, 298; subsistances, 73, 
81, 82, 183. 

Navigation intérieure. — De Bretagne, 259. 

Nevet. — Régiment le, 60. 

Neboux (Pierre Le, s' de la Brosse). — Voy. 
Évêques de Léon. 

Neveu (le sieur). — Arrêté pour avoir chassé 
contre la volonté de M. de Miane, 150. 

No AILLES (Emilie de, comtesse Emmanuel de 
Châteaurenault). — Voy. Châteaurenault 
(comtesse de). 

Noblesse. — Amendes des usurpateurs du 
titre de, 151 note i; besogneuse, 52; biens, 
3 ; cadets : contrebandiers, 69 , faux-sau- 
niers, 74; commissaires au bureau de la 
capitation, 252 note 2; voy. Motte (du 
Bois de la); compagnies et régiments de, 
6, 9, 48; convocation des compagnies, i, 
147; demande de titres, 218; dispense du 
second degré, 133, 139, 155; grand bailli 
d'épée du Comté Nantais, 146^ privilèges, 
83, 124; réformation, 25. 

Noblesse (Ordre de la). — Assiste en nombre 
aux États, 175; composition, 263, 264; 
conduite aux États, 13, 14, 27, 40, 42, 49, 
$0, 79, loi, 102. t04, 171, 172, 175, 190, 
193; députations, 35, 271; divisions intes- 
tines, 221; doyens, 49; place aux États, 
266; présidents, 13, 41, 43, 49. 50, 76, 
77' 79, 93 note 2, 169, 197, 219, 220, 
221, 225, 227, 230, 235, 251, 265, 266, 
270. 

NoiNTEL (Louis Béchameil, marquis de), 
Maître des requêtes et Intendant de Bre- 
tagne. — Attitude, 54; brouille avec M. de 
Brilhac, 109; collabore à la préparation des 
affaires de Bretagne à Paris, 252 note 2, 


238; conflit avec le Parlement, 198 ; diffère 
de punir des députés aux États, 52, 53; 
discours prononcé aux États de 1709, 281 
et sq. ; efforts pour faire voter la capitation, 
50; logement pendant les États, 38, 39; 
moyens proposés pour réparer Téglise de 
Rennes, 97; papiers, 117; prétend con- 
naitie d'affaires concernant les anciens fer- 
miers, 91. — Lettres au Contrôleur général 
au sujet : de son installation en Bretagne, 
17, de mines de plomb, 19, 103; du che- 
min de Landerneau à Brest, 19; de la dis- 
position des fonds de la province, 19, 20; 
des bouchers de Saint-Malo, 20; des pri- 
sons de Rennes, 21; du remplacement de 
M. de Chaulnes par M. de la Coste, 22; 
des gratifications, 23, 74; des lesteurs et 
delesteurs de la rivière de Nantes, 23; d'un 
droit sur les vins à Nantes, 24 ; des méde- 
cins de Saint-Malo, 27; de Térection de 
Port-Louis en communauté, 28, 3?, 58; 
du droit sur les eaux-de-vie de Bretagne, 

29, 58; des droits d'octroi de Saint-Malo, 
29 note i; du transport des lettres, 30; de 
la cherté des vins, 30; du tabac des soldats, 
30; des besoins d'argent de Saint-Malo, 

30, 35; des gages du maire de Saint- Malo, 
3 1 ; des corps de garde élevés sur les côtes, 
32; du bureau des finances, 33, 34; des 
communautés de religieuses^pénitentes, 34; 
des députés en cour, 35; des tenues des 
États, 36, 39, 40, 43, 49, 76, 77, 88, 89, 
93, 100, 103 note 2; du recouvrement 
d'augmentation de gages et de taxes, 36, 
86, 92, 99, 108; des devoirs de Belle-Ile 
en mer, 37; du député de Nantes aux 
États, 37; des devis d*ouvrages publics, 
38; de son logement pendant les États, 
39 note i; de la cession de la baronnie de 
Léon par le duc de Rohan, 40; de l'impo- 
sition des maisons, 40; de la capitation, 
40, 41, 51, 54, 88, 89, 101, 102, 106; des 
emprunts des États, 44; des octrois de 
Saint-Pol-de-Léon, 43 ; des récoltes et des 
grains, 46, 65, 66 note i, 68, 70, 75, 81, 
91; de l'arrière-ban, 46; du huitième de- 
nier des biens d'église, 47; des octrois de 
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Dol, 48; de contestations entre marchands, 
48; du droit de charroi prétendu par le 
gouverneur de Concarneau, 55; de Tin- 
sécurité des routes, $5; des gages du mé- 
decin du Croi>ic, 56; des droits d'entrée, 
56; de l'église des jésuites de Quimper, 
57; de la contrebande : du tabac, 59, des 
draperies étrangères, 62, 63; des demoi- 
selles Le Gonidec, 62 note 2; de l'impor- 
tation de la cochenille, 64 note i; des ma- 
rais de Dol, 65; d'une vente de pierres, 70; 
d'un droit sur les vins à Brest, 71; des 
biens des consistoires, 71; des loteries, 73 ; du 
fermier de la hnlle de Rosporden, 74; des 
commissaires de l'arriére-ban, 74; du rachat 
des lods et ventes, 79 note 3; des impositions 
pour 1700, 81; des commis de la province 
ayant été protestants, 81; du rachat des 
experts jurés, 80 note 2; de l'entrée en 
franchise des denrées récohées par les pri- 
vilégiés sur leurs terres, 83; de plantation 
de vignes, 85 ; des sels du Comté Nantais, 
86; des logements des députés aux Etats, à 
Nantes, 87; d'une capitaiion levée à Nan- 
tes, 87; du commerce de la cire, 87; des 
terres incultes, 90; des sels de Saumur et 
Mer, 91; des matières précieuses importées, 
91; de mines de charbon, 99, 105; d'une 
gratification aux Bénédictins, 104; de l'ex- 
portation des châtaignes, 104; d*un droit 
sur les marchandises, à Nantes, 105; des 
offices de maîtres capitaines des arrimages, 
106; de la réformation des domaines, 106; 
d'offices de contrôleurs des toiles et dra- 
peries, 107; des officiers des Monnaies, 
108; des gages dûs à son père, 108; de 
charges créées pour les officiers d'artillerie, 
108; de la réouverture des Monnaies, 108; 
du débit des charges nouvelles, 109; des 
changeurs, 1 10; de la Monnaie de Rennes, 
no; des visiteurs aux entrées et sorties du 
royaume, 110; du débit des offices de 
greffiers des rôles des fouages, m; de 
jeunes filles trouvées à bord d'un vaisseau 
du roi, III, 112 ; d'offices de secrétaires- 
vérificateurs des titres, 112; des iles de Glé- 
nans, 113; de l'achat d*arbres dans les fo- 


rêts du roi, 114; de la misère dans l'ile de 
Bouin, 114; de Tabbaye de Landevennec, 
114; de l'augmentation des droits perçus 
par le roi, 115; deStalpaêrt accusé de trahi- 
son, 113. Lettres du Contrôleur Général au 
sujet : des marchandises étrangères prohi- 
bées, 18; des octrois des villes, 34; d^une 
gratification, 46; de l'ajudication des de- 
voirs et d'un emprunt, 106; mémoire au 
Contrôleur Général au sujet de Tadjudica- 
tion des fermes, 104 note 2; projet d'arrêt 
relatif à la liquidation de la faillite de M. de 
Harrouys, 58. — Cité, 67, 102, 142, 146. 

— (Marie Colbert, marquise de), femme 
du précédent. — Exemption du port de 
lettres, 69. 

NoiRMOUTiER (Paroisse de). — Réquisition de 
sel, 210. 

Normandie (Province de). — Bestiaux achetés 
pour la, 256 note 3; compagnie des sous- 
fermiers des aides, 136. 

Notaires. — Du Chatelet, 95; dispensés de 
représenter les minutes après 30 ans, 192; 
droits de contrôle des actes, 250; hérédité 
des offices, 290; possédant des contrats 
d'acquisition, 7; réunion d'offices de S3'n- 
dics à la communauté de Rennes, 247; 
royaux, 151 notei; syndics des notaires 
royaux, 151 note i. 

Nuit (M. de La), Conseiller au Parlement de 
Bretagne. -- Refus de payer le dixième, 
242. 

Numéraire. — Manque de, 78, 90, 91, 

/^bligation. — Des possesseurs de fiefs 
nobles et des gentilshommes, i, 9 note 
2, 44; de servir à cheval, i; de tenir re- 
gistre sur papier timbré, 34. 

Octrois. — Adjudication, 152; baux, 34; 
continuation, 45, 48, 257; disposition des 
fonds, 222, 223, 225; extension, 43, 48; 
imposition sur, 4; levée, 295; produit, 19, 
60, 239, 257; prorogation, 218; receveurs, 
36, 93, 151 note i; voy. Boissons, Brest, 
communautés, Concarneau, Dol, Henne- 
bont, Guérande, Landerneau, Nantes, 
Quimper, Rhuis, Saint-Pol-de-Léon, villes. 
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Offices. — Réunion des conservateurs, i88. 
Voy. Charges. 

Officiers. — Des armées du roi recevant des 
gratifications, 167 note i; d*artillerie des 
châteaux de Bretagne, 108; des bailliages, 
151 note i; de cavalerie, 183; de la chan- 
cellerie, 106, isi note I, 297; garde- 
côtes, 193, 207, 212; de justice. 33, 37, 
47, 151 note i; de maréchaussée, 194; de 
marine, 15, 193, 212, 301; militaires gé- 
néraux et provinciaux, 142; des monnaies, 
108, 151, 176, 180, 207; de terre, 301; 
vétérans, 151 note i; voy. Amirauté, 
Chambre des Comptes, fouages, milice, 
Parlement. 

Olier (Michel-Jean-Baptiste, s»" de Verneuil), 
abbé de Notre- Dam^ de Melleray. — Let- 
tres au Contrôleur Généial au sujet : de 
l'adjudication des fermes, 80; de Tattitude 
de révêque de Dol aux États, 80 note i. 

Or. — Commerce, 139, 160, 188; conver- 
sion de matières, 157, 171, 180 ; difficulté 
de vérifier les quantités importées par mer, 
150; importé : d'Espagne, 91, de la mer 
du Sud, 132, 138, 184, de la Vera-Cruz, 
138; matières envoyées aux Monnaies, 
139, 142, 157, 158, 180; poinçonnement 
des matières, 91; provenant de prises, 236 
note ^. 

Orfèvres. — Augmentation de gages aux 
communautés, 151 note i; expulsion de 
Tenclos du Palais de Rennes, 241. 

OsTENDE (Ville de). — Importation de châ- 
taignes, 104. 

pAiMPOL (Ville de). — Corps d'arts et mé- 
tiers et de marchands, 204. 
Pancarte. — Droits de, 29 note i, 257. 
Pape. — Bref au sujet du livre de M. de 

Cambrai, 71. 
Papegau (jeu du). — Goût des artisans, 17. 
Papier timbré. — Sa mauvaise qualité, 2; 

tenue des livres de commerce sur papier 

timbré, 34. 
Papier terrier. — Réformation, 167, 275, 

290. 
Paramé (Ville de). — Citée, 20. 


Paris (Ville de). — Billets de monnaie, 158; 
Chambre des Comptes, 96; conseiller au 
Parlement, 177; denier ordinaire, 213; 
hôtel des Monnaies, 132 note 3, 139, 144, 
156; lettres de change sur, 140 note 3, 
152, 159; notaires du Châtelet, 95; pias- 
tres expédiées, 144; transports de Saint- 
Malo à, 63, 64. 

Parlement de Bretagne. — Accusé d'indul- 
gence à l'égard des faux-sauniers, 74; ar- 
rêts, 17, 44, 48, m; attitude et esprit, 6, 
36; augmentation de gages, 95, 140; avo- 
cats, 9, 267; buvetiers, 289; capitation, 
106, 185, 242; compétence, 32, 33^ 36, 

44, 45, 56, 98, 107» II »> 148. 167, 212, 
222, 253, 290, 297, 298; conseillers, 6, 
II, 12, 32, 90, 112, 242; créations de 
charges, 6, 95, 152; dispense d'un degré 
de service, 162; doyens de semestre, 112; 
emprunts, 95; enregistrement : d'arrêts, 
déclarations ^t édits. 6$, 107, 208, du 
contrat des États, 272; exécution d'édits, 
39; exemption: de l'arriére-ban, 9, de 
taxes sur les maisons, terres et denrées et 
du droit de jaugeage, 155; expulsion d'or- 
fèvres de l'enclos du Palais, 241; interdic- 
tion des procureurs, 203, 204 note i ; 
jouissance du droit de franc-salé, 96; len- 
teur de la procédure, 237; lettres du Con- 
trôleur général, 27 note I, voy, Brilhac et 
Faluère; payement du dixième, 213, 217, 
241 ; plaintes et requêtes, 3, 36; police 
intérieure, 11, 12; premier président, 4, 
5, II, 13, 14, 56, 72, 91, voy. Brilhac et 
Faluère; présidents, 25, 87, 112, 183, 267, 
voy. Bréquigny; procureur général, 2^7; 
règlement, 45 ; remontrances, 36. 

Paulette (Édit de la). — Enregistrement par 
la Chambre des Comptes, 20. 

Paysans. — Employés aux fortifications de 
Brest, 5 ; n'ayant pas battu leurs blés, 66, 
69 ; payant la plus grande partie de la capi- 
lation, 104 note 2; renvoyant leurs domes- 
tiques, 184. 

Péages. — Doublement des droits de, 302. 

Pêche. — Commerce, 161, 162 ; de la sardine, 
257. 
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Pêcheries. — Projet d'établissement à Saint- 
Servan, 176. . 

Peletiçr (Claude Le). — Contrôleur général, 
voy. ce mot. Ministre d'État : Lettre à 
M. de Mejusseaume au sujet d'indemnités 
dues pour expropriations, 95. 

Peletikr des Forts (Michel -Robert Le). — 
Voy. Forts. 

Peletier (le sieur), Médecin. — Enfermé au 
château de Nantes, 73. 

Pen-Bron (Pointe de). — Travaux à y faire, 
245. 

PjENNEVERY (M. de). — Tué dans une que- 
relle, 60. 

Pennevery (M. le chevalier de), Officier au 
régiment le Nevet, frère du précédent. — 
Tue le meurtiier de son frère, 60. 

Pérou. — Lettre du vice-roi, 115. . 

Perruquiers. — Contestations, 32 ; places, 
151 note 1; privilèges, 32. 

Pharaon (Jeu du). — Interdiction, 47. 

Phelypeaux. — Voy. Pontchartrain. 

Piastres. — Achat, 143, 156 ; commerce, 8, 
144, 181 ; conversion, 140; envoyées aux 
Monnaies : de Rennes, 140, 141, 142, 181, 
de Lyon, 140, de Nantes, 141 ; importées 
de la Mer du Sud, 132, 139, 141, 142; 
provenant de prises, 236 note 5. 

PicaoET (Charles- Marie). — Réflexions sur 
l'office d'abienneur général aux saisies féo- 
dales, 232 note 2. 

Pied fourché (Droit de). — Aliénation, 126; 
connaissance des' contestations relatives, 
126; impopularité, iio, m; troubles pro- 
voqués par rétablissement, m. - Voy. 
Boucheries (droits des inspecteurs des). 

Pierre (Guillaume de La, écuyer, s^ de la Ville 
au Lièvre), Sénéchal de Pontivy. — N'ob- 
tient pas la députation en cour, 14. 

Pilier (Ile du), — Construction d'ouvrages, 
.176. 

Pipes. — Autorisation d'installer une manu- 
facture à Quimper, 224. 

Pire (le marquis de Rosnyvinen de), Député 
de la noblesse aux États. — E.^ilé, loi. 

Plaintes. — Au sujet de l'acquisition forcée 
d'offices, 47; des agents financiers, 4; 


de l'arrière- ban, 46 ; de l'atteinte aux préro- 
gatives des lieutenants-généraux, 37 et de 
l'intendant, 5 ; du commerce malouin dans 
la mer du Sud, 116; des commis des 
traitants, 116; des faux-sauniers, 57; de 
l'insubordination d'un conseiller au Parle- 
ment, 12; de l'intendant, 12; de la mau- 
vaise tenue des prisons de Rennes, 21 ; de 
la qualité du papier timbré, 2, 3; d'un 
receveur des octrois, 56; des taxes, 36; 
des fermiers et sous-fermiers, 275. 

Platilles. . — Contrefaçon, 116. 

Pléla^ï (Bourg de). — Rixe entre gentils- 
hommes, 50. 

Plessix-Geffrard (M. du), Contrôleur des 
domaines du roi. — Achat de grains pour 
Vitré, 70. 

Plessix-Tizon (Salomon de la Tullaye, s^ du). 
— Voy. Tullaye. 

Pleurtuit (Bourg de). — Grains achetés, 

Ploermel (Ville de). — Corps d'arts et 
métiers, 204; établissement des inspec- 
teurs des bâtiments, 163 note 4; mar- 
chands, 204. 

Plomb etétain. — Mines, 19, 105, 178, 182, 
201, 237. 

Ploubalay (Bourg de). — Grains achetés, 

6s- 

Poids et mesures. — Contrôleurs -visiteurs, 

151 note I, 180; taxe, IS7, 180. 

Poil de chameau. — Droit, 115. 

Poirier (Anne et Marie-Madeleine), nou- 
velles converties, III, 112. 

Poitou (Province de). — Envois de grains à 
Nantes, 82 ; privilèges des habitants des 
marches communes, 116; sels des marches 
communes, 86. 

Police. — Juges, 205; du Parlement, 11, 
12; des villes, 17, 251. 

Pomereu (Auguste-Robert de), Conseiller 
d*Ëtat, commissaire du roi, puis intendant 
en Bretagne. — Demande le don gratuit, 
13; gratification, 23; intervient entre 
MM. d'Estrées et de Rohan, 14; logement 
pendant les États, 38 ; refuse d'examiner 
les comptes d'un fournisseur d'étapes, 12. 
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Lettres au Contrôleur général au sujet : de 
ses démêlés avec le trésorier des Etats et 
de la qualité du papier timbré, 2, 3 ; des 
présents des villes au roi 3, 4; des agents 
financiers de la province, 4 ; des paysans 
employés aux fortifications de Brest, 5; des 
tailles et fouages de Belle-Ile-en-Mer, 6; 
d'une compagnie du guet à Rennes, 7 ; du 
nettoiement de Brest, 8; des fouages de 
Groix, 8 ; des affaires de Saint-Brieuc, 8 ; 
des archers dont il a besoin, 10; de 
dépenses ordonnées par M, d'Estrées, 10; 
des haras, des arts et manufactures de Breta- 
gne, II. Lettres du Contrôleur général au 
sujet : des levées d'impôts et de la gestion 
financière en Bretagne, 4 ; de la préparation 
des Ëtats, 5. 

Pont. — Baronnie du, 264. 

PoNTBRiANT. — Voy. Dupin-Pontbriant. 

PoNTCHARTRAiN (Marie de Maupeou, femme 
de Louis de) — Lettre de M. de la Faluére 
au sujet de candidates à Saint-Cyr, 62. 

— (Louis Phelypeaux de). — Voy. Con- 
trôleurs généraux des finances. 

— (Jérôme Phelypeaux de Maurepas, comte 
de), Secrétaire d^État de la marine et de la 
maison du roi. — Demande exemption des 
entrées sur les boissons pour les ofticiers de 
marine, 193; lettres au Contrôleur général 
au sujet de : T'exemption des droits 
d'entrée en faveur des officiers de marine, 
212 ; du curage du port de Brest, 224, 229; 
de l'exportation des grains, 226. 

PoNTCHATEAU. — Terre de, 264. 

PoNTiGNY (M. le capitaine de). — Permission 
de planter de la vigne, 83. 

PoNTiVY (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 
204; établissement des inspecteurs des 
bâtiments, 163 note 4; fabrication de 
toiles, 161, 254 note i ; marchands 204, 
254 note I ; navigation de la rivière 
d'Hennebont à, 259; sénéchal, 14, voy. 
Pierre (Guillaume de La). 

Pont-l*Abbé (Terre de). — 264. 

— (Ville de). — Corps d'arts et métiers et 
marchands, 204. 

PoNTORSON (Ville de). — Digues, 166, 275. 


PoNTRiEux (Ville de). — Corps d'arts et 

métiers et marchands^ 204. 
Ponts-et-chaussées. — Dépenses, 165. 
Porcs. — Jurés vendeurs et visiteurs, 164. 
Porte (Armand-Charles de La). — Voy. 

Mazarin. 
Porter (le ^ieur), marchand à Saint- Malo. 

— Réclamation au sujet des taxes auxquelles 
il est imposé, 157. 

Porter (le sieur Charles), gentilhomme de 
chambre du roi d'Angleterre. — Cède les 
mines de Carnoêt, 237 note i ; demande le 
privilège d'exploiter les mines de Carnoêt, 
178 ; remise du droit du dixième, 201. 

Pokt-Launay (Ville de). — Blés achetés à, 
200 note 2. 

Port-Louis (Ville de). — Arrivée de vais- 
seaux, 132; charges, 58; contrebande des 
étoffes des Indes, 242 note 2 ; érection en 
communauté, 28, 57, 213; établissement 
des inspecteurs des bâtiments, 163 note 4; 
exportation de grains, 226; intendant de la 
marine, 116; piastres débarquées, 139; 
requête des habitants, 57 ; vente de bois- 
sons, 58. 

Portugal. — Exportation des grains bretons 
en, 92. 

Prééminence (Droits de). — Aliénation, 78, 
276; rachat, 79. 

Premier Président du Parlement de Bretagne. 

— Attitude et rôle aux États, 11, 13, 14; 
attributions, 2, 4, 3, 16, 18, 28, 29, 31, 
32, 33, 38,44, 106, 117, 124; autorité, 
12; dépenses, 138; achat de la charge, 177; 
indemnité de logement, 182 ; intervention : 
en faveur des avocats, 9, des conseillers, 
12, des fermiers, 23, de galériens, 32, des 
procureurs, 203, 204 note i, des officiers et 
procureurs de présidiaux, 47, contre des 
conseillers, 12, 32 ; lettres au Contrôleur 
général, voy. Faluère (de la) et Brilhac; 
pension, 170; place aux États, 267; récla- 
mations au nom du Parlement, 32, 33, 36, 
45, 107; cité, 126. 

— de la Chambre des Comptes de Bretagne. 

— Conflit avec l'Intendant, 222, 224; 
invité à faire payer â sa compagnie des 
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augmentations de gages, 139; lettres au 
Contrôleur général, voy. Busnelays. 

Prérogatives. — Des anciens conseillers au 
Parlement, 1 1 2 ; de la Chambre des Comptes 
de Nantes, 154, [55; des commissaires du 
roi, 41; de Téchevinage de Nantes, 22; 
des États, 2; des évêques, 13, 26, 39, 41, 
49; du gouverneur de la province, 22, 26; 
des gouverneurs des villes, 167, 197, 251 ; 
de l'intendant, 5, 10, 20, 32, 33, 36, 58; 
des lieutenants-généraux, 37, 39, 232; des 
ofHciers des Monnaies, voy. ces mots ; des 
ordres, 41, 49; du Parlement, 43; des 
présidents des Étais, 13,52, 123, 169, 197, 
230; des présidents au Parlement, 25, 
112; du roi, 7. 

Présidents. — Voy. Église, États, Noblesse, 
Parlement. 

Présidiaux. — Acquisition d'offices, 47; 
commissaires examinateurs, 47; gages, 36, 
151 note i; de Nantes, 265; officiers, 37, 
47, 56, 151 note I, 252 note 2; plaintes, 
3,47; présidents, 151 note i, 265, voy. 
Dondel; procureurs, 19, 47, 56. 

Prestre (N. le). — Voy. Lczonnet. 

Prévôt (Grand). — De la maréchaussée, 61, 
181, 194; des maréchaux, 297. 

Prévôts en chef. — 181. 

Prévôté, — Commis, 29 ; de Nantes, 29, 298. 

Prlmcé (Forêt de). — Violences commises 
par des ouvriers occupés dans la, 69. 

Prisons. — De Bourgneuf, 69; nouvelles, 
75; ouvertes par force, 69; de Rennes, 
21, 61; de Saint-Malo, 75; de Tréguier, 
84. 

Procès. — Contre le conseiller ec Kerméno, 
32; contre des fraudeurs, 62, 63; entre 
M™«de Créquy et des maîtres de forges, 84 ; 
entre de Ravenel et Dupin-Pontbriant, 61; 
entre un marchand et les interprètes jurés 
de Saint-Malo, 43. 

Procès- verbal. — Au sujet d'un carrosse, 61 ; 
contre l'alloué et le procureur du roi de 
Brest, 48; de dessèchement des marais de 
Grandlieu, 241; d'établissement du bureau 
des finances, 33; inexact, 61; de répara- 
tions à Tabbayede Landevennec, 114. 


Procureurs. — De l'amirauté de Nantes, 97 
note 2, 98 note i; interdits, 203, 204 
note i; du roi, 19, 48, 131 note i, 290; 
seigneuriaux, 16, 290, — Voy. présidiaux. 

Procureurs généraux des États. — Attribu- 
tions, 76, 179, 193, 196 note i; création 
et vente d'offices, 123, 126, 128, 129, 
135, 137. 138, 153; «Impenses, 132, 133; 
droit dû par les fermiers des devoirs ,131; 
gages, 132, i>3; gratifications, 132, 133, 
217; substituts, 126, 127, 128, 130, 131, 
132; cités, 124, 129, 133, 170. 

Procureurs généraux : En la Chambre des 
Comptes ^ voy. Tullaye ; au Parlement 
de Bretagne, voy. Bédoyére. 

Protestants. — Biens des protestants sortis 
delà province, 71 ; commis de la province 
ayant appartenu ila religion réformée, 81 ; 
médecin prisonnier, 73. — Voy. Convertis 
(Nouveaux). 

Prône. — Défense d'y faire aucune publica- 
tion pour affaires temporelles, 109. 

Provence (Pays de). — Commerce du pois- 
son par les Malouins, 73. 

Quai. — Droits à Saint-Malo, 29 note 1, 
237- 
QuiBEKON. — Acquisition du domaine de, 

223, 224. 

QuiMPER (Évêque de). — François de Coêt- 
logon : député par les États pour porter au 
commandant le don gratuit, 76 note 2. 

— (Ville de). — Blés achetés à, 200 
note 2; corps d'arts et métiers, 204; de- 
niers communs, 37; établissement : des 
inspecteurs des bâtiments , 163 note 4, 
d'une manufacture de pipes, 224; jésuites, 
37 ; marchands de l'évèché et de la ville, 
183, 204; octrois, 37; présidial, 263 ; 
récolte de l'évèché, 73. 

QuiMPERLÈ (Ville de). — Corps d'arts et 
métiers, 204 ; établissement des inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4; gratification au 
procureur du roi, 93 note 2 ; marchands, 
204 

Qdintin (Duché de). — Afiéagement de terres 
vagues, 114; baronnie, 264; moulins, 180. 
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— (Ville de). — Corps d'arts et métiers, 204; 
fabrique de toiles, 161, 254 note 1 ; mar- 
chands, 204. 

OALLIER (Toussaint-François, écuyer, s^ du 

"^ Batly), Maire de Rennes, 199. 

Rations. — Imposition des possesseurs ou 
fermiers des terres nobles, 226, 240. 

Ravenel(M. de). — Tue Dupin-Pontbrîant, 
61. 

Receveurs. — De la capitation, 165 ; créa- 
tion, 7 ; des commissaires aux saisies réelles, 
151 note I ; des consignations, 89, 151 
note I ; des amendes, 64 ; des deniers 
patrimoniaux des villes, 151 rote i ; des 
épices, 7; des fermiers généraux, 35 ; des 
fouages, 8, 22, 165, 202, 2^3, 238, 243, 
247, -297 ; des octrois, 56, 93, 151 note i ; 
du tabac à Tréguier, 84 ; de la taxe sur les 
maisons, 165 ; des traites à Brest, 149. 

Receveurs généraux. — Du domaine en Bre- 
tagne, lettres au Contrôleur général, voy. 
Grassiéres (s*" des), droits, 202 ; des finances 
en Bretagne, lettres au Contrôleur général, 
voy. Boulanger (Charles), place aux États, 
267 , ne portent rien au Trésor royal, 227 ; 
recevant sans frais un droit d'aides dû par 
les villes, 93; des fouages, 22, 202, 238, 
243. 

Recouvrement. — D'augmentation de gages, 
36, 37' 9ï, 97;<iela capitation, 43. 51, 
52 note 3, 53, 98, 100, 114; du dixième, 
229, 240, 241, 242 ; de dons gratuits des 
villes, 237; des eflfets de M. de Harrouys, 
210; d'impôts et de taxes, 46, 56, 116, 117, 
145, i8o« 186, 204, 20) ; d'offices divers 
et de droits, 47, 92, 93, 105. 115, 151, 
177, 205, 239 : voy Boucheries (droits 
des inspecteurs des). 

Redon (Ville de). — Communautés d'arts et 
métiers, 204; établissement des inspec- 
teurs des bâtiments, 163 note 4; hôpital, 
70; marchands. 48, 204; port, 48; prix 
des grains, 56. 

Réformation. — Arrêts de, 25 ; du domaine, 
31, 1 06 ; de monnaies, no; de la noblesse, 
25 ; du papier terrier, 167, 275, 290. 


Régiments. — De Bouzols, 251 ; de dragons, 
166, 300; d'infanterie, 166,300; leNevet, 
60 ; de noblesse, i, 6, 9, 

Remèdes. — Demande de, 180, 208. 

Remontrances. — Voy. États, Parlement. 

Rennes (États de). — Tenue de 1667, 72; 
tenue de 1689, 13, 286, 287. 

-^ (Évoques de). — Jean-Baptiste de Beau- 
manoir de Lavardin : Attitude aux États, 
II, 121; brouille avec M. de Châteaure- 
nault, 119, 120, 133 ; contrarie l'adjudica- 
tion des fermes, 54; gratification, 93; 
rend compte des contraventions au con- 
trat, 24 note 2. Lettres au Contrôleur gé- 
néral au sujet : de la statue équestre du 
roi, 12; d'une imposition sur le clergé de 
son diocèse, 97 ; des affaires et des séances 
des États, 121, 127 note i, 132; de son 
attitude dans la question des fermes, 135. 

— Christophe-Louis Turpin Crissé de San- 
zay : Refuse la tenue des États â Rennes, 
258. 

— (Ville de). — Artisans, 161; commu- 
nautés d'arts et métiers, 204 ; compagnie 
du guet, 7, 44, 61, 25 1 ; députés aux États, 
134, 242. 243; désarmement, 44; érec- 
tion de la statue du roi, 12, 21; établisse- 
ment d'inspecteurs des bâtiments, 163 ; fa- 
brication : de fils, 161, 185, de toiles, 161, 
254 note I ; hôpital 28, 70, 73 ; hôtel des 
xMonnaies, iio, 132, 139, 140, 141, 144, 
156.157,158,159, 181,203, 296; impo- 
sition sur le clergé du diocèse, 97 ; indem- 
nité de logement du premier président, 
182; insécurité des rues, 44, 61; lieute- 
nant au présidial. 252 note 2; maire, 199, 
voy. Rallier; marchands, 29, 48, 160, 214; 
notaires, 247 ; payement du dixième, 241 ; 
places,. 21; présidial, 265 ; prisons, 21, 61; 
prix des grains, 68 ; recrutement des corps 
de ville, 256; réparation d'église, 97; réu- 
nion de nouveaux convertis, 18; sénéchal, 
199, 252 note 2, voy. .Michau; subsis- 
tances, 68, 183 ; taxe sur les habitants, 28; 
tours, 21; citée, 12, 22, 32. 

Rentes. — Affranchissement, 276; sur le 
clergé, 266; sur THÔtel de Ville, 166, 
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i86; intérêt et rédaction d'intérêt, 213, 
214, 243 note 2, 244, 255; provinciales, 
211, 214: viagères, 7, 229. 
Rentiers. — Syndic, 7 . 

Rêphart (le sieur). — Membre du bureau 
de la capitation. — Demande de gratifica- 
tion, ii8. 

Requêtes. — De communautés et d'habitants, 
8, 28, 57, 60, 215; d'un conseiller au 
Parlement, 12; de contrôleurs, receveurs 
et commissaires des fouages, 233; de 
députés aux États, 51, 52, 23e; des fermiers 
des devoirs et des droits d'entrée, 209; de 
gentilshommes, 25 ; de greffiers de juridic- 
tions seigneuriales, 209 ; des Jésuites de 
Quimper, 57; de marchands, 158, 160, 
161; de médecins, 56; des officiers : 
d'amirauté, 97, 98, des présidiaux, 47 ; du 
trésorier des Etats, 173 ; Voy. États. 

Requêtes (^Maîtres des), 25, 176. — Voy. 
Ferrand, Nointel. 

Réquisition. — De grains, 216 ; de sels, 210. 

Revue. — Du Ban et de Tarriére-Ban, 9,48; 
ofiices de commissaires aux revues, 151 
note I. 

Rhois (Bourg de). — Don gratuit au roi, 
239 ; octrois, 239; réunion des contrôleurs 
des grefiiers des hôtels de ville, 239. 

RiCHER (le sieur), Inspecteur des manufac- 
tures en Bretagne. — Appointements, 
254. 

Rio-de-Janeiro (Ville de). — Matières d'or 
et d'argent rapportées de, 236. 

RiVAU (Gilles de Beauvau du). — Voy. 
Évêque de Nantes . 

Rivière (le comte de La), Gouverneur de 
Saint- Brieuc. — Gratifications, 93 note 2, 
166, 197, 277 ; lettre au Contrôleur général 
au sujet d'une gratification, 218. 

Rixes. — Entre gentilshommes, 69. 

Robert (François - Roger), Intendant de la 
marine à Brest. — Lettres au Contrôleur 
général au sujet ; de l'approvisionnement 
de la flotte, 107 ; d'une loterie royale, 113. 

Roche-Bernard (Ville de la). — Baronnie, 
264 ;<:orpsd*arts et métiers et de marchands, 
204. 1 


Roche-Derkien (Ville de la). — Corps d'arts 

et métiers et marchands, 204 . 
RocHEFORT (Renée de Kerouartz, femme de 

Vincent Exupére de Larlan-de-Kercadio, 

s^ de). — Refus de vendre des grains, 69. 
Rochelle (Ville de la). — Exportation des 

vins et eaux-de-vie, 209 ; messager, 260. 
RoHAN (Charles de, prince de Guémené, duc 

de Monibazon). — Proteste contre This- 

toire de dom Lobineau, 169. 

— (Louis-Bretagne de, prince de Léon). — 
Voy. Léon (Prince de). 

— (Louis de Rohan-Chabot, duc de), pair 
de France, président de la noblesse aux 
États de Bretagne. — Attitude aux États, 
15 ; baron de Léon, 221, 264; contestation 
avec M. de Lannion, 76, 77; démission 
de la baronnie de Léon, 40, 221 ; préten- 
tion de faire présider la noblesse par son 

* gendre, 219, 220; protestation contre l'his- 
toire de dom Lobineau, 169; queielles : 
avec M. d'Estrées, 14, les évêques, 13, 39, 
M. de Nointel, 38, 39; réserve du droit de 
présidence aux États, 40, 221, 222. 

— (Marie-Élisabeth du Bec, duchesse de), 
femme du précédent, 14. 

Roi (le). — Armement des vaisseaux, 92 ; 
bontés, 15; commissaires, voy. ce mot; 
consentement, 2, 17, 40, 112; domaines, 
31,75, 106, 154, voy. Guibourgére, Plessis- 
Gefïrard; droits divers, 115, 201, 209; 
droits : d'aides, 92, de traite, 180, de sei- 
gneuriage, 180; forêts, 174; gratifications 
aux officiers des armées, 167 note i ; ingé- 
nieurs, 75; instructions, voy. États; inté- 
rêts, 32; loterie, 113; ordres, i, 15,18, 

20, 23, 40, 44, 48, 67, 71, 137; pensions 
aux gentilshommes pauvres, 79 ; préroga- 
tives, 7; présents des villes, 3, 4, 5» 24, 
237, 239; procureurs, 19, 48; réponse 
aux remontrances des États, 35, 300 et 
sqq.; salines,7 ; secrétaires, 96, 108, 193 ; 
service, 11, 15, 16, 41, 60; statue, 12, 20, 

21, 244. 

Rome (Cour papale de). — Citée, 34. 
RoauELAURE (Françoise de). — Voy. Léon 
(princesse de). 
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RoscANVEL (Fort de). — Palissades, 72, 
RoscoFF (Ville de). — Établissement des 

inspecteurs de bâtiments, 163 note 4; 

réparation des quais, 258. 
RosMADEC (Marquis de). — Voy. Molac. 
RospORDEN (Ville de). — Exactions du fermier 

de la halle, 74. 
Roturiers. — Possédant des ieux amortis, 3. 
Rouen (Ville de). — Toiles contrefaites en 

Angleteterre, 113; transports de Saint- 

Malo à, 63, 64. 
RoussELET (François-Louis et Emmanuel). — 

Voy. Chàteaurenault. 
RouTOUAN (Marais de). — Dessèchement, 

246. 
Roz-suR-CouESNON (Bourg de). — Digues, 

275 ; marais, 65. 

câlines. — De Bourgneuf, 10; du Croisic et 
"^ de Guérande, 245; du roi, 7. — Voy. 

Sels. 
Saint- Briac (Bourg de). — Grains achetés, 

Saint-Brieuc (Etats de). — Tenue de 1687 : 
13; tenue de 1709 : 182, 183, 186, 187, 
188, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 196, 
197, 198, 199, 201 ; tenue de 1715 : 238, 
260. 

— (Évêchéde). — Milices, 186 ; mines dé- 
couvertes, 99, 105. 

— (Évêques de). — Louis-Marcel de Coêt- 
logon : dit la messe en Thonneur du comte 
de Toulouse, 41 ; Louis Frétât de Bois- 
sieux : moyens de Taider pendant la tenue 
des États, 238. 

— (Ville de). — Collège, 8 ; communautés 
d'arts et métiers, 204; établissement des 
inspecteurs des bâtiments, 163 note 4 ; 
finances, 8 ; gouverneur, voy. Rivière ; 
marchands, 204 ; prorogation des octrois, 
218 ; réparation de Téglise, 248. 

Sainte-Claire. — Gratification aux religieux 
Nantais de, 93 note 2. 

Saint- Cyr (Maison de). — Demoiselles dési- 
reuses d'y entrer, 62. 

Saint-Hilaire (Paroisse de). — Habitants 
pillés, 69. 


SAiNr-MALo(Évêché de), — Convocation des 
milices garde-côtes, 186. 

— (Évêques de). — Sébastien de Guéma- 
deuc : attitude aux États, 30; brouille avec 
M. de Chaulnes, 26 ; lettres au Contrôleur 
général au sujet : des travaux des États, 13, 
41, 32 ; de Te Deum chantés à Saint-Malo. 
27 note I ; de la capitaticn. 42, 43, 30, 31; 
d*une question de cérémonial, 49 note 2 ; 
de prisons que veulent construire les 
ingénieurs du roi à Saint-Malo, 73 ; de 
l'aliénation des droits d'échange et de 
prééminence dans les églises de Bretagne. 
78 ; lettres de Colbertau sujet des présents 
des villes au roi, 3 note i. 

Vincent-François Desmaretz : approuve 
un règlement pour la communauté de S^- 
Malo, 233 ; attitude aux États, 171, 172, 
173, 233 note 3, 231; conduit une députa- 
tion des États près des commissaires du 
roi, 140 ; consulté au sujet des gratifi- 
cations des présidents des ordres, 223 ; 
député en cour^ 144 ; expédients proposés 
pour la vente des charges des États, 132; 
se récuse pour tenir les États, 238 ; ne 
réussit pas à réconcilier l'évêquede Rennes 
et M. de Chàteaurenault, 120; visite des 
financiers parisiens venus pour l'adjudica- 
tion des fermes, 234 note 3. Lettres au 
Contrôleur général au sujet : de la tenue 
des États, 168, 169; de l'imposition des 
maisons, 171; de la conduite du prince 
de Léon, 173 note 3; de grains destinés 
aux armées de Flandre et du doublement 
du droit des boucheries, 200 ; des grati- 
fications aux présidents des ordres, 227 ; des 
prodigalités des États, 230; de l'arrivée de 
financiers parisiens venus pour les fermes 
et de l'office de commissaire abienneur 
aux saisies féodales, 2^4, 233 ; de la grati- 
fication demandée par M. de Chàteaurenault 
pour son fils, 248 note 4 ; du droit de con- 
trôle, 249. Lettre à M. Desmaretz, directeur 
des finances, au sujet du mode de payement 
des fermiers, de l'union des impôts et billots 
à la ferme des devoirs, de l'imposition sur 
les maisons, 173, 174. 
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— (Ville de). — Acquisitions de rentes pro- 
vinciales 2 1 1 ; arrivée de piastres, 145; 
bombardement, 28 ; bouchers, 20 ; charges, 
28, 180; château, 29, 62, 63 ; commerce, 
7Si 83, 99, 112, 116, 142, 248; commu- 
nauté municipale, 3, 16, 27, 83, 253, 255, 
256 ; corps d'arts et métiers, 204; corsaires 
16; dépenses, 10, 30, 35 ; dépuration aux 
États, 31 ; député au Conseil de commerce, 
166 ; dons gratuits et présents au roi, 3, 5 
note I, 24 ; droits de pancarte et de quai, 
29 note I, 257; droits sur les boissons, 
35; emprunts, 24; établissement d'ins- 
pecteurs des bâtiments, 163 note 4; galères 
et brûlots, 30, 35 ; garde bourgeoise, 62; 
gouvernement et gouverneur, 26, 235, 
voy. comte de Lannion ; hôpitaux, 27 ; 
impositions, 29 ; interprètes jurés, 45 ; 
juges des traites, 63 ; lettre des habitants 
au Contrôleur général, 28; lettres du maire 
au Contrôleur général, 30, 34; manufac- 
tures d'amidon, 30; messager, 260; négo- 
ciants et marchands, 3, 34. 45, 75, 117, 
137, î8i, 204; officiers de ^amirauté, 98 
note I ; port, 43 ; prisons, 75 ; procureur 
de la juridiction consulaire, 213; projet de 
lever un droit sur les toiles, 85 ; ressources 
et revenus, 29; syndics et maires, 16, 
31, 211, voy. Aumaistre; traites, 63; 
Te Deum chantés, 27 noie i. 

Saint-Méen (Ville de). — Commerce des 
bestiaux, 257 note 3. 

Saint-Pol-de-Léon (Ville de). — Corps 
d'arts et métiers et marchands, 204; éta- 
blissement des inspecteurs des bâtiments, 
163 note 4; octrois, 43, 

Saint-Servan (Ville de). — Bouchers de 
Saint- Malo y devront tuer, 20; débitants, 
29 note I ; droit sur les boissons, 29 
note 1,33; établissement : des inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4, d'une pêcherie, 
176; obligée de participer aux charges de 
Saint-Malo, 180. 

Saint-Valéry (Port de). — Chargement de 
grains à destination de, 200. 

Saisies féodales. — Charge d'abienneur 
général, 232. 


Saisies réelles. — Auditeurs des comptes des 
commissaires, 131 note i; charges de 
contrôleurs et de commissaires, 73 ; créa- 
tion d'inspecteurs, 233. 

Saladn. — Voy. Kermabon-Salaun. 

Sanzay (Christophe-Louis Turpin Crissé de). 
— Voy. Évoques de Rennes. 

Sardine. — Pèche, 237. 

Sault (le sieur du). — Lettre au Contrôleur 
général au sujet des vaisseaux malouins 
armés pour la mer du Sud, 248. 

Saumor (Ville de). — Greniers à sel, 91. 

Saunage (Faux-). — Cadets le faisant à main 
armée, 74. 

Sauniers (Faux). — Amnistie, 63 ; indulgence 
du Parlement à leur égard, 74 ; manœuvres, 

57- 
Sceau. — Droit de petit, 36, 37, 230. 

Sceau (droit de garde). — Acquisition des 

charges, 86. 
Secrétaires. — De Tintendant, 12, 199; du 

roi, 96, 108, 19 ^; du comte de Toulouse, 

37; vérificateurs dei> titres dans les cours, 

112. 
Sein (Ile de). — État économique et social, 

257- 
Sels. — De Batz, 73 ; de Bourgneuf, 10, 149; 

du comté nantais, 86; contrebande, 37; 
du Croisic, 73. 149; droits, 201 ; enlève- 
ment, 22 ,' exemptés de droits, 86 ; des 
marches communes duPoitou, 86 ; de Mer, 
91 ; de Saumur, 91; réquisition, 210; 
troque des sels contre grains, 73 ; utilité 
d'inspecteurs pour le mesurage, 149. 

Sénéchal (Eustache Le, Sieur de Carcado), 
voy. Évoques de Tréguier. 

— (René et René Alexis Le). — Voy. Molac. 

Sénéchaux. — Attributions, 48; de M. du 
Bordage, 38 ; de Bourgneuf, 69 ; de Fou- 
gères, 33, voy. Frain ; des juridictions, 
146; de Lesneven, voy. Mœslien ; de 
Nantes, 298 ; de Pontivy, 14, voy. Pierre; 
présidant le Tiers-État, 102, 263 ; de 
Rennes, 199, 232 note 2, voy. Michau ; 
de \'annes, 14, voy. Dondel. 

Sergents. — De communautés municipales, 
223 note I ; leur utilité, 61 ; malmenés en 
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recouvrant la capitaiion, 98 ; trésoriers de 
bourse commune^ 151 note i . 

Service. — De rArrière-ban, 9, 46; des 
gentilshommes, 9; de l'Intendance, 2. 

Sêvigné (Charles, marquis de). Lieutenant du 
roi au comté nantais. — Lettre au Con- 
trôleur général au sujet de l'attitude de 
révoque de Dol aux États, 80. 

Société. — De contrebandiers, 59; créancière 
de Saint-Malo, 24; fermière des devoirs 
de Bretagne, 234 et 235 en note. Voy. 
fermiers. 

Soldats. — Distribution de tabac, 30; enlève- 
ment de filles, 33; inutilité des soldats 
cantonnés en Bretagne, 162; de marine, 
15 ; payement 261. Voy. dragons. 

Sorcellerie. — Particuliers arrêtés pour 
pratiques de, 67. 

SoREL (le sieur), Inspecteur de la marine. 
— Logement à Brest, 60. 

Sortie. — Droits, 29, s8, 210; visiteurs aux 
bureaux, iio. 

SouRCHES (Jean-Louis du Bouchet de). — 
Voy. Évèques de Dol. 

Stalpa'rt (Jean), Négociant à Nantes. — 
Accusé de trahison, 115. 

Statue. — Du roi, 12, 20, 21, 244. 

Subdélégués de l'Intendant. — Collaboration 
au recouvrement du dixième, 239 ; 
pouvoirs^ 62 ; président du Tiers, 102; â 
Vannes, voy. Dondel ; vente d'offices, 1 5 1 
note I. 

Subsistances. — D'Ancenis, 30; des armées, 
192, 200, 207, 216; de Bordeaux: 236; 
de Nantes, 73, 81, 82, 183; de la pro- 
vince, 70, 91, 105, 184, 246; de Rennes, 
68, 183; du royaume, 247, 284; de Vitré, 
70. 

Sud (Mers du). — Assignations, 228 note 
4; commerce, 99, 114, 116, 117, 13?, 
134, 143, 248; état des armements, 164, 
248; induit sur les cargaisons venant de, 
184, 207; matières et espèces d'or et 
d'argent apportées, 138, 141, 142, 144^ 
184. 

Suède. — Importation de châtaignes, 104. 

Syndics. — Choix, 7; des communautés 


d'arts et métiers, 151 note i ; des commu- 
nautés municipales, voy, maires; des 
huissiers, m note i ; de juridiction con- 
sulaire, 213; de la province, 33; des 
. notaires, 151 note i, 247; des procureurs, 
151 note I ; de rentiers, 7 ; de Saint-Malo, 
16, 31 ; de Vannes, 5 ; des villes, 31. 

npabac. — Commis de la ferme, 84; con- 

naissance des affaires relatives à la ferme, 

233; contrebande, 39, 84, 247; distribué 

aux soldats, 30; fermiers du, 84 ; receveur 

du tabac à Tréguier, 84. 

Taille. — Des acquisitions, 149; exemption 
6, 50, 294. 

Talmond (Frédéric-Guillaume de La Tré- 
moille, marquis d'Épinay, prince de). — 
Élu président aux États, 32 ; prie les États 
d'être parrains de son fils, 250. 

Tarentb (Charles-Louis-Bretagne de la Tré- 
moille, prince de). — Voy. Trémoille. 

Taxes. — Des aisés, 223 ; sur les boissons, 
voy. ce mot; excessives, 204; des inspec- 
teurs des manufactures, 137; des logements 
des gens de guerre, 137; des maisons, 29, 
40, 137, 141, 143, 133, 163, 171, 172, 
174, 177, 193, 19S, 199, 200; des mar- 
chands de vin en gros, 2 1 3 ; sur les moulins, 
180; sur les personnes domiciHées à 
Rennes, 28 ; de poids et mesures, 137 ; au 
profit de l'hôpital de Rennes, 28; recou- 
vrement, voy. ce mot. 

Te Deum. — Chantés à Saint-Malo, 27 note 
i; en l'honneur du comte de Toulouse, 
39, 41; à propos de la prise de Charleroi, 26, 
27; à propos d'une révocation d'édits, 

39. 
ThLUER (François-Michel Le), voy. Louvois. 

Templier (Maître Thomas), Directeur des 
fermes royales unies. — Mémoire au sujet 
de l'exemption des droits de traite, 83 
note 3. 

Tenu (Rivière du). — Projet de transporter 
les sels de Bourgneuf dans la Loire par, 
10. 

Terres. — Afiéagement, 114; défense de les 
planter en vigne, 83 ^ expropriation i Brest, 
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94, 96 ; imposition des terres nobles aux 

fouagcs et aux rations, 226, 240; incultes^ 

90. 
Terrisse (le sieur). — Achats illégaux de 

grains, 187. 
Thoreau (Mathieu). — Voy. Évêques de Dol. 
Tilleul (Bourg de Le). — Bureau des fermes. 

Ï7S. 
Tisserands. — Dénombrement, 254 note i. 

Toiles. — Achats des Anglais, 233 ; d'Antrain, 
de Bazouges, de Combourg, 254 notei; 
commerce, 8, 105, 112, 161, 210, 254 note 
I, 296, contrefaites, 113, it6; de Dinan, de 
Dol, 254 note i; droit de sortie, 210; 
embarquement des toiles de Morlaix, à 
Biest/ 210; fabrication, 107, 161, 254 
notei; de Fougères, de Guingamp, 2)4 
note i; de Hambourg, 116; des Indes, 242 ; 
inspecteurs des manufactures, 254; de 
Landerneau, de Landivisiau, de Lannion, 
de Loudéac, 254 note i ; de Laval^ 113; mar- 
chés, 254 note 1; de Morlaix, 234 note i; 
offices de contrôleurs- visiteurs, 107; de 
Pontivy, 254 note i; projet d'un droit, 85; 
de Ciuintin, de Rennes, 254 note i; de 
Rouen, 113; de Tréguier, d'Uzel et de 
Vitré, 254 note i . 

ToRCY (Jean-Baptiste Colbert, marquis de). 
Secrétaire d'État des Affaires étrangères. 
— Commis, 93 note 2 ; M. de la Faluère 
lui demande Tordre d'enfermer une nouvelle 
convertie, 16; l'intendant l'avertira s'il a un 
congé, 240 ; lettres : au sujet de Te Deum 
chantés à Saint-Malo à l'insu de M. de 
Chaulnes, 27 note i; de casernes à cons- 
truire à Nantes et des postes à établir, 260. 

Touille (le sieur), Commis au Bureau du 
Dixième. — Lettre au Contrôleur général 
au sujet du recouvrement du dixième, 
238. 

Toulouse (Louis-Alexandre de Bourbon, 
comte de), Amiral de France, gouverneur 
de Bretagne. — Annonce la date des États, 
119; consulté sur la date des États, 187; 
députation au, 35; différend avec le Parle- 
ment, 45; envoie la liste des pensions, 128; 
impression qu'il produit sur les Bretons, 


107; nomination comme gouverneur, 35; 
oblige les députés en cour à résider â Paris, 
179; plainte contre son secrétaire, 37; Te 
Deum en son honneur, 39, 41. — Lettres 
au Contrôleur général au sujet de : la place 
de second commissaire du Conseil des 
États, 131, 183, 216; des prévôts de ma- 
réchaussée, 181 ; de la tenue des États à 
Saint- Brieuc, 182; de la convocation des 
États, 216; d'une gratification demandée 
par le procureur général du Parlement, 
217; des prétentions du duc de Rohan, 219; 
des emprunts des États, 244 ; de la charge 
d'abienneur général aux saisies féodales, 
245 ; des réparations de l'église de Saint- 
Brieuc, 248 ; de la communauté de Saint- 
Malo, 256. 

— (Ville de). — Billet anonyme venu de, 
118. 

TouRANDB (Madame de). — Nouvelle con- 
vertie, 16. 

TouRNEMiNE (le comtc de), Colonel de Dra- 
gons . — Lettre au Contrôleur général au 
sujet du droit de pied-fourché, iio. 

Tours (Ville de). — Assemblée ecclésiastique 
de, 71. 

Traites. — Bureau, 70 ; exemption des droits, 
83, 301; foraines, 294, 301; juges, 63, 
210 ; produit des deux sols par livre, 177 ; 
receveurs faisant commerce, 149; de Saint- 
Malo, 63 . 

Transports. — De blés pour les armées 
d'Espagne et de Flandre, 192 ; de cafés à 
Genève, 206; d'une caisse de matières pré- 
cieuses, 260; frais, 63, 64; d'habits sans 
droit dans la province, 124, 253, 294; des 
lettres, 76, 207; de Saint-MaloàParis, 63; 
des sels de Bourgneuf dans la Loire par le 
Tenu, 10; de Saint- Malo à Rouen, 63. 

Travaux publics. — Malfaçons, 38, 

Trégomars (M. de Calloet de). — Voy. 
Calloet. 

Trégomeur (Paroisse de). — Mine de charbon 
de terre, 46. 

Tréguier (Évêques de). — Eustache Le 
Sénéchal de Carcado : député de l'Église 
en cour, 35; Olivier Jégou de Kervilio : 
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demande à exporter des grains, 91 ; doit 
quitter les États, 125 ; lettres au Contrôleur 
général au sujet de : la difficulté qu'ont les 
États à recouvrer une créance, 71 ; de la 
défense de f^iire au prône des publications 
pour affiiires temporelles, 109; lettre des 
fermiers du tabac, 84. 

— (Ville de). — Blés achetés à, 200 note 2 ; 
Contrebande du tabac, 84 ; corps d^arts et 
métiers, 204 ; devoirs de l'évôché, 30 ; 
établissement des inspecteurs des bâti- 
ments, 163 note 4 ; fabrication de toiles, 
254 note I ; marchands de l'évèché, 183, 
204; paysans riches renvoyant leurs domes- 
tiques, 184 ; prisons, 84. 

Trémoille (Anne -Charles- Frédéric de La, 
comte de Taillebourg). — Les Éiats sont 
priés l'êire ses parrains, 230. 

— (Ch *rlt -.-Belgique-Hollande, prince de Ta- 
rent». Kl de Talmond, duc de Thouars, 
pair de France, baron de Vitré, s^ de La), 

— Altitude aux États, 121, 124; son 
gendre, président aux États, 221 ; gratifi- 
cation, 93 note 2 ; président de la noblesse 
aux États, 49, 32, 88, 221 ; son intendant 
trouble l'adjudication des fermes, 34. 

— (Charles-Louis-Bretagne, pair de France, 
baron de Vitré, duc de Thouars et de La). 

— Attitude aux États, 249, 251 ; gratifi- 
cation, 249, 230 ; gratification à son gou- 
verneur, 93 note 2 ; préside au lieu de son 
pcre, 88. Lettre au Contrôleur général au 
sujet de son besoin dVgent, 230. 

— (Frédéric -Guillaume de La). — Voy. 
Talmond. 

— (Marie-Armande-Victoire de La). — Voy. 
Albret (M«« d'). 

Trésoriers. — Des bourses communes, 1 5 1 
note I. 

— des États. — Banqueroute de M. de 
Harrouys, 210 ; démêlés avec les commis- 
saires du roi, 2 ; examen des comptes, 77 ; 
intérêts des avances, 166, 193, 291 ; mode 
de payement, 142, 173 ; procuration d'em- 
prunter, 141, 144, 165, 178, 197, 243 
note 2 ; vente des charges, 126, 127, 128, 
132, 133, 137. — Voy. Harrouys, Lezon- 
net et Montaran. 


— de France, 96, 140, 188. 

— des inspecteurs des boucheries, 194, 198, 
199, 205, 231. 

— des inspecteurs des poissons, 231. 

— des paroisses, 130. 

Trouin. — Voy. Duguay-Trouin. 

Troupes. — Abus, 3, 22, 33 ; mouvements, 
23 ; payements, 261. 

Trousset (Jean-Baptisie-Henri du). — Voy. 
Valincour. 

TuLLAYE (Salomon-François de La, s^ du 
Plessix-Tizon), Procureur général en la 
Chambre des Comptes de Bretagne. — 
Lettres au Contrôleur général au sujet : 
des amortissements dûs par les commu- 
nautés religieuses, 7; de l'inventaire chez 
M. Boulanger» 83 note i. 

Tutelles. — Exemption des, 96, 109, 133. 

TTZF.L (Ville d'). — Fabrication de toiles, 
254 n(»te I, 

TTaisseaux. — Armés : en course, 16, 236, 
^ pour la mer du Sud et l'Amérique espa- 
gnole, 164, 248, pour amener des blés du 
Nord, 184; déchargement, 48; droit de 
30 sous par tonneau, 297 ; espagnols 
chargés de piastres, 136, 138, 139; exemp- 
tion de faire campagne sur les vaisseaux 
du roi, 16; important des matières et 
espèces étrangères, 139, 142, 184; main- 
tenus dans la baie de Cadix, 78. 

Val-Baude (le sieur du). — Refuse d'accepter 
la charge de procureur-syndic de la juri- 
diction consulaire de Saint-Malo, 213. 

Valincour (lean-Baptiste Henri du Trousset 
de). Secrétaire du comte de Toulouse. — 
Accusé de corruption, 199 ; assiste i l'as- 
semblée préparatoire des affaires de Bre- 
tagne, 232 note 2. — Lettres au Contrô- 
leur général au sujet : des finances de la 
province, 183 ; des rentes de la province, 

255- 
Valentim (les frères). — Achat d'arbres 

dans les forêts du roi, 114. 

Vannes .(États de). — Tenue de 1691 : 10, 

II, 12, 13, 14, 15, 23 ; tenue de 1693 • 

23, 24, 25 à 28 ; tenue de 1693 : 36, 37, 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES. 


3Sî 


38 à 44; tenue de 1699 : 72, 76 à 8t; tenue 
de 1703 : 100 à 104, 106. 

— (Évoque de). — François d'Argouges : 
Arrivée aux États, 76 ; attitude aux Ëtats^ 
28, 79; attitude dans une question de céré- 
monial, 26; différend avec les évéques, 
103 ; n'est pas capable de tenir les États, 
238; présent au Te Deum en l'honneur du 
comte de Toulouse, 41. — Lettres au Contrô- 
leur général au sujet de : sa députation en 
cour et de la tenue des États à Vannes, 10, 
11; d'un incident de cérémonial, 13 note 
2; de la tenue des États â Vannes, 23 ; du 
logement de Tintendant, 39 note 1 ; du don 
gratuit, 76 note 2 . 

— (Ville de). — Commissaires examinateurs 
au Présidial, 47; corps d'arts et métiers, 
204; dons gratuits et présents offerts au 
Roi, 3, 4, 5; établissement des inspecteurs 
des bâtiments, 163 note 4; impositions, 4; 
marchands de l'évèché, 183, 204; officiers 
de l'amirauté, 98 note i ; octrois^ 4; prési- 
dial, 47, 265 ; prix des grains, 68 note 4 ; 
procureur du roi au présidial, 19 ; sénéchal, 
14, 76 note 2, voy. Dondel ; subdélégué, 
102, voy. Dondel; syndic, 5. 

Vaucouleurs (M. de). Gouverneur de Con- 
carneau. — Perçoit un droit de charroi 
illégal, 55. 

Vera-Cruz (Ville de). — Matières d'or et 
d'argent apportées de, 138, 141, 144; 
vaisseaux revenant de, 134. 

Verjus (le Père) — Gratification, 93 note 2. 

Verneuil (Michel-Jean- Baptiste Olier de). 
— Voy. Olier. 

Viandes. — Entrée gratuite des viandes salées 
étrangères, 256 ; prix, 257. 

ViBRAYE (Henri- Emmanuel Hurault, marqnis 
de). Commandant à Saint-Malo. — Lettre 
au Contrôleur général au sujet de la retenue 
du dixième de sa pension, 214. 

ViEUXViLLE (Jacques- Vincent Bidal d'Alsfeld, 
abbé de La). — Lettre au Contrôleur géné- 
ral pour lui demander une gratification, 1 18. 

Vignobles. — Défense d'établir de nouveaux, 
85, 167 ; détruits par les gelées, 92. 

Vu LEBAGUE-EoN. — Négociant à Saint-Malo. 


— Lettre au Contrôleur général au sujet 
du maintien de vaisseaux dans la baie de 
Cadix et du manque de numéraire, 78. 

ViLLEGONTiER (Sébastien de). — Voy. Frain. 

ViLLEMARÉ (Jean-Bonaventure Le Lay de), 
fermier des États. — Achat des offices des 
inspecteurs des bâtiments, 174 note 2 ; 
lettre au Contrôleur général au sujet de 
l'adjudication des fermes, 234 note 3. 

Villes. — Ayant des changeurs titulaires, 
no; ayant cours supérieures ou juridic- 
tions royales^ 66, 109; confirmation de 
privilèges, 141 ; convocation aux États, 37; 
députations, 35; députés aux États, 154, 
199, 236, 242, 243, 264, 265 ; désarmées, 
44 ; devant le droit d*aides, 92 ; difficultés 
financières, 3 ; dons gratuits et présents au 
roi, 3, 4, 5, 24. 237, 239; élection de 
juges consuls, 239 ; érigées en commu- 
nauté, 28 ; fabriquant des toiles, 254 note i ; 
gouverneurs, 167, 251, voy. Lanjamet, 
Vaucouleurs, Rivière, Bretonnière ; impo- 
sitions : sur les maisons et terres, 135, 
177, sur les propriétaires, 164 ; juges, 17 ; 
octrois, 4, 34, 151 note i, 242 ; police, 
17, 251 ; réunion d'offices, 148; riches, 3 ; 
taxées, 4 ; susceptibles de recevoir des ins- 
pecteurs des bâtiments, 163 ; syndics, 31. 

— Voy, Communautés. 
Vinaigre. — Importation, 113. 

Vins. — Chargements, 48 ; cherté, 30 ; 
consommation, 6 ; courtiers, 133 note 2 ; 
débit, 23, 66 ; d'Espagne, 23, 66, 113 ; de 
France, 113 ; exportation, 209; importa- 
tion, 1 1 3 ; imposition sur, 287; marchands, 
48, 213 ; octrois et droits levés sur eux, 24, 
29. 50, 5 1» 58, 1 63 , 298 ; qualité, 30, 273 ; 
rareté, 209. 
Visiteurs. — Aux bureaux des entrées et sor- 
ties du royaume, iio ; contrôleurs des toiles 
et draperies, 107. — Voy. Charges et 
offices. 
Vitré (États de). — Tenue de 1697 : 49 à 
34, 77; tenue de 1703 : 120 à 138, 140, 
141, 134. 192. 
— (Ville de). — Barons, 220, 221. 264; 
corps d'arts et métiers, 204 ; établissement 
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d'inspecteurs des bâtiments, 16} note 4; 
fabrication de toiles, 2J4 note i ; lettre 
de la communiuié au Contrâleur ginéral 
au sujet de grains, 70; marcliands, 204; 
subsistances, 70. 


VoLviRE (Joseph de). — Voy. Bois de la 

Roche (Comte de). 
VoLviRE DU RuFFER. — Voy. Bols de la 

Roche (Marquis de). 



ERRATA 


Page III, note 2, au lieu de : deux^ lire : les pièces reproduites en Appendice. 

Page IV, note i , rétablir ainsi les premières lignes : c En général d'ailleurs, le fonds C ne four- 
rtf/, en dehors des pièces relatives à la création d'offices, au recouvrement de taxes, qu^asse\ peu de 
renseignements sur l'histoire économique et sociale de la province, . . » 

Page 6, deuxième article, au lieu de : Belle-Lie, lire : Belle-Ile. 

Page 10, deuxième article, au lieu de : recourir au gouverneur ^ lire : au commandant. 

Page II, quatrième article, au lieu : d*Ormaillé, lire : ô^Armaillé, 

Page 20, troisième article, au lieu àt : lA, de la Busnelaye^ lire : M, de la Busnelays» 

Page 30, quatrième article, au lieu de : chereté, . . des vins, lire : cherté. 

Page 34, cinquième article, en titre, au lieu dt : M, de Léon, lire : de VÈvéque de Léon. 

P%^ 3>9 premier article, au lieu de : dans leur s paiements, lire : payements. 

Page 48, premier article, en titre, au lieu de : M. de Mœslieu, lire : Mœslien, 

Page 52 note 3, au lieu de Coethy, lire Coisby. 

Page 61, troisième article, au lieu de : a M. de Langle. . . , lire : à Madame de Langle. 

Page 72, au lieu de : «c les Estats estant à Rennes. . . », lire : « les Estais estant â Vannes, , . » 

Page 93 note 2, au lieu de : Moncassin, lire : Montcassin, 

Page 108, premier article, au lieu de : officiers des monnaies, lire : officiers des Monnaies, 

Page iio, troisième article, au lieu de : la monnaie de Rennes, lire : la Monnaie de Rennes. 

Page 117, quatrième article, au lieu de : « M . de Grandville-Locquet^ Député au Conseil de 
Commerce 1^, lire : « Ai. deGrandville^Locquet^ Député au Conseil de Commerce^ au Contrôleur général t^ , 

Page 1 54, deuxième article, au lieu de : les États de Rennes en 1703, lire : les États de Vannes, . . 

Page 163, quatrième article, au lieu de : rétablissement de inspecteurs, lire : l'établissement 
des inspecteurs. 

Page 177, troisième article, au lieu : dexploils, lire : d'exploits, 

Id., cinquième article, ajouter le titre : M, Ferrand, intendant ^ au Contrôleur général. 

Page 187, troisième article, au lieu de : «M. de la Boissière, Receveur général en Bretagne... », 
lire : « M. de la Boissière, Receveur général des Finances en Bretagne. . . » 

Page 204, deuxième article, au lieu de : « les plus pauvres étant les plus accablez (/), » lire : « les 
plus pauvres étant les plus accablez (2) » ; par suite, à la note deuxième, lire (2) au lieu de (/). 

Page 230, deuxième article, au lieu de : « ... prier les États d*ètre le parrain de son fils . . . », 
lire : les parrains ; au lieu de : de deux lieutenants généraux, lire : de deux lieutenants du roi. 

Page 255, deuxième article, au lieu de : M. de Valincour, Secrétaire du gouvernement général 
de Bretagne, lire : Secrétaire général du gouvernement de Bretagne. . . 

Page 308, table analytique, article Blouan, au lieu de : Député du Tiers, lire : Dw*puté de la 
Noblesse. 
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